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TRAITÉ 

SUR 

LES ASSURANCES MARITIMES. 


DEUXIÈME PARTIE. 

DES AVABIES ET DES CAS DE PERTE. — DD DÉLAISSEMENT 
ET DES RÈGLEMENTS. 


CHAPITRE I w . 

DES AVARIES. 


SOMMAIRE. 

% 

29i. 11 faut d’abord se faire une juste idée de l’avarie. 

295. Sa définition légale. Sens du mot dommage et de celui 
de dépense extraordinaire. 

276. Diverses catégories d’avaries. 1" catégorie : Dommages 
matériels. 

297. 2 1 ” catégorie : Dommages qui proviennent de l'inexécu- 

tion d’une opération. Vente de marchandise en cours de 
voyage. 

298. Cas où des marchandises sont rapportées au lieu de 

charge par suite de blocus ou d’interdiction de com- 
merce. Jurisprudence. Explication des termes de l’article 
397. 
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299. Cas de ventes de navires. Cas de pertes éprouvées par un 

armateur dans le cas de blocus ou d’interdiction de com- 
merce. 

300. Les retards dans l’exécution d'une opération ne sont 

point par eux seuls des avaries. 

301 . Des dépenses réputées avaries. Dépenses extraordinaires 

des mesures prises pour un navire ou pour des mar- 
chandises. Distinction de ces dépenses et des frais or- 
dinaires de navigation. 

302 Dépenses provenant des indemnités a payer par la faute 
du capitaine. 

303 . Dépenses de nourriture et de salaires dans une relâche. 

304. Dépenses de nourriture et do salaires au lieu de destina- 

tion , pendant des réparations des avaries du voyage 
assuré; des intérêts du change, des frais d'un emprunt 
au lieu de destination. 

305. Transition aux cas de pertes et au délaissement. 


294. Dans la première partie de cet ouvrage, et 
spécialement dans les chapitres sur les risques dont les 
assureurs répondent et sur les obligations des assu- 
reurs, nous avons déterminé les divers cas de respon- 
sabilité qui naissent du contrat d’assurance. Quand un 
de ces cas se réalise, de quoi sont tenus les assu- 
reurs ? Ils sont tenus de la réparation de la perte ou 
des avaries. C’est par l’action en délaissement ou par 
celle en règlement d’avaries, que l’assuré fait sortir 
leur obligation à effet. 

La perte, dans le sens absolu du mot, consiste 
dans la destruction de l’objet assuré. Son sens légal a 
plus d’extension et se détermine, sous certains rap- 
ports, par celui attaché au mot d’avarie. C’est de l’a- 
varie qu’il faut d’abord se faire une juste idée, dans 
cette seconde partie de notre ouvrage. 



295. L'Ordonnance de la marine a donné une défi- 
nition des avaries qui a été répétée dans le Code de 
Commerce. 

« Toute dépense extraordinaire , a dit l’Ordon- 
» nance , qui se fera pour les navires et marehandi- 
» ses, conjointement ou séparément, et tout dom- 
» mage qui leur arrivera depuis leur charge et dé- 
» part, jusques à leur retour et décharge, seront 
» réputés avaries (art. 1. titre des avaries). » C’est 
dans les mômes termes que s'exprime l’article 397 du 
Code de Commerce. 

II est vrai de dire que toute avarie est une dépense 
extraordinaire, et que toute avarie est un dommage. 
En s'attachant aux causes de l’avarie, la définition 
distingue la dépense extraordinaire du dommage : ce- 
lui-ci consiste dans la détérioration qu’éprouve un ob- 
jet; celle-là, dans les frais que nécessite une mesure 
à prendre Lorsqu’un mât est rompu , que des voiles 
sont emportées par la tempête, que des pavois sont 
défoncés et des marchandises gâtées par l’eau de mer, 
ce sont des avaries résultant de dommages éprouvés ; 
si un navire en danger dépérir est remorqué, s’il re- 
lâche pour se réparer ou pour fuir le mauvais temps 
dans un port où il ne devait pas toucher, s’il y dé- 
charge et recharge sa cargaison , les frais de remor- 
quage, de relâche, de déchargement et de recharge- 
ment , sont des dépenses extraordinaires qui forment 
aussi des avaries. 

Les dommages sont rangés sous la dénomination 
d’avarie matérielle ; et les dépenses extraordinaires , 
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qui ne proviennent pas de la réparation de ces dom- 
mages , se classent sous la dénomination d'avarie 
frais. 

Ges deux dénominations, empruntées aux usages 
des assureurs, si on les prenait dans leur sens littéral, 
ne répondraient pas exactement aux deux termes de 
la loi : dommage et dépense. Il y a , en effet, des dom- 
mages qui ne consistent pas dans une détérioration 
matérielle d’une chose. 

296. Le point intéressant, dans la matière des 
avaries, est d’abord de déterminer les diverses espè- 
ces de dommages et de dépenses que l’on comprend 
sous ce terme. 

La première catégorie est celle des dommages ma- 
tériels. Il suffit de dire à cet égard, que toutes les fois 
qu’un bâtiment ou un objet est matériellement en- 
dommagé par suite d’une des fortunes de mer dont 
nous avons reconnu les caractères, ce dommage est 
une avarie. 

297. A côté de ces dommages qui atteignent ma- 
tériellement et dégradent une chose, il en est qui, 
tout en la laissant intacte , entraînent une perte d’ar- 
gent pour son propriétaire. Il faut d’abord classer 
dans ce nombre, pour les marchandises, ceux qui 
proviennent d’une vente, par suite d’accidents de 
mer, dans un autre port que celui où elles devaient 
être transportées. 

Pour apprécier si ces dommages sont des avaries, 
il faut se rappeler quel est l’objet de l’assurance. Si 
l’on supposait une assurance faite d’après la valeur au 
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lieu de destination, il y aurait avarie, d’après le but 
de l’assurance, toutes les fois que l’assuré , indépen- 
demment des chances de sa spéculation et par suite 
seulement des fortunes de mer, ne pourrait pas ven- 
dre sa chose dans le port pour lequel il l’avait chargée 
et en retirerait ailleurs un moindre prix ; car le but 
de cette assurance est d’indemniser l’assuré de toutes 
les pertes qu’il éprouve par les chances de la naviga- 
tion. C’est une de ces chances qui se réalisent, quand 
une marchandise est vendue en cours de voyage , soit 
pour payer des dépenses, soit pour cause d’avaries , 
et que son prix est moindre que celui qui serait ob- 
tenu au port de destination. Il faut que la perte ré- 
sultant de la mévente soit payée à l'assuré, pour qu’il 
se trouve dans la même situation que dans le cas 
d’heure.use arrivée. 

L’assurance faite d’après la valeur au lieu de 
charge, ne diffère de l’autre mode d’assuranee, qu’en 
ce qu’elle est restreinte à l’indemnité des débours. Au 
point de vue de cette assurance, la perte éprouvée, 
atteint tous les éléments de la valeur de la chose as- 
surée (première partie, chapitre IV). Le chargeur 
perd sur son prix d’achat, sur son fret, par la mé- 
vente dans le lieu de la relâche, et cette perte est 
aussi une avarie parce qu’elle ne résulte, comme le 
dommage matériel, que de fortunes de mer. 

298. Un cas semblable au précédent est celui d’un 
chargeur dont la marchandise expédiée pour un 
port, ne peut pas être rendue à sa destination par 
l’effet d’un blocus ou d’une interdiction de commerce 
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et qui est rapportée au lieu de charge. La Cour de Pa- 
ris a statué en sens contraire sur celte question par 
arrêts des 7 mai et 25 novembre 1839, en décidant 
d’abord que l’assureur devait l'indemnité de la dépré- 
ciation des marchandises par la différence des cours, 
et le remboursement du fret d’aller, et en jugeant en- 
suite que l’assureur n’était tenu que des dommages 
matériels. La Cour de Cassation a rendu le 1 4 mai 
1844, un arrêt dans le même sens que le premier ar- 
rêt de la Cour de Paris. Ces arrêts sont rapportés 
dans Dalloz (D. P. 39. 2. 221. 40. 2. 228. — J. D. 
P. 2. 1844. 65). 

Nous approuvons en principe le premier arrêt de la 
Cour de Paris et l’arrêt de la Cour de Cassation. Mais 
ces arrêts prêtent à une juste critique, par la ma- 
nière dont ils tiennent compte de la perte résultant 
de la dépréciation de la marchandise. Ils indemnisent 
l’assuré de la différence des cours au moment du 
chargement et au moment du retour de la marchan- 
dise ; ils lui font aussi rembourser le demi-fret dont il 
est tenu. C’est abandonner le réglement par quotité 
qui seul se concilie avec notre système d’assurance. 
Le mode de procéder est toujours le même. Il fallait 
constater la différence entre le cours du lieu de des- 
tination au moment où le navire aurait dù y toucher, 
et le cours dans le lieu de charge lors du retour. Si 
l'assurance avait été faite d’après la valeur au lieu de 
destination, la différence entière était acquise à l’as- 
suré ; sauf déduction de la part du fret non payée. 
Dans une assurance, valeur au lieu de charge, on dé- 
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termine par cette différence la quotité dont sont tenus 
les assureurs sur la somme assurée. Nous expliquons, 
au n° 484, le mode de règlement à suivre. 

Quanta l’arrêt du 25 novembre 1839, par lequel 
la Cour de Paris a réduit les engagements des assu- 
reurs à la responsabilité des avaries matérielles, il est 
en opposition avec les principes admis par la Juris- 
prudence et par la doctrine, et avec l’interprétation 
qu’a reçue l’art. 350. Il faut remarquer que les ex- 
pressions de l’art. 350 se trouvent répétées dans l'art. 
397 ; les deux articles énoncent les dommages arri- 
vés aux objets assurés ; on doit les expliquer l’un et 
l’autre de la même manière ; et conformément à l’in- 
terprétation que nous avons donnée de l’art. 350, les 
entendre comme s’ils comprenaient tous les domma- 
ges qu’éprouve l’assuré, à l’occasion de ses effets ex- 
posés aux risques de mer. Du reste, la Cour de Paris 
est revenue à la décision du premier arrêt du 7 mai 
1839 par un autre arrêt du 17 mars 1859 (J. de M. 
38.2.51). Mais dans cet arrêt encore, la Cour de 
Paris, à raison d’une vente de marchandises dans une 
relâche, a admis un réglement par différence entre la 
somme assurée et le prix recouvré, comme s’il s’agis- 
sait d’une assurance d’après la valeur du lieu de des- 
tination et que celte valeur fut représentée par la 
somme assurée (Voir ci-après, chap. IX, n» 461). 

299. Les ventes de navires qui donneraient ou- 
vertureà un recours contre des assureurs, n’ont lieu 
que par suite d'innavigabililé, de naufrage, ou d’au- 
tres événements de mer. On tient compte de la mé- 
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vente, soit par le délaissement, soit par le règlement 
d’avaries, puisque, ainsi que nous le verrons, les as- 
sureurs paient la différence entre la somme assurée 
et le net produit . 

Un armateur peut éprouver des pertes, de même 
que le chargeur des marchandises, dans le cas de blo- 
cus ou d’interdiction de commerce, puisqu’il ne lui est 
alloué qu’un fret d’aller ou qu’il ne lui en est point 
alloué suivant les circonstances. Il ne peut être 
indemnisé de ces pertes, que par une assurance des 
victuailles qui couvrirait ses dépenses ou l'excédant 
de ses dépenses sur le fret Telle qu’on la pratique, 
l’assurance des victuailles ne garantissant pas des 
avaries, ne couvrirait pas les dépenses extraordinaires, 
dans le cas où le navire aurait échappé à tout sinistre 
majeur. Dans le cas même d’un de ce3 sinistres, 
l’assurance réduite aux mises hors avant le départ , 
serait le plus souvent insuffisante pour rendre indemne 
l’assuré : elle le serait, toutes les fois qu’il aurait été 
fait, en sus des premières mises hors , des dépenses 
excédant le fret recouvré. 

En généralisant les cas que nous venons de parcou- 
rir, on peut dire que le terme avarie comprend les 
dommages résultant de l’inexécution d’une opération 
par fortunes de mer ; que , toutefois, l’assurance des 
navires tant qu’on n’y joint que l’assurance des vic- 
tuailles en usage, n’est pas en général une garantie 
des dommages causés par l’impossibilité de porter un 
chargement au lieu de destination. La garantie de 
tous ces dommages serait comprise dans une assu- 
rance de fret. 
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300. Les retards dans l’exécution, quand ils ne 
donnent pas lieu à des dépenses spéciales, ne sont pas 
réputés avaries. Il faudrait se jeter dans des appré- 
ciations trop arbitraires pour en déterminer les con- 
séquences, et l’usage constant est de ne pas en tenir 
compte. 

301 . Parmi les dépenses que la loi réputé avaries, 
il faut d’abord placer toutes celles des mesures ex- 
traordinaires prises par suite d’accidents de mer pour 
le navire ou pour la cargaison, ou pour les deux con- 
jointement. 

Il y a sur ce point à établir la distinction entre les 
avaries et les frais ordinaires de navigation. D’après 
l’art. 406: a les lamanages, touages, pilotages, pour 
« entrer dans les ports ou rivières, ou pour en sortir, 
« les droits de congés, visites, rapports, tonnes, bali- 
« ses, amarrages, et autres droits de navigation, ne 
a sont point avaries ; mais ils sont de simples frais à 
« la charge du navire. »On range parmi ces frais ceux 
de quarantaine. Toutefois , ces frais deviennent des ava- 
ries quand ils ne résultent pas d’une navigation ordi- 
naire, mais qu'ils sont causés par des fortunes de 
mer. Si, pour fuir le mauvais temps , ou pour se ré- 
parer, un navire relâche forcément dans un port où il 
n’aurait pas touché, les droits de navigation qui n’au- 
raient été que des frais à la charge du navire dans des 
circonstances ordinaires , deviennent des avaries. 
Toute la distinction repose donc, non dans la nature 
des dépenses, mais dans leurs causes ; les mêmes 
dépenses étant, ou de simples frais du navire , ou des 
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avaries, suivant qu’elles proviennent d’une naviga- 
tion ordinaire, ou d’accidents de mer. 

302. Nous classerons parmi les dépenses réputées 
avaries , les indemnités qu’un armateur doit à un tiers 
par la faute de son capitaine. Nous avons vu que les 
assureurs en étaient tenus. Ce sont bien en général 
des dommages matériels qui occasionnent ces indem- 
nités , mais ce ne sont pas des dommages faits à la 
chose assurée ; celle-ci ne fait qu’en répondre. 

303. Les dépenses de nourriture et de salaires dans 
une relâche nécessitées par des avaries du navire , 
sont elles-mêmes des avaries. Mais elles ne sont pas à 
la charge des assureurs du navire et des victuailles, 
par la restriction de l’assurance des victuailles aux 
cas de sinistres majeurs et aux mises hors antérieures 
au départ. Les polices excluent, en outre, ces dépen- 
ses du nombre de celles dont répondent les assu- 
reurs, Sans une pareille clause , et si l’assurance 
recevait l’extension quelle peut avoir , les dépenses 
de nourriture et de salaires dans une relâche , se- 
raient supportées par les assureurs des victuailles. 

304. En admettant une assurance qui eut cette 
extension , ou une assurance du navire et du fret , 
nous avons vu dans le chapitre VIH de la première 
partie, que les assureurs seraient tenus des vivres et 
gages de l’équipage , même pendant les réparations , 
dans le lieu du terme de l’assurance, des avaries sur- 
venues durant le voyage , lorsque l’équipage ne doit 
pas être licencié. 

Le change maritime et les frais des emprunts con- 
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tractés en cours de voyage , par suite de fortunes de 
mer et pour réparer des dommages ou subvenir à 
d’autres dépenses extraordinaires , sont aussi des ava- 
ries. Nous avons expliqué dans le même chapitre les 
obligations des assureurs relativement soit aux char- 
ges , soit au paiement des emprunts. 

II reste à ajouter que lorsqu’un emprunt a été fait 
pour une durée plus longue que celle du voyage 
assuré, les intérêts et le change se répartissent entre 
ce voyage et le temps postérieur , d’après l’évaluation 
du montant auquel se seraient élevés ces intérêts et 
ce change , si l’emprunt n’avait été contracté que 
pour le même terme que l'assurance ; car, après ce 
terme , ce n’est plus qu’à la personne qui était l’as- 
suré , que profite le prêt , soit comme garantie des 
risques , soit comme avances de fonds. ( Jug. Trib. 
de Marseille, 15 juillet 1858. 36, t. 291 ). 

305. Avant de traiter de la classification des avaries, 
nous devons nous occuper des cas de perte. Cette 
matière se lie si intimément avec le délaissement , 
qu’on ne doit pas l’en séparer. 
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CHAPITRE II. 


DES CAS DE PERTE ET DE DÉLAISSEMENT. 


SOMMAIRE. 


306 . Les cas de perte ont été déterminés en vue de trois objets: 

l’application de l’assurance faite avec la clause de fran- 
chise d’avarie, l’exécution du contrat à la grosse et le 
délaissement dans les assurances à tous risques, 

307 . Différences , quant au délaissement, entre l’Ordonnance 

et le Code. Enumération des cas de perte. 

308. Les sinistres majeurs sont des cas de Perte légale pour le 

navire et pour les marchandises , excepté l’innavigabi- 
lité. 

309. Le délaissement doit être restreint aux cas prévus expres- 

sément. 

310. 1 •' cas. La prise. 

311 . 2"*, 3" # , 4** cas. Le naufrage , l’échouement avec bris, 

l’innavigabilité. Des caractères et des effets de l’innavi- 
gabilité. Le défaut d’arrivée de la marchandise au lieu 
de destination n’est pas, d’une manière générale , un 
cas de délaissement. 

312. b"” cas. Perte ou détérioration allant au moins à 3/4. 

Comment se détermine cotte perte , pour les marchan- 
dises et pour les navires, 

313. 6”* cas. Arrêt de prince. 

314. 7“* cas. Défaut de nouvelles. 

2 
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315. Ces sept cas seraient les seuls admis par la loi , s'il ne 

fallait pas y ajouter la dépossession qu’éprouve l'assuré 
par une vente qui a pour causes des dettes contractées 
par suite de fortunes de mer , quand elles ne sont pas 
acquittées en cours de voyage ou que l’assureur ne four- 
nit pas la contribution au lieu de reste. 

316. Le délaissement est facultatif de la part de l'assuré. 

317. Le délaissement est entièrement régi par les conventions 

des parties. Application de cette règle au cas oit la police 
n’autorise le délaissement qu’à raison d’une perte des 
trois quarts. 

318. Des règles auxquelles est soumis le délaissement : 1" 11 

ne doit pas être partiel. Comment s’établit la distinction 
des assurances. 

319. 2* Il ne doit pas être conditionnel. 

320. 3“ Des délais dans lesquels il doit être effectué. Après ces 

délais il y a prescription. La prescription de l’action 
d’avarie est différente. 

321 . 4° Le délaissement doit être signifié à moins de dispense. 

322. S* Il doit renfermer la déclaration des assurances et des 

emprunts à la grosse -faits ou ordonnés. L’assuré doit 
aussi signifier les actes justificatifs du chargement et de 
la perte. Conséqueuco du défaut de déclaration et de 
signification, et de l’inexactitude ou de la fraude. 

323. 6" Le délaissement doit être accepté ou déclaré valable. 

Délais que peut obtenir l’assuré pour le contester , en 
payant provisoirement. 

324 . Des effets du délaissement. Comment ces effets, sont-ils 

irrévocables. Arrêt de la Cour de Itennes sur la résolu- 
tion du délaissement. 

323. De la rétroactivité du délaissement. 

326. Du délaissement du fret compris dans celui du navire. 

Quel est ce fret. Quelles sont les déductions à faire sur 
le fret rapporté. Les* chartes-parties sont-elles des actes 
étrangers aux assureurs? 

327 . Le délaissement et l’abandon peuvent être faits ensemble. 

328. Appréciation des conséquences du délaissement à l’égard 

des assurés et des assureurs, dans les assurances de mar- 
chandises. Le délaissement procure un avantage aux 
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assurés. En quoi il consiste. Par l'assurance du fret cet 
avantage disparaîtrait. Restriction à apporter au délais- 
sement dans les assurances de marchandises à tous 
risques. 

329. Appréciation des conséquences du délaissement dans les 

assurances de navires. La distinction importante , au 
point de vue du règlement d’avarie et du délaissement, 
réside dans la possibilité de réparer le navire ou dans la 
nécessité où l’on est de le vendre, sauf d’ailleurs le cas 
de prise, de défaut de nouvelles et d’arrêt de prince. 

330. Du délaissement de la part des préteurs à la grosse , à 

leurs assureurs. 

331 . Du règlement entre prêteurs et emprunteurs dans les cas 

de perte. 

332 . De la nécessité des formes spéciales établies pour le dé- 

laissement. 

306. On a dû avoir en vue trois objets différents 
en précisant le cas où la chose assurée est perdue ou 
réputée perdue : 

1° Il se contracte un assez grand nombre d’assu- 
rances , avec la clause de franchise d’avaries. Sous 
l’empire de cette clause, l’assureur n’est tenu que des 
cas de perte ; mais il est obligé , quand un des cas 
prévus se réalise , à payer tout le montant de l’assu- 
rance , en devenant propriétaire de ce qui en a été 
l’objet et en se substituant à l’assuré , 'sauf l'option 
laissé à celui-ci de régler par avaries. 

En second lieu , dans l’exécution d’un contrat à la 
grosse , le préteur contribue à une avarie ou concourt 
avec les assureurs sur un sauvetage , il reçoit ou non 
le change, suivant le caractère de l’évènement. La 
distinction des cas de perte et d’avaries , aurait encore 
plus d’influence dans le contrat à la grosse , si on 
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distinguait , comme on devrait le faire , les responsa- 
bilités différentes du prêteur antérieur au voyage et 
du prêteur en cours d’expédition. 

D’autre part , dans les assurances faites à tous ris- 
ques, quand un des mêmes cas de perte a lieu , la loi 
autorise l'assuré à délaisser sa chose à l’assureur et 
à exiger de lui la somme assurée. 

On a donc déterminé les cas de perte , pour fixer 
les circonstances où sort à effet l’assurance faite avec 
la clause de franchise d’avaries , celles où le prêteur à 
la grosse n’a droit qu’à un sauvetage, et celles, enfin, 
où l’assurance ordinaire donne ouverture au délais- 
sement. 

Ces trois objets peuvent ne pas s'accorder entière- 
ment entr’eux : si on ne donnait pas une certaine 
extension aux cas de perte , l’assurance contractée 
avec la clause de franchise d’avaries, deviendrait 
illusoire ; telle serait aussi la responsabilité du prê- 
teur franc d’avaries; on devrait, au contraire , réduire 
les cas de perte, pour que l’aggravation des dommages 
ne tournât pas au profit de l’assuré dans les assurances 
ordinaires , ainsi que nous le verrons tout-à-l’heure , 
en expliquant les effets du délaissement. 

307. Les cas de délaissement étaient énumérés dans 
les art. 46 et 58 du titre des assurances de l’ancienne 
ordonnance ; ils le sont aujourd’hui dans les art. 369 
et 375 du Code de Commerce. Ces cas sont au nom- 
bre de sept : la prise, le naufrage, l’échouement avec 
bris , l’innavigabilité par fortunes de mer , l’arrêt 
d’une puissance étrangère ou du Gouvernement , la 
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perte ou détérioration des effets assurés si la détério- 
ration ou la perte va au moins à 3/4 , le défaut de 
nouvelles. 

Le Code diffère de l’Ordonnance en ce que celle-ci 
avait compris l’échouement simple parmi les causes 
de délaissement; mais la déclaration de 1779 avait 
déjà, sur ce point, corrigé l’Ordonnance, en restrei- 
gnant le délaissement à l'échouement, à la suite 
duquel le navire n’avait pu être relevé. Le Code dif- 
fère encore de l’ancienne législation, en ce qu’il a 
substitué le cas d’une perte ou d’une détérioration 
allant jusqu’aux trois quarts, à la perte complète qui 
seule pouvait remplacer les sinistres majeurs prévus 
par l’Ordonnance. Sur ce dernier point, toutefois, 
Valin et Pothier n’exigeaient qu’une perte presque 
entière. Emérigon s’en tenait au texte de l’Ordon- 
nance, et voulait, pour qu’il y eut perte, que la chose 
fut entièrement détruite ou eût cessé d’exister dans 
sa nature propre. 

308. Les sinistres majeurs énumérés dans la loi, 
sont des cas de présomption de perte. Ce sont, comme 
le disait Emérigon, des cas de perte légale. Ils s’ap- 
pliquent au navire et aux marchandises, de telle sorte 
que, lorsque le navire naufrage ou échoue avec bris, 
les assurances faites avec la clause de franchise d’a- 
varies, sortent à effet pour le navire comme pour les 
marchandises, et on peut délaisser celles-ci quel que 
soit leur état. On excepte, toutefois, l’innavigabilité, 
qui n’est réputée un cas de perte pour la cargaison 
que si le capitaine du navire innavigable ne peut pas 
la réembarquer sur un autre bâtiment. 
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309. Emérigon a dit du délaissement (chap. XVII, 
sect. 2.) : « Il est dans l'ordre que les pertes ou 
« dommages soient réparés par les assureurs qui s’en 
« sont déclarés responsables ; mais il n’est pas dans 
« l’ordre que les assureurs soient forcés à devenir pro- 
« priétaires d'une chose dont ils s’étaient rendus 
« simples garants. Voilà pourquoi le Guidon de la 
« mer observe très-bien que le délaissement est un 
« remède extrême. » 

Le Code, comme l’Ordonnance, a aussi posé pour 
principe qu'on réputé avaries, tous les dommages 
autres que ceux qui sont nommément classés parmi 
les cas de délaissement. 

310. Le premier de ces cas, d’après l’article 369, 
est le cas de prise. 

La doctrine la plus généralement adoptée est que 
la prise, juste ou injuste, donne lieu au délaissement, 
alors même que le navire est immédiatement rendu 
ou abandonné par le capteur. Emérigon a constaté 
que, telle était la jurisprudence de son temps, bien 
qu’il éprouvât de la répugnance à l’admettre. « Si 
« je n’étais pas arrêté par la jurisprudence actuelle , 
« dit-il , je serais peut-être tenté d’assimiler la prise 
« à l’échouement simple , et de dire , sauf certaines 
« modifications que, si le navire pris recouvre sa 
« liberté, il n’y a pas lieu à l’action de délaissement, 
« attendu qu’il n’y a pas perte entière. J’ajouterais, 
« avec certains docteurs, que ce qui est promptement 
« rétabli dans son premier état est présumé y avoir 
« toujours été. » (Chap. XII, sect. XVIII.) Une doc- 
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trine contraire s’est établie, sur le texte de la loi, qui 
est le même dans le Code que dans l’Ordonnance. 

Les articles 395 et 396 ont prévu le cas du rachat 
des effets assurés. Ils ont autorisé l’assuré à les rache- 
ter sans attendre l’ordre de l’assureur, si l’assureur ne 
pouvait pas lui donner avis de la prise. Nous avons 
déjà expliqué, dans le chapitre des obligations des 
assureurs, première partie, que ces articles avaient 
établi uue exception apparente à la régie, que l’as- 
sureur ne peut être tenu au-delà de la somme assu- 
rée ; exception purement apparente en ce qu elle ne 
peut résulter que de son consentement. L’assureur 
est mis en demeure d’accepter la composition ; s’il 
l’accepte dans les vingt-quatre heures , l’assurance 
reprend son cours et l’assuré est tenu de la compo- 
sition en continuant à courir tous les risques ; sans 
déduction, en cas de sinistre , de la composition, 
comme si une nouvelle assurance avait été formée; et 
s’il refuse ou n’accepte pas, l'assurance est terminée 
et l’assureur en doit le montant. Les effets assurés 
sont alors réputés à son égard n’avoir pas été ra- 
chetés. 

311. Les cas suivants de délaissement sont ceux de 
naufrage, d’échouemenl avec bris, d’innavigabilité 
par fortune de mer. Nous rangeons ensemble les si- 
nistres majeurs que cause sur mer l’action des mau- 
vais temps. 

Pour distinguer le naufrage de l’échouement avec 
bris, on doit entendre que le naufrage est le bris 
complet du navire en mer et par quelqu’accident que 
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ce soit, et que l’échouement avec bris est suffisam- 
ment caractérisé, lorsqu’un échouement a été suivi du 
bris d'une partie essentielle du navire. La jurispru- 
dence est fixée dans ce sens. Il faut souvent se livrer 
à des appréciations fort délicates, et, il faut le dire, 
un peu incertaines, pourdéméler si le bris de certaines 
parties d’un navire, est suffisant pour autoriser un 
délaissement. On peut lire dans le journal de juris- 
prudence commerciale et maritime de Marseille, un 
grand nombre de jugemens et arrêts sur des espèces 
particulières. 

L’innavigabilité est l’état d’un navire qui ne peut 
plus tenir la mer, soit que cet état provienne d’un ac- 
cident, soit qu’il soit la suite de longues fatigues 
éprouvées dans la navigation. On distingue l’innavi- 
gabilité absolue de l’innavigabilité relative : la pre- 
mière, comme son nom l’indique, est l’incapacité où 
se trouve un navire d’être remis en bon état; la 
deuxième, est l’impossibilité où l’on est de le réparer, 
par manque de fonds ou par défaut d’ouvriers, ou 
d’instruments dans le lieu où il a abordé. 

A la différence du naufrage et de l’échouement 
avec bris, l’innavigabilité n’est pas un accident qu’un 
rapport de mer suffise au besoin pour établir; elle ré- 
sulte d’appréciations de tiers , des experts la recon- 
naissent, des magistrats de la localité la déclarent sur 
le vu des rapports. 

L’innavigabilité, comme nous l’avons déjà indiqué, 
diffère encore du naufrage et de l’échouement avec 
bris en ce qu’elle n’entraîne pas, pour la marchan- 
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dise, la présomption de perte qui donne lieu au dé- 
laissement. Quand l'innavigabilité a été déclarée , 
l’assuré sur le chargement doit en donner avis dans 
les trois jours delà réception de la nouvelle, à ses as- 
sureurs (art. 390). Ceux-ci peuvent aviser au moyen 
de faire transporter la marchandise au lieu de desti- 
nation. C’est le devoir du capitaine de se procurer un 
autre navire qui effectue ce transport (art 391 ). S’il 
en loue un deuxième , ce deuxième navire est subs- 
titué au premier, et les marchandises qui y ont été 
transbordées restent aux risques des assureurs qui 
sont tenus en outre des frais de déchargement, re- 
chargement, magasinage, et de l’excédant de fret, s’il 
y en a (art. 392 et 393). Le délaissement n’est auto- 
risé, que si le capitaine ne réussit pas à trouver un 
deuxième navire pour recharger les marchandises, et 
après un délai de six mois ou d’un an, depuis la signi- 
fication aux assureurs, de la déclaration d’innaviga- 
bilité. Le délai est de six mois, quand l’innavigabilité 
a été déclarée dans les mers de l'Europe ; il est d’un 
an, quand elle l’a été en pays plus éloigné (art. 394). 

Nons n’admettons pas, comme le soutien M. Bé- 
darrides (commentaire de l’art. 369), et malgré un 
arrêt de la Cour de Rennes, sur lequel il appuie 
son opinion, que le défaut de livraison d’une mar- 
chandise assurée, au lieu de destination, constitue d’une 
manière générale, un cas de délaissement. Quand une 
marchandise vient à être vendue, pour quelque fortune 
de mer que ce soit, en cours de voyage, on peut tout 
aussi bien régler les avaries que si la marchandise 
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était arrivée et avait été vendue au lieu de destination. 
Les marchandises sont destinées à la vente, et la mé- 
vente dans un lieu derelâche n’est qu’un dommage ou 
une avarie. Les cas de délaissement sont limités à 
ceux prévus par la loi, et celui, qui, d’après la loi, 
donne ouverture au délaissement d’une marchandise 
qui n’est pas transportée au lieu de destination, exige 
la réunion de deux circonstances : l'innavigabilité du 
navire chargé, et l’impossibilité d’en louer un second 
pendant un délai fixé. Telle était l’opinion d'Emérigon 
(chap. XVII, sect. III). 

312. Un autre cas de délaissement, est celui de la 
perte ou détérioration des effets assurés, si la détério- 
ration ou la perte va au moins aux trois-quarts. 

Il y a d’abord la perte qui provient de la disparition 
de plus des trois quarts des effets assurés en quantité 
ou en poids, lorsqu'ils sont de même valeur. C’est au 
point de vue de la valeur que s'apprécie la perte ou 
détérioration. 

Elle consiste le plus souvent dans l'état d’avarie ou 
de dégradation des objets assurés, et elle s’apprécie, 
par comparaison de la valeur qu'a la chose assurée, 
en son état de détérioration, avec la valeur qu elle au- 
rait à l’état sain, ou par la comparaison des dépenses 
que nécessiteraient les réparations à faire avec la 
même valeur. On ne tient compte ni des frais de sau- 
vetage, ni des salaires d’équipage, ni des frais de re- 
lâche , ni d’une contribution à une avarie commune ; 
on considère seulement la dépréciation qu’a subie 
l’objet, ou sa détérioration qui exigerait des dépenses 
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très-considérables : dans ces dépenses on ne comprend 
que celles des réparations à faire et les frais accessoi- 
res indispensables qu’elles entraîneraient. Si, d’autre 
part, le propriétaire de la chose détériorée était en 
droit de provoquer un règlement d’avaries communes, 
et de se faire rembourser une partie de la perte, il n’y 
aurait pas à déduire ce remboursement dans le calcul 
des trois quarts, qui s’établit à raison de l’état maté- 
riel de la chose assurée. 

Telle est la jurisprudence fondée sur les articles 369, 
371 et 397 qui, en admettant la détérioration des trois 
quarts, comme cause de délaissement, réputent ava- 
ries tous les autres dommages, y compris les dépen- 
ses extraordinaires faites pour le navire et pour la 
cargaison. Le règlement par avaries est la voie ordi- 
naire et « il n’y a exception, a dit la cour de Rouen 
« (31 mai 1838, J. M., 37, 2, 39), que quand l’objet 
a assuré ayant subi une perte ou détérioration des 
« trois quarts au moins de sa valeur, onestamenéàle 
« considérer comme étant de fait entièrement perdu 
« au point de vue de sa destination et de son usage, 
« et comme ne subsistant plus que dans ses débris. » 

Quand il s’agit de marchandises, c’est la com- 
paraison de leurs valeurs à l’état sain et en état d’ava- 
rie qui fixe la détérioration. M. Boulay-Paty et 
M. Bédarrides pensent qu’on ne peut établir le calcul 
de la détérioration que par une expertise qui déter- 
mine, tout à la fois, la valeur des effets assurés à 
l’état sain, au jour et au lieu du chargement, et la 
valeur de ces mêmes effets dans leur état d’avarie à la 
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même époque et au même lieu. Si la vente ne concorde 
pas avec l’expertise, c'est l’expertise, dans ce système, 
qui doit l’emporter. Or, on comprend combien seraient 
conjecturales des expertises par lesquelles on fixerait 
la valeur d’une chose dans un temps et dans un lieu 
autres que le temps et le lieu où les experts procéde- 
raient. Il faudrait, sans doute, accepter ces apprécia- 
tions, avec leurs chances d’erreurs, si le but à attein- 
dre ne pouvait pas être obtenu autrement. On suit dans 
la pratique une autre manière de procéder plus simple, 
plus sûre et même plus conforme à noire système 
d’assurance. Le cours de la marchandise à l’état sain 
au lieu de destination est constaté par des courtiers 
et on vend aux enchères la marchandise avariée. Si de 
la constatation du cours il résulte qu'une marchan- 
dise à l’état sain vaudrait 40, et que la marchandise 
avariée ne soit vendue que 9, l’avarie lui a fait perdre 
31 sur 40 ou plus des trois quarts. Que veut le code ? 
Que l’on constate la détérioration produite par l’ava- 
rie. N'est-elle pas constatée par ce moyen? Si l’assu- 
rance a été faite d’après la valeur au lieu de charge, 
c’est cette valeur seulement que devront les assureurs 
en cas de délaissement ; c'est dans la proportion de 
cette valeur que seront payées les avaries. Il ne s’en- 
suit pas qu'on doive s’y rapporter pour calculer la 
détérioration ; car, la détérioration c’est ce qu’une 
avarie fait perdre de valeur à une marchandise, c’est, 
en un mot , sa dépréciation. On objecte les variations 
des cours. Quand ces variations ont élevé ou abaissé 
la valeur de la marchandise à l’état sain , il est à pré- 
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sumer qu elles ont agi dans le môme sens sur la valeur 
de la marchandise avariée, et les rapports de ces deux 
valeurs qui fixent la dépréciation , ne sont pas altérés 
par les changements des cours. 

Pour les navires, la détérioration se détermine ha- 
bituellement par l’estimation des réparations à faire ; 
le parti à prendre par le capitaine dépend en effet de 
l’importance des dépenses ; si elles sont trop considé- 
rables il délaisse le navire, et, à moins de fraude , le 
délaissement subsiste, quels que soient ensuite les ré- 
sultats de la vente. Dans l’impossibilité de comparer 
les réparations qui sont nécessaires avec la valeur à 
l’état sain d’un navire d'après un cours ; car, il n’y 
a pas de cours pour déterminer cette valeur; on 
admet que le bâtiment assuré, s’il était en état sain , 
aurait la valeur du lieu de départ, et on confond l’usure 
naturelle dans la détérioration causée par les fortunes 
de mer : on compare donc le montant des réparations 
avec l’évaluation faite dans la police. Lorsque la 
somme assurée comprend des frais d’avitaillement 
et d’armement on doit les déduire , et n’établir la 
comparaison qu’avec la valeur du corps (Trib. Mars. 
1 Oct. 1844 — Cass. 3 Avril 1849, 24, 1, 4. — 
28, 2, 65). 

Si l’évaluation des réparations à faire, n’est pas 
toujours le moyen unique de constater la détériora- 
tion des bâtiments, il est le moins incertain et le plus 
conforme à la nature des choses. On doit faire en gé- 
néral peu de cas de l’estimation des navires, surtout 
dans des lieux de relâche où cette estimation peut être 
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modifiée par bien des causes, el où l'on aurait la va- 
leur de ce lieu de relâche à comparer avec celle du 
lieu de destination qui est celle de la police. Indépen- 
damment des causes d’erreur de ces estimations, il 
faut toujours se rappeler que les navires n’étant pas 
destinés à être vendus , c’est au point de vue de leur 
usage pour leurs propriétaires qu’il faut les considérer. 
Si le propriétaire est obligé de dépenser plus des trois 
quarts de la valeur pour réparer son bâtiment, dans 
quelque endroit que ce soit, il y a pour lui une perte 
des trois quarts ; mais de ce qu’un navire no sera es- 
timé dans une relâche, que moins du quart de la valeur 
de la police, il ne suit pas qu’il y ait réellement pour 
l'armateur une perte de plus des trois quarts. Aussi, 
il faut adhérer à l'arrêt de la cour de Paris (4 déc. 
1 839. Dalloz, nouv. rép. v 0 droit maritime , n° 2030), 
qui a rejeté le délaissement d’un navire, évalué dans 
la police à 16,000 fr., et que les experts estimaient 
dans son état d’avarie à 3,939 fr., en fixant les dépen- 
ses des réparations à 4,398 fr. seulement. 

313. L’article 369 énumère encore parmi les cau- 
ses de délaissement, l’arrêt de prince, qu’Emérigou 
définit l’acted’un prince ami qui, par nécessité et hors 
le fait de guerre, arrête quelque vaisseau ou tous les 
vaisseaux qui se trouvent dans un port ou rade de sa 
domination. 

« L’arrêt de prince, dit encore Emérigon, diffère 
« de la prise en ce que dans celle-ci on a pour objet de 
« s’approprier la proie , et que dans celui-là on a 
« dessein ou de rendre ensuite libre la chose arrêtée 
« ou d'en payer la valeur. 
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« S’il arrivait, ajoute Emérigon, que le navire 
« arrêté ne fut ni rendu libre ni payé, l’accident n’en 
« serait pas moins un arrêt parce que le caractère de 
« toute chose dépend de la fin, du moins apparente, 
« pour laquelle elle aurait été opérée. » 

En cas d’arrêt, l’assuré doit en donner avis aux 
assureurs dans les trois jours de la réception de la 
nouvelle. Il doit aussi faire toutes les diligences en 
son pouvoir, à l'effet d’obtenir la main-levée des effets 
arrêtés. Les assureurs ont la faculté de faire toutes 
démarches à même fin. Si elles ne réussissent point, 
le délaissement peut avoir lieu, après les délais que 
nous avons déjà indiqués pour le cas de délaissement 
des marchandises à la suite de la déclaration d’inna- 
vigabilité d’un navire , lorsque le capitaine ne peut 
pas en louer un deuxième (art. 387 et 388). 

L’article 369 comprend dans l’arrêt de prince tout 
aussi bien celui qui est fait par le gouvernement de la 
nation à qui appartient le navire , que celui qui émane 
d’une puissance étrangère. 

31 4. Un dernier cas de délaissement est celui pour 
défaut de nouvelles. L’article 375 du Code de Com- 
merce l’avait établi en ces termes : « Si, après un an 
« expiré à compter du départ du navire ou du jour 
« auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues 
« pour les voyages ordinaires, après deux ans pour 
a les voyages de long cours, l’assuré déclare n’avoir 
» reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le 
« délaissement à l’assureur et demander le paiement 
« de l'assurance, sans qu’il soit besoin d’attestation 
a de la perte. » 
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Le défaut de nouvelles est une présomption de 
perte qu’on a été obligé d’admettre, à cause de l’im- 
possibilité où l'on est de connaître la destinée de na- 
vires qui se perdent sans témoins au milieu des mers. 

Cette sorte de délaissement exige que l’assuré soit 
cru sur sa déclaration ; les assureurs ne peuvent la 
repousser qu’en prouvant que des nouvelles ont été 
reçues par quelque personne que ce soit, depuis un 
intervalle de temps moins long que le délai prescrit ; 
car il faut un défaut absolu de nouvelles pour auto- 
riser ce délaissement. 

Il n’y a d’important à fixer dans cette matière que 
les délais pendant lesquels doit avoir duré l’absence 
de nouvelles. L’article 375 les a déterminés en dis- 
tinguant deux sortes de voyages : de long cours et 
ordinaires ; l’article 377 avait défini les voyages de 
long cours et les ordinaires par voie de conséquence. 
Cet article a été remplacé par la loi du 14 juin 1854, 
d’après laquelle sont réputés voyages de long cours, 
ceux qui se fond au delà : au sud, du 30 me degré la- 
titude nord ; au nord, du 72 rae degré latitude nord ; 
à l’ouest, du 1 5 mo degré de longitude du méridien de 
Paris ; à l’est, du 1 4 m0 degré de longitude du méri- 
dien de Paris. 

Les communications étant devenues plus faciles et 
plus rapides depuis que le Code a fixé les délais qui 
doivent s’écouler sans nouvelles reçues , pour qu’il y 
ait lieu à délaissement , ces délais d’un an ou de deux 
ans d’attente imposés aux assurés avant de pouvoir 
agir, se trouvaient aujourd’hui trop longs. La loi du 3 
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juin 1862 a réduit à six mois et à un an, les délais 
fixés par le Code à un an et à deux ans. 

Quand l’assurance est faite pour un temps limité , 
la perte du navire est présumée arrivée du jour de 
son départ, ou des dernières nouvelles qu’on a eues, 
à l’exemple de l'absent qui est réputé mort du jour 
de sa disparition ou de ses dernières nouvelles (Valin. 
art. 58. tit. des assurances). C’est ce que porte la 
disposition de l’art. 376 du Code de Commerce. 

315. Tels sont les cas de délaissement prévus par 
la loi. Les dispositions de la loi sont limitatives ; 
c’est d’après ce principe que nous avons exclu des cas 
de délaissement, la vente de marchandises en cours de 
voyage quand ne se rencontrent pas les deux circon- 
stancesde l'innavigabilitédunavire et de l’impossibilité 
d’en louer un second. Toutefois, la perte d’un objet 
pour l’assuré comprend la dépossession de celui-ci 
de cet objet, quand elle est la conséquence directe des 
fortunes de mer. Tel est le cas d’une vente, pour le 
paiement de dépenses d’avaries faites en cours de 
voyage, si elle a lieu pendant le voyage même, ou à 
son terme, faute par l’assureur d’acquitter sa contri- 
bution : car , alors l’assuré est dépossédé par l’effet 
des charges nées des fortunes de mer et auxquelles 
le capitaine n’a pu subvenir, ou de charges que les 
fortunes de mer ont laissées à leur suite et dont l’as- 
suré n’était pas tenu. Tel n’est pas, au contraire, le 
cas d’une dépossession résultant d’un abandon, qui 
n’est qu’un mode facultatif de libération. 

316. Un autre caractère du délaissement, c’est 
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qu’il est facultatif de la part de l’assuré. Celui-ci 
peut à son choix exercer ou l’action en délaissement 
ou l’action d’avaries, et à défaut de la première, qui se 
prescrit dans un plus bref délai que la seconde, 
comme nous allons le voir, la seconde lui reste ou- 
verte. 

31 7. Le délaissementdépend du reste, des conven- 
tions des parties qui ne sont régies par la loi, que 
dans le silence de leurs accords. Les polices réduisent 
souvent les cas de délaissement. Appelé à statuer sur 
des polices qui n'admettaient pour cause de délaisse- 
ment, que la perte des trois quarts, l’arrêt de prince 
et le défaut de nouvelles, le Tribunal de commerce de 
Bordeaux , dans un cas de naufrage , et bien qu’il ne 
fut pas justifié d’une perte des trois quarts, avait 
néanmoins validé un délaissement ; il avait considéré 
le naufrage comme constituant par lui-même une 
perte complète. La Cour de Bordeaux ajustement in- 
firmé ce jugement, en décidant que la présomption de 
perte résultant du naufrage pouvait être écartée par 
les accords des parties, et que la clause des polices 
avait un sens précis qui fixait les conventions de l’as- 
sureur et de l’assuré et qui formait leur loi (27 juin 
1855. 33. 2. 115). 

318. Le délaissement est soumis à diverses rè- 
gles. 

1° Il ne doit pas être partiel. L’indivisibilité de 
l'assurance ne permet pas à l’assuré, dans le transfert 
de propriété qu’il fait par le délaissement, de scinder 
les objets du contrat et du risque. La distinction des 
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assurances, se détermine par la distinction des ca- 
pitaux. Si plusieurs marchandises, même dans diverses 
polices, sont comprises dans un seul capital, il n’y a 
qu’une seule assurance,* et c’est l’ensemble de ces 
marchandises qu’il faut considérer pour déterminer 
s’il y a lieu à délaissement ; des marchandises d'espèces 
diverses, assurées dans la même police, avec assigna- 
tion d'un capital pour chaque espèce, forment autant 
d’assurances, s’il ne résulte pas d’ailleurs du texte de 
l’acte que les diverses évaluations qu’il renferme ne 
sont que les éléments d’un tout , composé de ces 
divers éléments additionnés les uns avec les autres. 
Enfin , par la convention, les capitaux et les assuran- 
ces peuvent être divisés par séries ou de toute autre 
manière, suivant les convenances des parties. 

Tous les effets compris dans un même capital, doi- 
vent être délaissés , pourvu qu’ils aient été encore en 
risque lors du sinistre \ car autrement, l’assurance 
aurait cessé antérieurement (article 372). 

Le principe que le délaissement ne doit pas être 
partiel ne s’oppose pas à la répartition du sauvetage 
entre l’assuré et l’assureur, quand l’assurance n’est 
pas de toute la valeur de la chose. Le délaissement a 
lieu dans la proportion de l’assurance à cette valeur. 
Il est toujours ainsi conforme à l’assurance. 

319. 2° Le délaissement opérant un transfert de 
propriété, ne doit pas être conditionnel (Code du Com- 
merce 372). Il faut que l’assureur, pour être tenu de 
payer la chose qu’on lui délaisse, en devienne réelle- 
ment le maître et puisse en disposer. 
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Un délaissement partiel ou conditionnel ne serait 
pas valable; le premier ne correspondrait pas à l’assu- 
rance dont il devrait être l'exécution, et le second se- 
rait dépourvu de sa qualité essentielle , en ce qu’il ne 
transférerait pas la propriété aux assureurs. 

320 3° Le délaissement doit être fait dans certains 
délais, savoir : « dans le terme de six mois, à partir 
« du jour de la réception de la nouvelle de la perte 
« arrivée aux ports ou côtes de l’Europe ou sur celles 
« d’Asie ou d’Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, 
« en cas de prise, de la réception de celle de la con- 
« duite du navire, dans l’un des ports ou lieux situés 
« aux côtes ci-dessus mentionnées ; — dans le délai 
« d’un an, après la réception de la nouvelle ou de la 
« perte arrivée, ou de la prise conduite aux colonies 
u des Indes occidentales, aux îles Açores, Canaries, 
« Madère et aux autres îles et côtes occidentales 
« d’Afrique et orientales d’Amérique ; — dans le 
« délai de deux ans, après la nouvelle des pertes arri- 
« vées ou des prises conduites dans toutes les autres 
« parties du monde. (Ancien article 373). « 

La loi du 3 juin 1 862a modifié ainsi qu’il suit, les 
deux derniers délais : « Dans le délai d’un an, après 
« la réception de la nouvelle ou de la perte ou de la 
« prise conduite en Afrique, en deçà du cap de Bonne- 
« Espérance, ou en Amérique, en deçà du cap Horn ; 
« dans le délai do dix-buit mois, après la nouvelle 
« des pertes arrivées ou des prises conduites dans 
« toutes les autres parties du monde. » 

Après ces délais, l’action n’est point recevable; elle 
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est prescrite. Mais la jurisprudence a admis que l’ac- 
tion en délaissement seule était éteinte et que l’action 
d’avaries, qui n’est soumise qu’à la prescription de 
cinq ans, établie par l’article 432 pour toute action 
dérivant d’une police d’assurance , subsistait jus- 
qu’au terme de cette autre prescription. 

On doit remarquer que les délais ne courent que 
du moment où l’assuré a pu agir, puisqu’ils ne com- 
mencent qu’à la réception de la nouvelle de la perte 
ou delà conduite de la prise dans un port. 

Dans le cas d’arrêt de la part d’une puissance et de 
défaut de nouvelles, le temps de la prescription ne 
court que du terme des délais, à l’expiration desquels 
le délaissement peut avoir lieu pour une de ces causes. 

321 4° Le délaissement doit être signifié par l’as- 
suré à l’assureur, s’il n’a pas été fait et accepté dans 
une convention écrite, ou si l’assuré n a pas été dis- 
pensé de la signification. 

322 5° L’assuré doit déclarer toutes les assurances 
qu’il a faites ou fait faire, même celles qu’il a ordon- 
nées et l’argent qu’il a pris à la grosse, soit sur le na- 
vire, soit sur les marchandises. Il faut aussi que les 
actes justificatifs du chargement et de la perte, soient 
signifiés à l’assureur (articles 379 et 383). 

La déclaration des assurances et des prêts à la 
grosse, est prescrite pour que chaque assureur puisse 
apprécier s’il n’y a pas lieu à ristourner entièrement 
ou partiellement son assurance; et la remise des docu- 
ments justificatifs, pour qu’il puisse reconnaître s’il 
doit accepter ou contester le délaissement. Si la décla- 
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ration doit comprendre même les assurances ordon- 
nées, c’est à fin de mettre l'assureur à même de véri- 
fier toutes les assurances qui auront été faites. 

Le défaut de déclaration et celui de remise de docu- 
ments, ont pour effet d’empêcher le cours du délai 
convenu pour le paiement ou du délai légal, qui est de 
trois mois à partir de la signification du délaissement. 
L’article 379, après avoir énoncé que, faute de décla- 
ration , ce délai sera suspendu , ajoute ces mots : 
« sans qu’il en résulte aucune prorogation du délai 
« établi pour former l’action en délaissement. » On 
s’est demandé si, par ces mots, le législateur n’avait 
pas entendu frapper de nullité le délaissement qui ne 
contiendrait pas la déclaration prescrite, de telle sorte 
que le délaissement réputé incomplet laissât courir la 
prescription au préjudice de l'assuré. Mais la fin de 
l’article 379 doit être interprétée en ce sens, que, si 
l’assuré n’est pas en mesure de faire sa déclaration, 
s’il manque, par exemple, de renseignements qu'un 
commettant ou un commissionnaire devrait lui trans- 
mettre, le délai du délaissement ne court pas moins, 
et que l’assuré est toujours tenu de faire le délaisse- 
ment dans le délai fixé, sauf à le compléter ensuite 
par sa déclaration. (Jugement du Tribunal de Mar- 
seille, 11 août 1826. 8. 1. 1). 

L’article 380 punit la fraude, en annulant l’assu- 
rance et en obligeant l’assuré à payer les sommes 
empruntées, malgré la perte du navire. La fraude 
consiste dans une déclaration inexacte faite sciem- 
ment. Le juge l’apprécie par les circonstances. 
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Cette nullité attachée à la fraude par l’article 380, 
prouve que, dans les cas d’erreur ou d’omissiou invo- 
lontaire, la seule prime de l’assuré est la suspension 
du délai de paiement ; les intérêts qui devraient cou- 
rir à l’expiration du terme légal ou convenu, sont sus- 
pendus aussi, l’assureur n’étant pas en demeure. 

L’obligation d’une déclaration est, d’ailleurs, pres- 
crite dans tous les cas, et lorsqu’il n’existe d’autre 
assurance que. celle contractée par l’assureur à qui 
l’assuré fait délaissement, celui-ci doit le lui déclarer. 
C'est ce qu’a jugé le Tribunal de Commerce de Mar- 
seille, le 26 janvier 1820 (2. 1 . 51), par le motif que 
l’intention du législateur a été de soumettre l’assuré à 
une déclaration quelconque, même négative; que la 
preuve de cette intention résulte de l’article 380 qui 
prive l'assuré des effets de l’assurance , en cas de 
déclaration frauduleuse. 

Pour remplir son objet, il faut que la déclaration 
s’étende, non seulement aux assurances et aux prêts 
auxquels on peut assigner les mêmes éléments dis- 
tincts, mais encore qu'elle fasse connaître aux sous- 
cripteurs d’une police générale , les assurances qui 
restreignent l’extension de cette police. Ainsi, dans 
l’espèce jugée par le Tribunal de Commerce de Mar- 
seille, le 11 août 1826 (8. 1. 1), une assurance gé- 
nérale avait été faite à Marseille des denrées colonia- 
les chargées sur le navire Francis-Johnan, et une 
assurance antérieure avait été souscrite à Gênes d’un 
certain nombre de ces caisses désignées par leurs nu- 
méros. Cette dernière assurance avait donc pour ali- 
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ment les caisses désignées , celle de Marseille tout 
le surplus : les deux assurances avaient des aliments 
distincts, comme l’a dit le jugement. Mais cette, 
raison était insuffisante pour dispenser l’assuré de 
déclarer l’assurance de Gênes aux assureurs de Mar- 
seille, car il pouvait arriver que l’assurance de Mar- 
seille excédât la valeur des denrées coloniales, déduc- 
tion faite des caisse assurées à Gênes, et que l’assu- 
rance de Gênes entraînât un ristourne de celle de 
Marseille, 

323. 6° Enfin, le délaissement, signifié dans les con- 
ditions prescrites, doit encore être accepté ou reconnu 
valable pour qu’il produise ses effets. D’après l’Or- 
donnance, il suffisait qu’il eût été signifié. Mais pour- 
quoi l’assuré serait-il lié par le délaissement qu’il 
aurait fait, tandis que l'assureur resterait encore li- 
bre ? L’acceptation de l’assureur ou le jugement qui 
intervient forme un lien de droit dont aucune des 
parties ne peut plus s’affranchir sans le consente- 
ment de l'autre. Jusqu’alors l’assuré peut révoquer 
le délaissement. Si l’assureur manque de renseigne- 
ments ou de documents nécessaires, il peut obtenir des 
délais pour fournir la preuve contraire aux attesta- 
tions produites ; il paie provisoirement sous la ga- 
rantie d’une caution donnée par l’assuré ; l’engage- 
ment de la caution est éteint après 4 ans révolus, s’il 
n’y a pas eu de poursuite (384). C’est un point consa- 
cré par la jurisprudence, que les tribunaux peuvent 
ne pas prononcer de condamnation provisoire, lors- 
que la bonne foi de l’assuré leur paraît suspecte ; ils 
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peuvent à plus forte raison s’y refuser, quand l'assu- 
reur commence devant eux une instruction sur la 
fraude de l’assuré, en demandant, par exemple, une 
enquête, (arrêts de la Cour de Douai, de la Cour 
d’Aix ; jugt. du Trib. de Marseille). 

324. L'effet produit par le délaissement accepté, est 
de transférer à l’assureur la propriété des objets dé- 
laissés, et de le rendre débiteur du montant de l’assu- 
rance. L’assureur doit aussi les frais de sauvetage qui 
ont été faits mais jusqu’à concurrence seulement des 
effets sauvés, ainsi que nous l’avons expliqué dans la 
première partie. 

L’effet attaché au délaissement est produit d’une 
manière irrévocable. Peu importent, dès lors, lesévène- 
ments ultérieurs ; le délaissement reste acquis , par 
exemple, malgré le retour du navire délaissé. Il faut 
même pour apprécier le délaissement, se rapporter 
au jour où il a été signifié; c’est le caractère qu’avaient 
à cette époque les évènements accomplis, que l’on 
considère en prononçant sur sa validité. 

La Cour de Rennes , infirmant un jugement du 
Tribunal.de Commerce de Nantes ( 8 avril 1859. 37. 
2. 83.), a considéré le délaissement comme tellement 
irrévocable, que les effets transmis à l’assureur lui 
resteraient acquis malgré sa faillite et l’impossibilité 
où il serait de payer la somme assurée. Dans son 
arrêt, la Cour de Rennes a dit que le délaissement, 
conséquence légale du contrat d’assurance, un des 
modes par lesquels ce contrat se résout, ne peut pas 
être assimilé à une convention ordinaire qui permette 
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aux parties de se prévaloir de la clause résolutoire , 
toujours sous-entendue entr’ elles. 

Si, comme nous le pensons, la vente commerciale 
de marchandises en cas de faillite, est régie par les 
règles spéciales du Code de Commerce et ne peut 
donner lieu qua l’action en revendication dans les cas 
spécialement prévus par la loi ; cette raison s’applique 
au délaissement comme à la vente. Sans cette raison, 
en considérant, ainsi que le fait la Cour de Rennes, le 
délaissement comme une conséquence de l'assurance, 
pourquoi le délaissement ne pourrait-il pas être résolu 
comme l’assurance elle-même ? L’assurance, malgré 
le délaissement, ne se trouve pas exécutée, puisqu’une 
des parties ne remplit pas son engagement. Si le 
délaissement est envisagé comme un acte nouveau , 
ce n’est pas une vente dit, la Cour de Rennes ; il n’y a 
pas de prix, il n'y a pas de livraison ; mais la somme 
assurée forme l’obligation do l'assureur, comme le 
prix celle de l’acheteur, et la propriété des effetsassu- 
rés est transférée à l’assureur, eomme à l’acheteur 
celle des objets vendus. 

Le délaissement serait résolu pour cause de fraude. 
Il devrait l’être aussi pour cause d’erreur, non pour 
une simple erreur d’appréciation , mais pour une de 
ces erreurs qui tombent sur la substance de la chose 
et qui vicient tout consentement. 

325. « Le délaissement, dit Emérigon, (chap. XVII 
« seet. VI.) a un effet rétractif vis-à-vis des assureurs, 
« lesquels , jusqu’à concurrence de l’intérêt assuré , 
a sont présumés avoir été, dès le principe, propriétaires 
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« de la choseassurée ». L’art. 385, C. C. porteque 
les effets assurés appartiennent à l’assureur à partir de 
l’époque *du délaissement. 

Malgréce texte, ila toujours étéde doctrine et dejuris- 
prudence que le délaissement remontait au jour du 
sinistre qui donnait ouverture au droit de l'assuré et à 
l’obligation de l’assureur. À partir du sinistre, l’assu- 
reur est engagé à payer la somme assurée et à prendre 
pour son compte les objets de l'assurance, si l’assuré lui 
fait délaissement; et quand le délaissement a lieu, c’est 
l’accomplissement d'une condition qui rétroagit au 
jour auquel est né l’engagement. Aussi, quand un 
sinistre a atteint des marchandises dans un voyage 
d’aller, les assurances de retour sont ristournées pour 
ces mêmes marchandises que l’on rapporterait, bien que 
le délaissement n’ait été signifié que pendant le retour. 
Les fautes du capitaine, à partir du sinistre, sont à 
l’égard des assureurs, les fautes de leur propre agent. 
L’assuré n'a plus aussi d’autre qualité, c’est en cette 
qualité qu’il répété ses frais de sauvetage ; seulement, 
il ne peut les exiger que jusqu’à concurrence des 
effets sauvés. Si le sauvetage n’est pas dans les mains 
de l’assuré, les assureurs n’ont que le droit de le 
recouvrer dans les mains du détenteur, sans pouvoir 
le compenser sur l’indemnité à leur charge, parce 
qu’il leur appartient et que l’assuré n’en est pas le dé- 
biteur. Ce sont là quelques unes des conséquences du 
principe de la rétroactivité qu’ont déduites des juge- 
ments du Tribunal de Commerce de Marseille (1 9 juin 
1826. 7. 1. 167.— 24 mai1832. 13. 1. 185. — 14 
mars 1839. 18. 1. 198.) 
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La rétroactivité est même reportée jusqu’au com- 
mencement du risque, quant aux effets essentiels de 
l’assurance, par l’annulation des résultats de l’expé- 
dition à l’égard de l’assuré. 

326. Le fret, y compris celui reçu par anticipation, 
est délaissé avec le navire. Nous avons établi, dans le 
chapitre deuxième de la première partie, que la clause 
d’exemption du rapport du fret de la part de l'assuré, 
ne s’accordait pas avec notre système d’assurance. 
L’assuré , mis par l’assurance dans la situation où 
il était avant l’expédition maritime, doit toujours, 
comme conséquence du délaissement, le rapport du 
fret, qui a servi à payer les victuailles assurées, ou 
qui compense l’usure, ou qui enfin formerait un bé- 
néfice ; car, ce bénéfice n’est plus qu’une déduction 
de la perte pour l’assureur qui prend les lieu et place 
de l’assuré. 

Reste à examiner ce que doit comprendre le délais- 
sement du fret. On s’était demandé, sous l’empire de 
l’Ordonnance , si tous les frets gagnés pendant le 
voyage assuré, à raison de marchandises débarquées 
dans des lieux d’échelle, en faisaient partie ; ou si les 
droits des assureurs devaient être réduits au fret des 
marchandises qui étaient restées à bord et qui étaient 
sauvées du sinistre. Cette controverse qu’Emérigon a 
analysée (tom 2. chap. XVII. sect. IX.), avait été 
tranchée par la déclaration de 1779 qui a formellement 
distingué le fret acquis du fret à faire, et qui ne com- 
prend que le dernier dans le délaissement. 

L’art. 386, C. C, qui porte que le fret des marcha n- • 
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dise3 sauvées fait partie du délaissement, a reçu de 
la jurisprudence une interprétation conforme au 
texte de la déclaration de 1779. Une sentence arbi- 
trale, un arrêt de la Cour de Rennes qui a confirmé la 
sentence, et un arrêt de rejet de la Cour de Cassation 
du 10 décembre 1835 (Sirey 26. 1.297. — Dalloz 
28, 1, 25, page 22), ont décidé que, par marchan- 
dises sauvées, il fallait entendre celles qui se trou- 
vaient sur le navire lors du sinistre ; que l’assureur 
n’avait donc pas à rapporter les frets perçus antérieu- 
rement. L’arrêt de la Cour de Cassation ne fait 
qu’expliquer le sens littéral du mot sauvés, sans 
discuter les raisons qui tiennent à la nature du con- 
trat d'assurance. Le Tribunal et la Cour de Bordeaux 
ont jugé dans le même sens les 28 décembre 1858 et 
27 juin 1859 (J. Mars. 37.2. 120). 

En s’attachant aux conséquences qui dérivent de 
la nature du contrat, on devrait adopter une solution 
contraire. 

Pour soutenir l’opinion qui a prévalu dans la dé- 
claration de 1779, on disait, d’après Emérigon, que 
les frets reçus avant le sinistre devaient rester à l'as- 
suré, de même que les fruits perçus appartiennent au 
possesseur de bonne foi ; que ce n’est qu’au jour du 
sinistre, que doit être reporté l’effet de délaissement ; * 
que, d’ailleurs, le recomblement du fret déjà exigé 
avant le sinistre, donnerait lieu à des comptes et à des 
liquidations multipliés. 

Emérigon, d’un avis contraire, répondait, que 
l’assuré en faisant le délaissement, transporte aux as- 
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s tireurs ses droits, noms, raisons et actions ; que les 
assureurs doivent donc recueillir le profit de la navi- 
gation ; or, les nolis perçus ne sont pas moins le pro- 
fil de la navigation que les nolis pendants ; que l'aban- 
don ayant un effet rétroactif au moment du risque 
commencé, devait nécessairement embrasser l’univer- 
salité des nolis, que l'assuré ne doit point gagner; 
qu’il gagnerait, s’il gardait les colis perçus, quelque- 
fois plus considérables que les nolis pendants. Emé- 
rigon ajoutait : a la règle doit être univoque. S’il est 
« vrai que l’équipage, que le donneur à la grosse, 
« que celui qui a contracté avec le maître, aient un 
« privilège sur tous les nolis, pourquoi ne déférer 
« aux assureurs que le nolis pendant, tandis que. par 
« l’effet de l’abandon, les assureurs sont mis à la 

« place de l’assuré? 

« Le navire diminue de valeur dans le 

a voyage, et cette diminution est compensée par le 
« fret. Mais la compensation dont il s’agit ici, ne se- 
« rait pas opérée , si le nolis déjà perçu n'était pas 
« rapporté. » D’ou Emérigon concluait, « que les 
« assurés en faisant abandon du navire dans le cas 
« de droit, devraient délaisser à leurs assureurs le 
« fret acquis pendant toute la durée du risque , sous 
* « la réduction des salaires de l’équipage, des frais et 
« dépenses légitimes faites pour le voyage et sous la 
* déduction encore des sommes prises à la grosse sur 
« le corps. » 

Cette conclusion d’Emérigon, est vraiment la con- 
séquence logique du principe de notre système 


Digitized by Google 



— 47 — 


d’assurance. On y trouve les déductions à faire sur le 
fret, telles que nous les avons déjà expliquées et que 
nous aurions à rappeler ici pour achever de délermi- 
miner en quoi doit consister le délaissement du fret . 
Le compte de tous les frets du voyage assuré et le 
compte de toutes les dépenses à déduire : voilà ce 
qu’exige notre système d’assurance. 

Pourquoi, en effet, quand l’expédition entière est 
annulée par le règlement de l’assurance , limiter le 
compte des frets à ceux en cours lors du sinistre? 
Quelles dépenses aussi déduira-t-on dans ce cas? 
Faudra-t-il faire des ventilations, entre les dépenses 
afférant aux frets perçus et celles afférant aux frets 
pendants? C’est là que l’on rencontrerait des comptes 
et des liquidations compliqués. Est-il logique de 
déduire toutes les dépenses , si on ne rapporte 
qu’une partie des frets ? En n'admettant pas les 
conséquences du principe adopté , on est entraîné 
comme on l’a été, à tolérer la rétention complète du 
fret par l'assuré. 

Ce n’est pas. du reste seulement le système d’assu- 
rance préféré par le Code , qui exige, pour recevoir 
une exécution rationnelle, qu’on fasse le compte de 
tous les frets acquis pendant la durée de la police. II 
ne saurait en être différemment avec une assurance 
du navire et du fret. On ne peut arriver à une appli- 
cation exacte de cette assurance, qu’en réunissant les 
frets perçus et pendants, dont l’ensemble forme le 
fret assuré , de manière à liquider le montant réel de 
la perte éprouvée sur ce fret. C’est en définitive, 
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une nécessité de tout système d’assurance régulière, 
de comprendre dans le réglement de la perte d’un 
navire , tous les frets recouvrés pendant le voyage 
assuré. 

Le cas de l’assurance à temps parait présenter 
une difficulté. Il peut arriver qu'une de ces assu- 
rances commence en cours de voyage, et même à peu 
de distance du port de destination. Il est certain qu’il 
ne peut y avoir lieu à rapport, dans ce cas, que du 
fret pendant, si le navire éprouve un sinistre majeur 
avant son arrivée. Mais faudra-t-il rapporter tout ce 
fret ou seulement un prorata? D’abord, l’assuré re- 
tiendra toutes les dépenses faites pendant le voyage 
auquel correspond le fret, car, à l’égard de tous les 
assureurs du navire, le fret doit supporter cette dé- 
duction. Mais le surplus, s’il y en a, ne saurait reve- 
nir à l’assuré, par l’effet du principe de l’annulation 
de l’expédition,, ni aux assureurs antérieurs qui ne 
sont pas tenus de la perte. Il revient donc nécessaire- 
ment aux assureurs à qui cette perte incombe. 

Ces dernières réflexions nous conduisent à l’examen 
d’un point de vue plus général : c’est celui de savoir, 
si les chartes-parties sont des actes étrangers aux 
assureurs, rcs inter altos acta suivant l’expression 
juridique, ou s’ils leur sont opposables, et si les assu- 
reurs peuvent par suite aussi s’en prévaloir. 

Nous lisons dans un jugement du tribunal du 
Havre, du 24 mars 1862, (recueil de ses décisions, 
tome 8, p. 1 p. 99), que « les conventions interve- 
« nues entre le fréteur et l’affréteur, étrangers aux 
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« Compagnies d’ Assurances, ne peuvent leur nuire 
* ni porter préjudice à leurs droits. » Un jugement 
du tribunal de Nantes, 28 juin 1 861 , rapporté dans le 
même recueil, (t. 8, p. 2. p.193.), a décidé que les 
assureurs n’avaient aucun droit aux avances de fret, 
quand il n’y a pas de marchandises sauvées. Dans cet 
ordre d'idées, on attribuerait aux assureurs le fret 
des marchandises sauvées, quand il y en aurait, au 
prorata du voyage avancé, sans égard aux stipula- 
tions des chartes-parties qui pourraient, par exemple, 
n’accorder un fret que sur les marchandises de retour 
et qui n’en alloueraient point encore au moment d’un 
sinistre, survenu dans le voyage d’aller. 

Professer une pareille doctrine, c’est oublier que 
le délaissement met l’assureur au lieu et place de l'as- 
suré, et transmet au premier tous les droits, noms, 
raisons et actions du second. Substitué à l'assuré par 
l’exécution légale du contrat d'assurance, l’assureur 
peut exercer les droits dérivant de la charte-partie et 
on peut lui en opposer les conditions. Ce serait, dit- 
on, mettre l’assureur à la discrétion de l’assuré. Eq 
écartant les chartes-parties qui seraient faites en 
fraude des droits des assureurs, et que la fraude 
rendrait sans effet envers eux , tout ce qu’on pourrait 
exiger , ce serait que l’assuré déclarât les clauses 
extraordinaires des contrats d’affrètement ; clauses 
rares, car on ne saurait y comprendre celles con- 
formes à ce qui se pratique habituellement sur une 
place. Quand une charte-partie , pour revenir à 
l’exemple déjà cité, n’alloue que le fret sur les mar- 
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chandises de retour et qu’elle s’applique à une navi- 
gation dont le voyage d’aller est habituellement exempt 
de fret, pourquoi l’assureur réclamerait- il, si c’est dans 
la traversée d’aller que le navire périt ? Il n’a que les 
droits de l'assuré et il a dù s'attendre à la clause 


qu’il trouve écrite dans la charte-partie. 

Il faut que, sauf le cas où l’assureur pourrait se 
plaindre d’être trompé, l’assurance s’adapte aux évè- 
nements et aux résultats du voyage. Autrement, il 
n’y a pas d’assurance reposant sur des données exac- 
tes. Suivant les circonstances, l'assuré ou l’assureur 
se trouvera lésé. S’il s’agissait d’une assurance du 
navire et du fret, comment tixer l’indemnité, à raison 
du fret perdu, sans s’attachera la charte-partie? En 
réglant d’après le système du Code qui suppose l'ex- 
pédition annulée, on doit de même s’attacher à la 
charte-partie pour liquider le fret à rapporter. 

L’assureur n’est pas un tiers à l’égard de l’assuré 
dans les risques qu’il accepte, puisque ces risques sont 
l’objet même du contrat que font enlr’eux l’assuré et 
l’assureur. Les recouvrements de fret, c’est-à-dire les 
effets des chartes-parties dépendent de ces risques, et 
le fret n’est étranger à aucune assurance de navires ; 
il ne l’est pas même au système d’assurance du Code, 
à raison des rapports et des comptes de frets qui doi- 
vent s’imputer, en faveur des assureurs, sur les per- 
tes arrivées. 


327. Un assuré peut, tout à la fois, faire abandon 
à ses créanciers et délaissement à ses assureurs du 


navire et du fret ou des marchandises. 
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La faculté qui appartient à un assuré, de signifier 
un abandon aux uns et un délaissement aux autres du 
même objet, se fonde sur ce que l’assurance se con- 
tracte sous l’empire d'une législation qui accorde aux 
armateurs le droit de se libérer par l’abandon du na- 
vire et du fret, et, aux importateurs, par l’abandon 
des facultés, et que l’assurance ne leur fait point per- 
dre ce droit. L’abandon aux créanciers produit tous 
ses effets comme si l’assurance n’avait pas lieu. Le 
délaissement subroge les assureurs aux droits de 
l’assuré. Cette subrogation les autorise à révoquer 
l'abandon quand il n'est pas accepté, à la charge 
d'acquitter toutes les dettes de l’assuré ; elle les auto- 
rise à contester les prétentions des créanciers qui leur 
porteraient préjudice. Il leur est, d’ailleurs , tenu 
compte du fret et du prix du navire, comme s’ils 
devenaient propriétaires du navire et du fret ; c’est-à- 
dire que le prix du navire et le fret se déduisent sur 
le montant de l’assurance qu'ils ont à payer, dans les 
proportions où ce prix et ce fret ne sont pas absorbés 
par des dettes à la charge des assureurs. 

L’abandon, n’étant pas une cause de délaissement, 
ne doit pas aggraver leur situation ; il la modifie, 
toutefois, par une nécessité inévitable, en leur enle- 
vant la disposition des objets délaissés ; il ne les prive 
que d’une faculté dont ils useraient bien rarement, 
nous voulons dire de la faculté de se livrer à une 
exploitation du navire : les assureurs n’ont en géné- 
ral intérêt qu’à le vendre pour liquider et se répartir 
le sauvetage. 
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Il faut bien reconnaître que l’abandon et le délais- 
sement sont en eux-mêmes deux transferts de pro- 
priété. La Cour de Rennes a jugé, il est vrai, par un 
arrêt du 12 août 1822 (rapporté dans Boulay Paty, 
sur Emérigon, contrat à la grosse, chapitre IV, sec- 
tion XI), que l’abandon n'a pas ce caractère ; elle l’a 
assimilé à une cession de biens qui n’investit les créan- 
ciers que du droit de vendre les biens abandonnés et 
de s’en répartir le prix. Mais la cession de biens ne 
libère pas le débiteur , elle l’affranchit seulement 
de la contrainte par corps. L’abandon est, au con- 
traire, une insolutum dation, elle transfère la propriété 
des objets parce qu’elle les donne en paiement. A qui 
donc, en définitive, des créanciers ou des assureurs, 
doit réellement être transférée la propriété des objets 
abandonnés et délaissés? Que le délaissement en soit 
fait, a-t-on dit, aux assureurs, en les invitant à ré- 
pondre aux demandes des créanciers. Habituellement 
les assureurs n’y répondraient pas et il n’y aurait rien 
à conclure contr’eux de leur silence, par le motif que, 
parmi les dettes dont un assuré se libère par l’aban- 
don, il en est toujours un certain nombre qui ne sont 
pas des avaries ou que la police fait supporter par 
l’assuré. La déclaration de l'abandon à laquelle on 
astreindrait l’assuré à l’égard de l’assureur, inutile 
ordinairement, impossible quelquefois, à raison des 
circonstances où se fait l’abandon , ne serait qu’une 
cause nouvelle de fin de non-recevoir. C’est l’ordre 
naturel de transférer aux créanciers la propriété par 
l’abandon ; autrement, il n’y aurait pas <1' insolutum 
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dation, et, d’autre part, les chances attachées à cette 
manière de procéder, résultent de la loi, et font, à ce 
litre , partie de celles qu’acceptent les assureurs. 
Nous avons expliqué à quoi se réduisent ces chances. 

Lorsque l’assuré fait abandon et qu’il n'y a pas lieu 
à délaissement, les assureurs règlent par avaries, 
comme ils le feraient si le navire était resté dans la 
possession de l’assuré, pourvu qu'ils offrent en temps 
utile leur part des dettes dont le navire serait grévé. 

328. Après avoir rappelé les diverses dispositions 
qui régissent la matière du délaissement d’après le 
Code de Commerce , il est utile de se rendre compte 
des conséquences du délaissement à l’égard des assu- 
rés et des assureurs, au point de vue des intérêts des 
uns et des autres, pour apprécier le meilleur système 
à suivre. 

Il faut, à cet égard, considérer le délaissement dans 
son application aux marchandises et dans son appli- 
cation aux navires. 

Le délaissement des marchandises assurées, quand 
elles ne sont pas entièrement perdues, n’est rien moins 
qu’une déviation des principes établis dans les règle- 
ments d’avaries. 

Nous avons vu que les assurances faites d’après 
la valeur au lieu de charge , ne garantissent pas , en 
cas d’avaries, les pertes de fret, et que si les assurés 
veulent se préserver de ces pertes, ils doivent les faires 
couvrir par des assurances spéciales. 

Mais il n’en est plus ainsi lorsque l’assuré délaisse 
la marchandise assurée. 
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Pour faire comprendre par un exemple les effets 
du délaissement des marchandises , supposons une 
cargaison qui aurait valu au lieu de charge F. 60 » 

Qui aurait donné lieu à un fret de 30 * 

(Tous autres frais compris) 

Qui se vendrait avec un bénéfice de. . . 10 » 

Et qui vaudrait par suite au lieu de des- 
tination 100 » 

L’assurance de la marchandise aura dù être faite 
à raison de F. 60. 

Si la marchandise arrive avariée au lieu de desti- 
nation et qu'elle ne vaille que 28, la perte sera de 72 
sur 100, et l'assuré aura droit à 72 Olp de 60 ou 


soit à F. 43 20 

Il recevra en outre le net produit de la 
vente 28 

F. 71 20 

Il paiera le fret et les frais 30 » 

Il lui restera F. 41 20 


Mais si cette marchandise ne se vend que F. 24, 
la perte sera alors de 76 sur 1 00, ou de plus des 3(4; 
l’assuré aura la faculté de délaisser ; en usant de cette 
faculté, il recevra la somme assurée ou soit F. 60. 
Le fret sera payé par les assureurs qui retireront lo 
net produit de la marchandise. 

On voit combien le délaissement est plus favorable 
à l’assuré. 

Si on se rend compte de cette différence, on remar- 
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quera que, dans le règlement par avaries, l’assuré ne 
reçoit le prix de sa marchandise, d’après la valeur du 
lieu de destination, que dans la proportion de 28 0|o; 
que, pour le surplus, il ne recouvre que la valeur au 
lieu de charge et que néanmoins il paie le fret sur ce 
surplus. Il perd ainsi 72 0|o de 30 ou soit F. 21 60 


Il perd aussi 72 0[0 du bénéfice de 10. 7 20 

Si, en effet, on ajoute cette somme de. 28 80 

A celle qui lui reste de. 41 20 

On obtient 70 » 


somme égale à celle qu’il devrait avoir en mains, 
déduction laite du fret, pour qu’il fut complètement 
indemnisé. 

Quel effet produit donc le délaissement ? D'un côté 
il force l’assureur à payer la perte de fret qui est à la 
charge de l’assuré, et qui, dans le cas supposé d’une 
avarie de 76 Ojo, s’élève à 76 Ojo de 30, ou soit 

à F. 22 80 

D’autre part, il attribue à l’assureur le 
bénéfice revenant à l’assuré sur les 24 Ojo 
excédant la quotité d’avarie et représentant 
la partie restée intacte de la marchandise 

24 0|o de 10 2 40 

Excédant revenant à l’assuré en sus de 
ce que lui aurait procuré le règlement 

d’avaries F. 20 40 

Si on eut, en effet, réglé par avaries avec 

A reporter . ... F. 20 40 
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Report . . . F. 20 40 
une perte do 76 0|o, l’assuré aurait reçu : 

1* le net produit de la marchandise 

vendue F. 24 » 

2° 76 0[0 de 60 pour 
l’indemnité à la charge des 
assureurs 45 60 

69 60 

A déduire le fret. .... 30 » 

39 60 39 60 


Somme égale à celle que lui procure le 
délaissement 60 » 

De là il résulte que le délaissement donne à l’assuré, 
tout ce que lui aurait procuré le règlement d’avaries, 
augmenté d'une part , du montant de la perte qu’il 
faisait sur le fret à raison de la quotité d’avaries ; 
diminué, d’autre part, de la partie du bénéfice qui 
lui serait resté dans la proportion où la marchan- 
dise n’était pas avariée. 

Le délaissement fait naître, entre l’assureur et l’as- 
suré, une sorte d’échange ; le premier se charge de 
la perte de fret que faisait l’assuré , et celui-ci lui 
abandonne le prorata de bénéfice que renfermait le 
prix de la marchandise avariée. Echange habituelle- 
ment fort inégal. 

Les avantages qu’offre le délaissement aux assurés 
se comprennent par l’analyse que nous venons de 
présenter ; ils sont d’autant plus grands que le fret 
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est plus élevé relativement à la valeur de la marchan- 
dise. Ils sont ainsi considérables dans l'exemple que 
nous venons de citer, parce que, dans cette espèce, 
le taux du fret est élevé. 

Les clauses des polices accroissent habituellement 
ces avantages. Les polices, dans les règlements d'ava- 
ries , réduisent l’indemnité du montant d’une fran- 
chise qui représente une quotité plus ou moins consi- 
dérable de la somme assurée ; dans le cas de délais- 
sement, la franchise est remplacée par un simple 
escompte de 3 %. 

Tout concourt donc pour faire désirer le délais- 
sement aux assurés , et pour leur faire considérer 
comme un accident heureux l’aggravation des ava- 
ries qui auraient atteint leurs marchandises. 

Les assurés sur facultés cesseraient de trouver un 
avantage dans le délaissement si le fret et les autres 
frais étaient assurés avec la valeur de la marchan- 
dise au lieu de charge. 

En effet, dans l’exemple proposé , si on suppose 
ces deux assurances et une avarie de 76 °/« , l’assuré 
obtiendrait par l’effet d’un règlement : 

76 °/ 0 de 60 valeur du lieu de charge, F. 45 60 

76 4 I e de 30 montant du fret et des 
frais » 22 80 

» 68 40 

L’assuré retirerait, en outre, le prix 
de la marchandise vendue » 24 » 

A reporter . . . F. 92 40 
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Report... F. 92 40 
La différence entre cette somme et 
la valeur du lieu de destination serait 
de 76 °/ 0 du bénéfice de 10 qu’il per- 


drait par l’effet de l’avarie » 7 60 

SQmme égale à la valeur du lieu de 
destination » 100 » 

Sur la somme recouvrée par l’assuré 

de » 92 40 

Il paierait le fret » 30 » 

Il lui resterait » 62 40 


Cette somme dépasse , sauf les franchises , celle 
qui proviendrait du délaissement et ne laisse l’assuré 
en perte que du prorata de bénéfice afférant à la 
quotité d’avarie. Quant aux franchises , elles sont 
conventionnelles, et il ne dépend que des parties d’en 
modifier la quotité. 

Si l’assurance était faite d’après la valeur du lieu 
de destination , le règlement d'avaries et le délaisse- 
ment produiraient des résultats identiques , par la 
raison que cette assurance met , dans tous les cas , 
l’assuré dans la situation où il serait par l’heureuse 
arrivée , ce que réalise le règlement par différence 
tout comme le délaissement. 

On voit par là que les avantages du délaissement , 
relativement au règlement d’avaries , sont la consé- 
quence des restrictions apportées à l’assurance ; et 
que , lorsque l’assurance comprend tous les débours , 
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ou se règle d’après la valeur du lieu de destination , 
ces avantages disparaissent. 

Il est bien entendu que l’assurance de tous les 
débours doit avoir lieu en les distinguant ; car, si 
elle les réunissait dans un même capital , elle main- 
tiendrait tous les avantages du délaissement , avec 
cette circonstance aggravante que ces avantages se- 
raient accrus pour l’assuré d'un bénéfice illicite, puis- 
qu’il recevrait un fret qu’il ne paierait pas. 

Pour tirer une conclusion pratique de ces obser- 
vations , nous reviendrons à la distinction faite au 
commencement de ce chapitre , des assurances faites 
avec franchise d’avaries . et de celles faites à tous 
risques. 

La première espèce d’assurance s'applique spécia- 
lement à des marchandises sujettes à dépérissement , 
qui exposeraient les assureurs à des règlements trop 
fréquents et au risque de supporter le vice propre 
que développerait la moindre infiltration d’eau , s’ils 
étaient tenus des avaries. La clause de franchise a 
pour conséquence de ne faire sortir l’assurance à effet 
que lorsque la marchandise est perdue presqu’en 
totalité ou dans le cas d’un sinistre majeur ; l’impor- 
tance qui s’attache dans ce genre d’assurance à un 
grand sinistre de mer , s’explique en ce que ce sinis- 
tre est la cause manifeste du dommage souffert par 
la marchandise et qui ne peut plus être attribué à sa 
nature propre. 

Le contrat qui intervient alors entre les parties , 
est, de la part de l’assureur, de nôtre obligé que dans 
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le cas de la perte des 3/4 ou d’un sinistre majeur ; 
mais , dans ce cas , de se substituer entièrement à 
l'assuré en acceptant l’opération qu’il avait faite , en 
payant ses charges , en recevant et en vendant la 
marchandise à sa place si l’assuré l'exige. Que par là 
l’assuré soit indemnisé de ses pertes de fret , il n’y a 
rien à dire, c’est la conséquence d’un pacte qui les 
met toujours à la charge de l’assureur et qui est légi- 
time. Comme nous l’avons dit au début de ce cha- 
pitre , l’assurance, avec la clause de franchise d'ava- 
ries , doit avoir une certaine application , et il n'y a 
pas de justes raisons de restreindre les cas où on la 
fait sortir à effet. 

Mais dans l’assurance à tous risques , pourquoi à 
un certain degré d'avarie , ou par l’effet d’un acci- 
dent qui atteindra le navire plus que la cargaison , 
l’obligation de l’assureur, qui n’était que de supporter 
une quotité de la perte sur la valeur au lieu de charge, 
sera-t-elle transformée ? Le pacte , s.ans-doute , n’a 
rien d’illicite. Toutefois , ne vaudrait-il pas mieux 
que l’assureur s’y refusât pour n’accepter, dans tous 
les évènements, que des obligations qui seraient tou- 
jours de la même nature , qui le laisseraient toujours 
assureur de la valeur du lieu de charge s’il n'avait 
pas contracté d’autres assurances , et qui ne feraient 
que proportionner l’indemnité à la quotité de l’avarie? 
Si l’assuré veut une indemnité complète , qu’il ne 
fasse pas seulement assurer la valeur du lieu de 
charge ; et s’il ne fait assurer que cette valdur, il ne 
peut pas se plaindre que l'assureur ne veuille jamais 
payer que l’indemnité calculée sur cette valeur. 
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Les assureurs, dans leurs polices, ont une tendance 
à restreindre les cas de délaissement dans les assu- 
rances à tous risques des facultés. Ces restrictions 
sont conformes à la raison. Elles doivent être portées 
jusqu'aux limites où il est possible de régler par ava- 
rie, les assurances sur marchandises d’après la valeur 
du lieu de charge. C’est-à-dire, qu’elles ne devraient 
admettre le délaissement que dans le cas où le char- 
geur ne serait débiteur du fret que jusqu’à concur- 
rence des marchandises sauvées et où ces marchan- 
dises seraient insuffisantes pour payer le fret, oune fe- 
raient que suffire à ce paiement sans qu’il y eut d'ex- 
cédant sur leur prix. C’est alors le cas de perte , qui 
ne fait pas sortir à effet 1 assurance du fret, tandis 
que l’assureur d’après la valeur du lieu de charge, 
doit l’indemnité stipulée pour une marchandise entiè- 
rement perdue. Valin a dit (Comment, de l’art. 46, 
Liv. III , tit. VI) « que sans le délaissement , l’assuré 
« fort souvent ne serait pas pleinement indemnisé ; 
« car, il est des avaries qui augmentent de jour à au- 
« tre. » Mais les avaries étant réglées d’après les ré- 
sultats d’une vente , l’assuré est indemnisé en propor- 
tion de la perte réelle qu’il éprouve sur ce qu’il retire 
de la marchandise, et peu importent les progrès ulté- 
rieurs du dommage : ils n’intéressent que l’acheteur 
qui a dù en tenir compte. 

329. Le délaissement des navires ne se produit 
pas avec un caractère qui le différencie à un si haut 
degré du règlement d’avaries. 

Pour les navires , la distinction véritablement im- 
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portante et qui tient à ia nature des choses, est celle 
du cas où le navire avarié peut être remis en état de 
navigabilité par des réparations, et du cas où le navire 
n’est pas réparé pour une cause légitime et où on le 
vend. 

Dans le premier cas , il faut liquider les dépenses 
provenant des réparations et des opérations accessoi- 
res ; c’est de cela que les assureurs sont tenus, sauf 
les déductions que leur accordent les polices. Nous 
verrons dans la suite de cet ouvrage que, pour le 
second cas , on a pendant longtemps réglé de ma- 
nières différentes suivant qu’il y aurait eu lieu ou non 
à délaissement; mais aujourd’hui, en cas de vente, 
l’assureur paie toujours la différence entre le produit 
de la vente et la somme assurée, et supporte en sus 
les frais qui doivent être considérés comme des ava- 
ries. S'il n’y a lieuqu a règlement d’après la Joi ou la 
police, l’assuré garde le fret et acquitte les dépenses 
qui en sont les charges naturelles ; s'il y a lieu à dé- 
laissement, le fret est rapporté aux assureurs , à 
moins qu’il n’y ait par la police dispense de le rappor- 
ter. 

Ainsi, en ne consultant que la nature des choses, il 
faudrait régler différemment suivant que le navire se- 
rait réparé ou qu’il devrait être vendu. Par l’applica- 
tion de la loi, chacun de ces cas peut se subdiviser en 
deux : le cas de règlement d’avaries et celui de délais- 
sement. 

Sans doute le délaissement sera admis surtout lors- 
que le navire sera vendu ; toutefois, le délaissement 
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est possible, d’après la loi, sans qu’il y ait vente et 
bien que le navire puisse être réparé. Par exemple, 
l’échouement avec bris peut laisser un navire dans un 
état tel qu’il ne soit pas irréparable ; il ne donne pas 
moins ouverture au délaissement. 

Nous dirons à cet égard, des navires comme des 
marchandises, qu’il faut laisser à l’assurance faite 
avec la clause de franchise d’avaries une certaine ex- 
tension ; mais que dans l’assurance à tous risques, le 
délaissement ne doit avoir lieu que lorsqu’il est im- 
posé par la force des choses. Toutefois, pour les navi- 
res, la distinction nous parait bien moins importante, 
les cas de délaissement forcé étant plus nombreux 
dans les assurances des bâtiments. 

En s’attachant à la distinction essentielle pour les 
navires du cas où on les répare et du cas où il y a né- 
cessité de les vendre, c’est par délaissement qu’il faut 
régler si on les vend ; et si on les répare, il y a lieu à 
règlement d’avaries. 

La distinction est essentielle en effet, et entraîne 
dans les deux cas des manières de procéder différen- 
tes , parce que les navires n’étant pas destinés à être 
vendus comme les marchandises , l’armateur par la 
vente perd l’instrument de son commerce, et le prix 
n’est pour lui qu’un sauvetage ; le mode de règle- 
ment se différencie ainsi forcément, en ce que la mar- 
chandise se vendant toujours, il n’y a que la perte où 
tout sauvetage est absorbé, qui diffère de l’avarie, au 
lieu que pour les navires on est en présence de deux 
ordres de faits différents , s'il faut régler d’après des 
réparations ou d’après une vente. 
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Régler, comme on le fait aujourd’hui, toutes les 
fois qu’il y a vente, d’après la différence entre le pro- 
duit recouvré et la somme assurée, c’est en définitve 
• mettre à la charge de l’assureur le montant de l’assu- 
rance, sauf le sauvetage ; ce qui est l'effet propre du 
délaissement. Il est donc vrai de dire que, sous le 
nom de règlement d’avaries, on procède dès aujour- 
d'hui par voie de délaissement dans tous les cas de 
vente; seulement, le fret n’est pas rapporté ; mais 
d’après la jurisprudence actuelle , erronée, à notre 
avis, sur ce point, le rapport du fret n’est pas une 
condition essentielle du délaissement. 

Les polices ne sont pas restées dans de justes limi- 
tes , quand elles ont exclu le délaissement dans des 
cas de vente, et il est arrivé que des clauses qui 
avaient pour objet de réduire l'indemnité à la charge 
des assureurs, ont été tournées contr’eux. Les assu- 
reurs , au point de vue même de leurs intérêts , doi- 
vent, avant tout, rechercher dans la rédaction des po- 
lices, ce qui est conforme à la raison, à la nature et 
au but du contrat. 

Le meilleur système, dans les assurances à tous 
risques , serait donc celui qui préciserait les cas où le 
navire doit être vendu et qui attacherait le délaisse- 
ment à cette vente. Ces cas ne sont en définitive que 
ceux d’innavigabilité absolue et d’innavigabilité rela- 
tive. L’innavigabilité absolue ne peut être constatée 
que par des expertises précises, dans lesquelles les 
hommes de l’art déclarent qu’un navire est tellement 
vieux ou délabré qu’il ne vaut plus la peine d’être ré- 
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paré ou que les réparations excéderaient la valeur 
qu’elles pourraient lui rendre. Ce sont aussi des ex- 
pertises qui constatent l’innavigabilité relative. Tou- 
tefois, cette innavigabilité dépendant le plus souvent 
de ce que la dépense serait trop considérable, il con- 
viendrait, sans doute, de fixer pour le navire en cours 
de voyage , une certaine limite de dépenses , établies 
par les devis, au-dessus de laquelle l’innav igabilité 
relative pourrait être prononcée. Ce serait, par exem- 
ple, le cas où les réparations atteindraient, d’après les 
devis, les trois quarts de la somme assurée, confor- 
mément à l’article 369. Autrement , comme les devis 
sont souvent dépassés , on s’exposerait souvent aussi 
à dépenser plus que la valeur du navire,- et les travaux 
laits pourraient encore devenir inutiles par manque 
de fonds. 

Une déclaration d’innavigabilitéexigel’intervention 
d’un fonctionnaire, c’est là la garantie des assureurs ; 
mais, il faut qu’ils acceptent, sous cette garantie, l’in- 
navigabilité déclarée régulièrement et sans fraude. 

Il doit être entendu que le défaut de nouvelles et la 
prise, soit pour les marchandises, soit pour le navire, 
seront toujours des cas de délaissement ; la prise est 
une perte entière et le défaut de nouvelles en est 
l’équivalent. Ce seraient les seuls cas de délaisse- 
ment communs aux marchandises et au navire, dans 
les assurances à tous risques. 

L’arrêt de puissance à une issue après un certain 
délai ; on réglerait suivant l’issue qu’il aurait. Ce 
serait le délaissement pour le navire s’il était con- 
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fisqué ou vendu, et pour les marchandises dans le 
seul cas de confiscation, sans indemnité. Il faudrait, 
toutefois, prévoir, comme le fait le Code, le cas d’une 
trop longue attente et considérer l’armateur ou le 
chargeur, après un certain délai, comme dépouillé de 
sa chose à l'égard des assureurs. 

Le délaissement des navires, comme celui des facul- 
tés, présente plus d’avantages à l’assuré que le règle- 
ment par avaries, que celui, du moins, qui a lieu d’après 
les réparations faites au navire; le règlement par diffé- 
rence entre la valeur assurée et le prix de vente 
équivalant au délaissement. Les avantages que l'on 
trouve dans le délaissement des navires proviennent 
de deux causes : des déductionsconsidérablesstipulées 
en faveur des assureurs dans les cas de règlement 
d’avaries, nous en parlerons ailleurs ; et de l'exa- 
gération del’évaluation des navires. Cette exagération 
ne sert de rien dans les règlements d’avaries qui 
mettent à la charge des assureurs le montant des 
réparations, sauf les déductions convenues ; ellepréju- 
dicie même à l’assureur en augmentant la franchise, 
mais elle lui profite dans les délaissements. Pour les 
navires , comme pour les marchandises , ce sont les 
clauses des polices et les conventions qu'impose ou 
qu’accepte le commerce, qui rendent le délaissement 
bien préférable au règlement d’avaries. 

330. Dans les assurances de billets de grosse, le 
délaissement de la part du prêteur à ses assureurs, est 
soumis aux mêmes règles que le délaissement dans les 
assurances de navires ou de marchandises. Quand la 
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chose sur laquelle le prêt est affecté a été atteinte par 
un sinistre majeur, la présomption de perte, qui forme 
la perte légale, existe tout aussi bien pour la somme 
prêtée sur la chose, que pour la chose qui garantit le 
prêt. Le cas de la perte des trois-quarts se réaliserait 
aussi, toutes les fois qu’il y aurait dans la chose, perte 
ou détérioration excédant cette quotité, si on admettait 
que le prêteur, comme nous l’avons développé au 
chapitre V de la première partie, doit contribuer à la 
perte. Si, au contraire, lorsque le prêt a été fait sur 
une chose d’une valeur excédant son montant, sans 
qu’il y ait concours avec d’autres prêteurs ou des 
assureurs, on attribue tout le sauvetage au prêteur 
unique, il peut arriver que le sauvetage excède le 
quart du montant du prêt, et qu’il y ait, néanmoins, 
une perte de plus des trois-quarts pour le proprié- 
taire de la chose ; alors il n’y aura pas lieu à délais- 
sement de la part du prêteur envers les assureurs ; le 
délaissement ne pourra être fait que lorsqu’il perdra 
lui-même plus des trois-quarts, ainsi que l’a jugé le 
Tribunal de Commerce de Marseille, le 15 mars 1824 
(5.1.1 38) ; car, dans le délaissement pour perte des 
trois-quarts, il s’agit, non d’une perte présumée, mais 
d’une perte réelle sur l’objet de l’assurance, et cet 
» objet consiste dans la somme prêtée et non dans la 
chose qui est son gage. 

331 . Entre prêteurs et emprunteurs, le délaissement 
n’est point exigé ; l’emprunteur, comme nous l’avons 
déjà dit, peut se dispenser de prendre une initiative. 
Les cas de délaissement, toutefois, se règlent entre 
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prêteurs et emprunteurs, autrement que les cas d’a- 
varies, et de la même manière qu’entre assurés et 
assureurs. Le prêteur sur un navire ou sur une mar- 
chandise contribue aux avaries, dans les cas d’a- 
varies, et se fait rembourser de la somme avancée, 
sous déduction de sa contribution ; dans les cas de 
perte, il n’a droit qu’à sa part de sauvetage. Ce der- 
nier mode de règlement est souvent bien préférable 
pour le prêteur, quand il ne contribue pas à la perte 
et qu’il ne se trouve pas en concours avec des assu- 
reurs; mais par la contribution du donneur à la perte, 
c'est à-dire par le concours, soit avec les assureurs, 
soitavec l’emprunteur, ce dernier mode dérèglement 
offre à l’emprunteur les mêmes avantages que le dé- 
laissement à l’assuré. Il exempte, en outre, toujours 
l’emprunteur du change, tandis que l’assureur n’est 
remboursé de la prime que si elle a été comprise dans 
l’assurance. Les prêts à la grosse admettent d’ailleurs 
toutes les combinaisons propres à rendre une assu- 
rance complète ou à restreindre, en faveur de l’as- 
sureur, les cas de délaissement ou du mode de 
règlement qui y correspond, entre prêteurs et em- 
prunteurs. Nous ne parlons ici que des prêts anté- 
rieurs au voyage ou de ceux qui, étant faits en cours 
d’expédition, comportent, à raison des circonstances , 
dans lesquelles ils interviennent, la responsabilité des 
avaries de la part du donneur. Ces prêts sont faits 
d’après la valeur du lieu de charge. S'ils ont lieu sur 
marchandises, ces prêts ne font pas obstacle à une 
assurance du fret en faveur du chargeur, et s'ils ont 
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lieu sur navires, on peut restreindre aux cas de vente, 
par suite de fortunes de mer, le règlement par répar- 
tition du sauvetage. 

332. Le délaissement, étant un mode de règlement 
exceptionnel et opérant un transport de propriété, a 
été soumis avec raison à une manisfestation expresse 
de la volonté de l’assuré. Les formes du délaissement 
sont d'ailleurs simples et ne consistent que dans la 
signification d'un acte par lequel l’assuré déclare aux 
assureurs leur délaisser les objets de l’assurance. 
Nous avons vu que l’assuré devait accompagner ou 
faire suivre cette signification de la déclaration des 
assurances et des prêts contractés, et de la communi- 
cation des pièces, indépendamment des avis qu’il doit 
transmettre à fur et mesure qu’il les reçoit , sur les 
évènements utiles à connaître. 
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CHAPITRE III. 

DE LA CLASSIFICATION DES AVARIES. — DES AVARIES 
COMMUNES. 


SOMMAIRE. 


333. Après avoir défini les avaries, il faut les classer. 

334 . La classification des avaries en avarie matérielle et en 

avarie frais, a pour objet la fixation des franchises. 

335. La classification importante, pour en déterminer l’appli- 

cation, est celle des avaries en communes et particu- 
lières . 

33G. Ce qu’on entend par avaries communes. 

337. Quel est, en droit, le principe de la distinction des avaries 

communes d’avec les particulières? Ce n’est pas un prin- 
cipe impérieux d’équité ; c’est uniquement l’intérêt de 
la navigation. 

338 . L’avarie commune est une coutume propre à la navi- 

gation. 

339. Par l’effet de l’intérêt de la navigation et des convenances 

des parties , la coutume d’abord et puis la loi en font 
une clause du contrat d’affrètement, mais elle n’est pas 
une do ces clauses essentielles auxquelles il n’est pas 
permis de déroger. 

340. Conditions que doit réuniruno avarie pourétre commune. 

Elles sont au nombre de quatre. 

341. 4" condition. Volonté qui détermine un Tait , cause du 

dommage ou de la dépense. Des faits qui doivent être 
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réputés ou non les conséquences d'un premier fait vo- 
lontaire. Du cas où l’avarie commune consiste dans une 
dépense. 

342. 2*' condition. Danger de perte imminent. Réfutation de 

l’opinion qui exclut l’avarie commune dans le cas où 
la porto aurait été certaine sans le sacrifice effectué. 

343. 3** condition. Danger commun au navire et à la cargai- 

son. 

344. 4“ condition. Résultat utile obtenu. Réfutation de l’opi- 

nion qui fait résulter l’avarie commune du sacrifice seul. 
Réfutation de l’opinion qui admet l’avarie commune 
toutes les fois que le navire et les marchandises n’ont pas 
éprouvé des fortunes de mer semblables. Ce qui importe, 
c’est l’utilité du sacrifice. 

345. L’utilité du sacrifice, condition de l’avarie commune, ne 

se roncontro que lorsque le navire et la cargaison ont 
été sauvés. L’échouement volontaire, suivi d’un nau- 
frage immédiat ou non , exclut l’avarie commune. Il 
n’y a pas non plus avarie commune lorsque le navire 
périt dans la tempête pendant laquelle il a été fait jet. 

346. lien est autrement du cas où le sacrifice effectué met 

un navire à même de gagner un port, quoiqu’on état 
d’innavigabilité. Exception pour le cas où l’innaviga- 
bilité suit l’échouement après que le navire a été dé- 
chargé 

347. Doctrine et jurisprudence sur la 4” # condition et sur las 

cas d’échouement et d’innavigabilité. 

348. Influence du principe à laquelle on rapporte l’avarie 

commune sur les conditions d’où on la fait dépendit* 

349. Des conditions relatives au mode de constatation. 

330. Des principaux cas d’avarie commune 

334 . Du jet. Des cas où le jet n’est pas avarie commune. 

332. Des mâts, voiles coupés, rompus ou livrés au vent. Du 
forcement de voiles. 

353. De l’abandon des ancres et chaînes. 

354. Des dommages volontairement faits à une coque de 

navire. 

355. Des pertes et frais résultant de déchargements partiels sur 

allèges , à l’entrée et la sortie des ports , havres et 
rivières. 
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356. Des frais et dommages par suite d’échouement. 

357. Autres cas d’une situation dangereuse où l’on place le. 

navire pour le sauver avec la cargaison. 

358 . Des frais de pompage extraordinaire. 

359. Des frais de remorquage. 

360. Des frais de relâche, des frais de déchargement , maga- 

sinage, rechargement et autres dans la relâche. — An- 
cienne doctrine et dispositions de l’Ordonnance sur ce 
point. 

361 . Disposition du Code. Elle a statué sur un objet com- 

plexe sans en distinguer les éléments. Les dépenses 
d’une relâche se divisent en cinq classes principales. 

362. Des relâches pour fuir la tempête où la chasse de l’en- 

nemi. 

363. Des relâches pour réparer des avaries communes. 

361. La difficulté réside dans les relâches par suite de voies 
d’eau. Comment se classent les dépenses de ces relâches 
dans la pratique en France. Jurisprudence. 

365. Analyse de documents produits devant la Cour d’Aix , 

pour faire admettre , comme avaries communes , les 
frais de déchargement , magasinage. — Coutume et 
législation étrangères. 

366. Examen des diverses espèces de dépenses dans une relâ- 

che par suite de voie d'eau. Dépenses do réparation du 
, navire ; elles sont avaries particulières. 

367. Frais de relâche proprement dits. Avaries communes. Par 

quels motifs. 

368 . Frais de déchargement. Avaries communes aussi et par 

quels motifs. Ils sont avaries particulières à la cargaison 
quand le navire est innavigable. 

369. Ils devraient être des avaries particulières à la cargaison, 

alors même que le navire est réparé , s’il n’y avait pas 
d’avarie commune. 

370. Cas auxquels il faut restreindre l'avarie commune. 

371 . Les frais de magasinage , rechargement , et les derniers 

frais de relâche , sont des frais d’avarie commune éga- 
lement. 

372. Dommages pour la cargaison résultant du déchargement 

à classer en avarie commune . 
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373. Dépenses de nourriture et salaires de l’équipage pendant 

la relâche. Ancienne Ordonnance; art. 400, § 6. du Code 
de Commerce. Extension erronée donnée à cette disposi- 
tion. — Ces dépenses sont des avaries particulières au 
navire. 

374. Frais d’expertise , de consulat, de change, etc. à ventiler. 
373. De l’art. 403 sur les frais de relâche. De la limitation qu’il 

devrait dans tous les cas recevoir. 

376. Autre cas d’avarie commune. Excédant de fret payé pour 

abréger des relâches. 

377. Prise, arrêt de prince, blocus. Cas d’avarie commune qui 

s’y présentent. 

378 . Répartition de pertes résultant de ventes de marchandises 

faites en cours de voyage pour les besoins du navire ou 
pour des dépenses d’avaries. — Répartition de la perte 
éprouvée par l’insolvabilité d’un de ceux qui sont tenus 
de contribuer à une avarie commune. 

333 . Les réglements des avaries sont loin d’être aussi 
simples que ceux des cas de perte. Le délaissement, à 
vrai dire, ne comporte pas de règlement ; c’est un 
transfert de propriété par suite duquel l’assuré paie la 
somme convenue et dispose des objets délaissés. Les 
comptes restant à établir sont des comptes d’avaries 
qui viennent en déduction du sauvetage. Aussi, nous 
avons renfermé dans le chapitre précédent tout ce 
que nous avions à dire surles cas de perte et de délais- 
sement, mais nous n’avons point épuisé la matière des 
avaries dans le premier chapitre que nous lui avons 
consacré. Nous avons traité des cas de perte après 
avoir fait connaître ce qu’on entendait par avaries, 
pour fixer les idées sur l’ensemble des causes de règle- 
ment entre assurés et assureurs. Nous avons mainte- 
nant à revenir au sujet des avaries. 
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A la suite de leur définition, et des explications pro- 
pres à déterminer ce qu’elles comprennent , il faut 
maintenant établir leur classification; c’est suivant 
leur classification qu’elles sont à la charge de l’arma- 
teur ou des consignataires et que tels ou tels assureurs 
en sont responsables. De leur classification dépend 
encore le taux des franchises qui sont à déduire en 
faveur des assureurs d’après les polices. 

334. A ce dernier objet se rapporte la classification 
déjà indiquée dans le chapitre premier par la déno- 
mination d’avarie matérielle et d’avarie frais. La dé- 
nomination d.’avarie matérielle n’est pas assez exacte, 
mais la distinction est juste au fond ; s’il y a des dom- 
mages qui ne sont pas purement matériels, tels que 
celui d’une mévente dans un lieu de relâche, ces dom- 
mages se liquident comme celui de l’avarie matérielle, 
et se trouvent compris sous sa dénomination. Nous 
avons, au chapitre premier de cette seconde partie, 
classé les avaries dommages et les avaries frais, en 
distinguant les unes des autres dans la revue que nous 
en avons faite. Les avaries frais donnent lieu en 
général à une franchise fort réduite : elle n’est que de 
< 0/0 sur la somme assurée, d’après les polices de 
Marseille ; les franchises sur les dommages de mar- 
chandises, calculées aussi sur la somme assurée, sont 
plus élevées et sont réglées par les polices suivant 
l’espèce des marchandises. 

335. Mais la classification importante dans les 
avaries est celle qui a pour objet d’en déterminer 
l’application à la chose et par suite au propriétaire de 
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la chose qui doit les supporter. Il y a des avaries du 
navire et des avaries de la cargaison. En admettant 
l’assurance du fret, il faut encore admettre des ava- 
ries propres au fret. 

Toutes ces avaries propres au navire, à la cargaison 
ou au fret , portent le nom d’avaries particulières 
au navire, à la cargaison, au fret. Il ya, en outre, des 
avaries communes. Celles-ci sont des exceptions aux 
avaries particulières, parce que la règle générale est 
que chaque propriétaire reste chargé du dommage 
dont sa chose est frappée ou des frais qu’elle nécessite. 
Il convient donc d’établir d’abord la classification des 
avaries communes ; toutes les avaries qui resteront en 
dehors de cette catégorie seront réputées avaries 
particulières, et il n’y aura plus qu’à discerner si elles 
concernent le navire ou la cargaison, ou si on doit les 
mettre à la charge du fret. 

336 . En présence d'un danger pressant et grave , 
il arrive qu’un capitaine sauve le navire et la cargai- 
son par le sacrifice de quelques objets de son bord ou 
de quelques marchandises. Il fait jet, par exemple, 
pour alléger le navire menacé de submersion ; ou il 
coupe des cordages qui retenaient des voiles dé- 
ployées, pour donner au navire, par l’action du vent 
qui frappe sur d’autres voiles, une impulsion diffé- 
rente et subite qui le relève. Ces sacrifices , que 
détermine la volonté de l’homme, sont les avaries com- 
munes ; elles portent cette dénomination, parce que la 
perte qui en est la conséquence doit se répartir entre 
tous les propriétaires des choses que le sacrifice ef- 
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fectué a eu pour objet et pour effet de conserver. La 
dénomination d’avaries grosses, qui est moins en 
usage, vient de ce qu’elles doivent être payées par le 
gros ou universalité du navire et de la cargaison. 
(Emérigon, assur. ch. XII, sect. XXXIX.) 

337. Quel est en droit le principe sur lequel reposent 
la distinction de l’avarie commune d'avec l’avarie par- 
ticulière et la répartition de la 1 re de ces avaries ? 

M. Frignet, dans son traitédes avaries, 1. 1. n? 298, 
s’est exprimé dans les termes qui suivent sur l’avarie 
commune : 

« Son véritable fondement est dans ce principe 
« d’équité naturelle qui défend de s’enrichir au 
« détriment d’autrui, et qui veut que quiconque a 
« directement ou indirectement profité d’un sacrifice 
« volontairement fait dans son intérêt , soit tenu 
« d’indemniser celui qui en a souffert. 

« Par suite, l’avarie commune est indépendante 
o de toute convention. Ce n’est pas une institution de 
« la loi dont on puisse produire l’acte de naissance. 
« Son origine est aussi ancienne que la navigation. 
« Elle remonte au jour où, pour la première fois, 
« pressés par la tempête, des navigateurs ont abattu 
a leurs mâts ou jeté à la mer une partie de la cargai- 
« son pour sauver leur vie et leur fortune. » 

Cette explication ne nous paraît point juste. Ce 
n’est pas d’une raison impérieuse d’équité que dérive 
l’avarie commune ; c’est l’intérêt de la navigation qui 
l’a fait naître et qui l’a introduite dans les législations 
de tous les peuples navigateur 
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Entre le capitaine et les chargeurs, en effet, il existe 
une convention , c’est la charte-partie, qui règle le 
fret et qui détermine les engagements pris par le 
capitaine. Comment, en ne consultant que l’équité , 
les parties ne pourraient-elles pas compenser par une 
augmentation de fret, le$ charges qu’accepterait le 
capitaine? 

Dût-il supporter toutes les avaries, en quoi le capi- 
taine éprouverait-il une lésion inique, s’il était indem- 
nisé par une prime ? 

Si on considère les chargeurs entr’eux, ils ne sont, 
au contraire, liés par aucune convention. L’obligation 
pour les uns de contribuer à raison des marchandises 
sacriiiées des autres, ne saurait résulter que d’un 
quasi-contrat. Mais si le quasi-contrat, d’après l’art. 
1371, est un fait purement volontaire de l’homme, 
d’où naît un engagement, le chargeur n’agit point 
dans le jet qui est fait de ses marchandises, et on ne 
peut pas dire que le capitaine agit pour lui. L’action 
du capitaine est déterminée, non par la volonté du 
chargeur dont on a sacrifié la chose, mais par la con- 
sidération des intérêts qui lui sont confiés et du sien 
propre. 

Ainsi, entre le capitaine et les chargeurs tout peut 
être réglé par une convention, et entre les chargeurs, 
il n’y a pas de quasi-contrat qui forme un enga- 
gement. 

338. Si on ne rapporte pas à l’intérêt de la navi- 
gation la cause de l’avarie commune, on ne peut pas 
en rendre raison. L'avarie commune est aussi restée 
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une coutume propre à la navigation. On ne la trouve 
point dans les législations qui régissent les transports 
de terre. C’est donc avec raison que le tribunal de 
commerce de la Seine, par un jugement du 25 no- 
vembre 1860 , confirmé par arrêt de la Cour de 
Paris du 17 janvier 1862, ne l’a point admise dans un 
cas de transport par terre, où le conducteur d’une 
diligence, en livrant à des voleurs qui l’avaient arrêtée, 
les deux plus petits groups parmi ceux dont la voiture 
était chargée, avait réussi à sauver les autres. Les 
propriétaires des groups abandonnés aux voleurs , 
ayant formé une demande en contribution contre les 
propriétaires des groups sauvés, leur réclamation a 
été repoussée par le motif que les dispositions du 
C. C. sur l’avarie commune sont des règles spéciales 
à la navigation. Le vol était par lui-même un cas 
fortuit ; le conducteur de la diligence avait su le res- 
treindre à certaines choses ; le vol ne conservait pas 
moins son caractère pour les choses perdues. On peut 
raisonner de même sur tous les accidents qui auraient 
détruit plusieurs objets et dont les effets ont été limi- 
tés à une partie. Ainsi, dans un incendie où la main 
de l’homme, pour en arrêter le développement, a 
renversé des maisons, il n’est pas dû de contribution 
aux propriétaires des immeubles coupés, conformé- 
ment à l’opinion de Merlin. (V° incendie XI). 

339. Ce raisonnement ne cesse d’être applicable 
aux transports maritimes, que par l’effet de la con- 
vention que font naître l'intérêt de la navigation et 
les convenances naturelles des parties : convention 
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attachée par la coutume d’abord et ensuite par la loi 
au contrat d’affrètement, comme une clause de ce 
contrat. L’intérêt de la navigation s’y trouve engagé 
parce que fréquemment, par un sacrifice relative- 
ment peu considérable, tel que celui d’une voile cou- 
pée à propos, un capitaine peut sauver le navire et la 
cargaison, et qu’il est utile qu’il n’ait pas de raisons 
d’hésiter devant la mesure à prendre. Les convenan- 
ces des parties se rencontrent à ce qu’en présence 
d’un péril imminent à conjurer, le capitaine puisse 
disposer de tous les moyens de salut, et qu’éloigné de 
toute surveillance, excusé d’ailleurs habituellement par 
l’urgence du danger, il n’ait pas intérêt à sauver son 
propre bien, plutôt que celui des chargeurs, à procu- 
curer un avantage aux uns au détriment des autres, 
et que tous les sacrifices lui étant indifférents, il ne 
consulte que la nécessité où il se trouve. 

Mais, si l'avarie commune dérive ainsi du contrat 
d’affrètement, en est-elle une clause essentielle, à la- 
quelle il soit interdit de déroger ? 

M. Pardessus l’a enseigné. M. Boulay Paty a écrit 
qu’on ne pouvait pas changer la nature des avaries. 

Le Tribunal de commerce de Marseille, par deux 
jugements, a décidé qu’il était permis à un capitaine 
de se rendre assureur des consignataires ; et que 
ceux-ci pouvaient stipuler que toutes les avaries 
seraient considérées comme particulières, soit au na- 
vire, soit à la cargaison (J. M. ; 15 mai 1820. 1.1. 
209. 14nov. 1853, 40.1.5.). Sur ce dernier point, 
ce Tribunal a rendu le 13 décembre 1801, un juge* 
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ment différent, mais que la Cour d’Àix a infirmé par 
arrêt du 30 janvier suivant. (J. M. 40. t. 5.) 

Le dernier jugement du Tribunal de Commerce de 
Marseille, est sans doute une conséquence logique de 
l'interprétation donnée à l'art. 330 sur la contribution 
des donneurs à la grosse aux avaries communes. Si le 
donneur à la grosse ne peut pas s’affranchir de cette 
contribution, à plus forte raison, cette faculté doit- 
elle être refusée au consignataire de marchandises, 
qui est plus directement intéressé que le prêteur, au 
salut commun. 

En examinant la question au point de vue des prin- 
cipes, nous écarterons cette raison tirée des textes, 
puisque nous pensons qu’il ne devrait pas être prohibé 
au prêteur à la grosse de s’exempter des avaries com- 
munes. 

Comment, suivant les principes, la charge de la 
contribution est-elle essentielle au contrat d’affrète- 
ment ? Contrat de louage et de transport, l’affrète- 
ment a pour dispositions essentielles celles relatives 
à l’objet loué, au voyage à faire, au fret qui en est la 
rémunération. Pour ranger parmi ces clauses, celle 
de la contribution, on est obligé de revenir à la théo- 
rie des quasi-contrats, que nous avons déjà écartée. 
On y revient, en effet, et on ne donne qu’une forme 
différente à l’idée de M. Frignet, par des assertions 
telles que celles-ci : qu’il y a société entre tous les 
objets qui font le même voyage maritime, que le qua- 
si-contrat qui résulte de la communauté des périls, 
établit entre les valeurs diverses une assurance mu- 
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tuelle, suite du risque commun, et que le capitaine 
est le negotiorum gestor de tout ce qui lui est confié. 

Il n’est pas possiblo d’admettre ce mélange de con- 
trat et de quasi-contrat. Puisque l’avarie commune 
dérive de l'affrètement, c’est à un contrat qu’elle se 
rattache, et il faut trouver l’obligation de contribuer 
parmi les clauses essentielles de ce contrat même. 

Dire que le contrat d’affrètement forme une société 
entre les intéressés au navire et à la cargaison, ce n’est 
qu’employer une figure de langage. Il y a, sans doute, 
entr’eux des périls communs ; c'est-à-dire, que tous 
les objets peuvent être engloutis dans une perte com- 
mune. Il ne suit pas de là un lien de droit entre les 
divers propriétaires, s’ils ne sont pas liés entr’eux par 
un pacte. Qu’importe entre parties, qui n’ont formé 
aucun accord les unes à l’égard des autres, que des 
objets mis ensemble périssent en commun ou sépa- 
rément ? 

Mais le capitaine est un negotiorum gestor. Il est 
plus que negotiorum gestor ; il est mandataire, et il 
est tenu, envers chaque chargeur, de prendre soin de 
sa propriété. Si elle a péri par une force majeure 
quelconque, y compris la nécessité d’un sacrifice, cette 
nécessité le justifie. Il doit des comptes individuels et 
l’avarie commune n’en résulte point. 

On cite des cas où une contribution est forcée : le 
cas, par exemple, d'une prise suivie d’une rançon, que 
l’on acquitte par un billet de grosse sur corps et sur 
facultés ; le cas encore où des sauveteurs ont prévenu 
la perte d’un navire, et où, pour payer l’indemnité qui 
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leur est due, on contracte aussi un billet de grosse 
sur corps et sur cargaison. 

Nous reconnaissons qu’il y aurait contribution 
dans ce cas, alors même que l’avarie commune n’exis- 
terait pas ou qu’un pacte l’excluerait. Mais pourquoi ‘f 
C’est qu’il intervient entre le capitaine et le capteur 
ou les sauveteurs, un contrat, dans lequel une rançon 
ou une indemnité est fixée, soit à raison du navire, 
soit à raison de la cargaison. Voilà la cause de la con- 
tribution, indépendamment de tout billet de grosse. 
Pourquoi le capitaine supporterait-il la part de la ran- 
çon à laquelle donne lieu la cargaison, ou la part de 
l’indemnité payée à son occasion et réciproquement ? 
Ce sont là des cas spéciaux, et ils ne prouvent pas 
qu’il faille nécessairement , dans d’autres , établir 
l’avarie commune : il en résulte seulement que, dans 
certaines circonstances qui pourraient se rencontrer 
dans les transports par terre et dans d’autres or- 
dres de faits, tout aussi bien que dans les voyages 
maritimes, la gestion d’un mandataire commun com- 
prend des dépenses qu'il faut répartir, parce que cha- 
que chose a été la cause d’une certaine portion de 
ces dépenses. 

Les partisans du système qui considère la réparti- 
tion des avaries subies volontairement pour le salut 
commun, comme une clause essentielle du contrat 
d’affrètement, n’excluent pas une certaine liberté. Ils 
ne s’opposent point, par exemple, à ce qu’on classe 
autrement que ne le fait le Gode, les avaries commu- 
nes et les avaries particulières. Mais si l’avarie com- 
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mune dérive de l’équité comme l’obligation qui ré- 
sulte d’un quasi-contrat, ce principe d’équité a dû 
présider à toute la classification ; et alors le Code im- 
pose sa classification entière en vertu de ce même prin- 
cipe. Et comment déroger à ce que prescrit l'équité ? 
Tout pacte sur la répartition des avaries demeure donc 
interdit. 

En revenant au vrai principe de l’avarie com- 
mune, c’est-à-dire à l’intérêt de la navigation, c’est 
par la considération seule de cet intérêt que la ques- 
tion doit être décidée. On met alors de côté les prin- 
cipes absolus, et il ne reste qu’une appréciation à faire 
des dangers que peut produire la liberté des transac- 
tions. Cette liberté doit prévaloir, si elle n’expose pas 
à des périls sérieux. Or, quelle est la partie qui dans 
un affrètement, voudrait imposer à l’autre l’exclusion 
de l’avarie commune ? Ce n’est pas le capitaine, il n’y 
a pas intérêt et il se rendrait suspect en la proposant. 
On a vu des chargeurs demander à des capitaines la 
garantie d'une assurance. Ce n’est qu’intéresser 
davantage les capitaines au salut commun. On a vu 
aussi des chargeurs stipuler que toutes les avaries se- 
raient particulières à l’objet qu’elles atteindraient. Ce 
pacte d’abolition de l’avarie commune a été inspiré par 
l’ennui des abus que font certains capitaines des sa- 
crifices de leurs agrès. Malgré ce pacte, un capitaine et 
un équipage engagés par l’intérêt de leur propre vie 
à sauver le navire, obéiraient dans le danger au senti- 
ment de leur conservation. Ce qui est bien plus déci- 
sif, c’est qu’il nous parait impossible que ce pacte se 
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répande. Si les abus de l’avarie commune peuvent le 
faire essayer, les abus de l’abolition de l’avarie com- 
mune le feraient bientôt abandonner. Le jet, qui est 
l’avarie la plus fréquente, ne peut être soumis par la 
loi à un ordre précis. Les capitaines qui méritent 
d’être suspectés jettent toujours des agrès ; quel- 
ques capitaines jettent d’abord de la cargaison ; on 
est loin d’y trouver un motif de blâme. Quand une 
charte-partie aura exclu l’avarie commune , et que le 
jet de la cargaison sera avarie particulière au char- 
geur, il faudra bien que ce chargeur supporte le jet 
qui en aura été fait si le navire a été réellement en 
danger. On allège bien mieux un navire par un jet de 
marchandises que par celui de quelques agrès, des 
voiles notamment. Pense-t-on que les chargeurs ne 
trouveront pas bientôt qu’il est de leur intérêt de re- 
venir à l'avarie commune s’ils l’ont exclue, pour n’a- 
voir pas toujours à courir le risque de semblables 
jets? Nous établirons, dans la suite de ce chapitre, 
que les frais de relâche par voie d’eau et ceux de dé- 
chargement sont des avaries communes, mais que si 
on faisait abstraction de cette avarie, les frais de dé- 
chargement , magasinage et rechargement seraient 
des avaries particulières de la cargaison. Que l’on 
applique ces principes, et l’on verra si les chargeurs 
seront portés longtemps à ne pas admettre les frais 
d’une relâche en avarie commune, pour être grevés 
seuls de tous ceux afférant à leurs marchandises, 
y compris les commissions qu’un consignataire aura 
prélevées sur leur valeur. L’avarie commune, dans les 
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relations des capitaines et des chargeurs, se défend 
suffisamment par les convenances et l’intérêt des par- 
ties, Les convenances et l’intérêt des assureurs à qui 
il faudrait faire agréer, dans tous les cas d’assurance, 
le pacte d’abolition de l’avarie commune, y seraient 
également contraires ; la possibilité qu’un capitaine 
ne prit pas toujours les mesures nécessaires, ou jetât 
trop facilement des marchandises au sacrifice des- 
quelles il ne contribuerait pas, ne ferait qu’augmen- 
ter leurs risques , et remplacer par des abus plus 
grands les abus dont ils se plaignent. Nous en ver- 
rons bientôt un exemple dans la question des frais de 
déchargement. L’avarie commune est donc un de ces 
objets sur lesquels les transactions peuvent être li- 
bres, sans que la liberté ait besoin detre préservée 
de ses propres périls, par des restrictions légales. 

340 Nous avons dit que l’avarie commune est une 
exception à la règle générale, qui met à la charge de 
chaque propriétaire le dommage éprouvé par sa chose, 
ou la dépense qu’elle occasionne. L’avarie commune 
dépend donc de certaines conditions qui soient propres 
à justifier l’exception. Quand il s’agit dédommagés 
et de dépenses qui ne sont pas volontaires, il n’y a 
pas de motif de les placer en dehors de la règle ; et, 
s’ils sont volontaires, il faut encore qu’en profitant 
à d’autres qu’au propriétaire de la chose, ils aient 
servi l’intérêt de la navigation, cause déterminante de 
la répartition. 

Do là quatre conditions pour qu’il y ait avarie 
commune : 
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1° Volonté qui détermine un fait, cause du dom- 
mage ou de la dépense ; 

2° Danger de perte imminent ; 

3® Danger commun au navire et à la cargaison ; 

4° Résultat utile obtenu, et nous verrons que ce 
résultat doit être le salut du navire et de la cargaison. 

341 . Pour que la première condition soit remplie, 
il suffit qu’un dommage provienne d’un acte produit 
par la volonté de l’homme, en vue de prévenir un de 
ces dangers dont l’existence répond à la deuxième et 
à la troisième condition. 

S’il faut couper un mât, pour empêcher la perte 
d’un navire chargé de marchandises, et que le vent 
vienne à l’abattre, ce sera un accident heureux ; la 
volonté de l'homme ne sera pas intervenue, et il n’y 
aura pas avarie commune, bien que l’homme eût 
détruit lui-même le mât, si l’action du vent n’avait 
pas précédé la sienne. Un accident qui profite à un 
tiers, n’impose à oe tiers aucune obligation, soit en 
vertu des principes généraux du droit, soit en vertu 
des principes spéciaux à l’avarie commune. 

Mais, d’autre part, on n’a pas à exiger, comme le 
font des auteurs anglais, et après eux, M. Frignet, 
que la volonté qui préside aux sacrifices d’avarie 
commune soit une volonté libre et spontanée. Sup- 
posez qu’un capitaine ait fait un jet par la contrainte 
de ses passagers ; pourvu que ce jet ait été réellement 
la mesure à prendre pour sauver le navire, on n’ira 
pas rechercher si la volonté de celui qui devait agir 
aura été libre. On devra, sans doute, se montrer plus 
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difficile dans l'appréciation des circonstances qui au- 
raient porté à faire ce jet. Ce sera assez ensuite de cons- 
tater que les objets jetés ne sont tombés à la mer que 
par la main de l'homme, et que ce jet, quelqu’aitété 
son premier auteur, a eu pour première cause la 
crainte d’un danger et le désir de l’éviter. 

Si l’intervention de la volonté distingue l'accident 
d’un sacrifice, cette intervention existera suffisam- 
ment lorsqu’on pourra discerner que le fait à appré- 
cier n’a pas été produit par l'action des éléments, ou 
par une erreur, ou par une faute. Peu importe donc 
que les volontés soient troublées par le sentiment de 
la conservation personnelle ou par tout autre in- 
fluence, à la condition toutefois que ces volontés 
troublées ne se portent pas à des faits déraisonnables. 
Car, puisque le sacrifice doit être utile dans ses 
résultats, il faut qu’il soit fait sagement: mais, à cet 
égard, on apprécie les circonstances dans lesquelles il 
a lieu, et non l’état des volontés de ceux qui le font. 

Un point important à préciser, c’est celui de la re- 
lation qui doit exister entre la volonté et le fait. La 
volonté ne donne à un fait le caractère d’un sacrifice 
qu’autant qu’elle s’est appliquée directement à ce fait 
même. 

Pour éclaircir ce point par des exemples , citons 
d’abord celui d’un capitaine qui, conduisant son na- 
vire à un port de relâche, touche accidentellement, 
sans aucune faute de sa part, contre les rochers des 
digues qui en forment l’entrée. Le capitaine aura 
voulu seulement relâcher; et les frais de la relâche, que 
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nous supposons faits dans un cas où ils doivent être 
classés en avarie commune, seront seuls rangés dans 
cette catégorie d’avaries : car, le dommage éprouvé 
contre les rochers du port, aura été causé par un autre 
fait contraire à la volonté du capitaine. 

Mais, on rencontre ici une difficulté d'une solution 
très délicate dans la pratique des affaires, et qui con- 
siste à fixer le terme où s’arrêtent les conséquences 
d’un acte. Les conséquences d’un acte ne doivent pas 
se séparer de l’acte lui-même et ont le même carac- 
tère d'avarie. L’accident arrivé au capitaine qui brise 
ou endommage son navire contre les rochers d’un 
port, n’est-il pas une conséquence de la relâche? 

Tant que le capitaine continue à diriger le navire et 
n’est pas obligé de l’abandonner à l’action des élé- 
ments, les dommages survenus, sans faute de sa part, 
et sans être le résultat d’une volonté appliquée à ces 
dommages, ne sont que des accidents ordinaires. Us 
ont pour cause immédiate, la direction du navire ou le 
choc des éléments ; ils se produisent à l’occasion d’une 
mesure d’avarie commune , mais les mêmes ou d’au- 
tres auraient pu arriver ailleurs. Or, le capitaine ayant 
tout à la fois conservé la propriété de sa chose et la 
faculté de la gouverner, en est toujours chargé à ses 
risques et périls. 

. Le tribunal de Commerce de Marseille a jugé dans 
ce sens, le 21 août 1828, que a l’échouement fortuit 
« d’un navire en entrant dans un port de relâche , 
o n’était pas avarie commune ; 

« Que si l’entrée du port de relâche offrait des 


Digitized by Google 



— 90 — 

« périls inévitables et que le capitaine eût voulu les 
« braver plutôt que de laisser couler bas d’eau son 
« navire ou de le laisser jeter à la côte, alors une 
« volonté particulière , relative au fait même de 
« l’entrée dans le port aurait pu intervenir et donner 
« le caractère d’avarie commune aux dommages 
« qu’éprouverait le navire en entrant. » Dans cet 
ordre d’idées, le Tribunal de commerce du Havre a 
rendu, le 25 septembre 1860, un jugement qui a admis 
en avarie commune les avaries du navire Centurion, 
dont le capitaine, par un ouragan, était entré dans le 
port du Havre, en s’exposant à des dangers certains , 
pour n’être pas jeté à la côte dans la rade. 

Comme exemple d'un cas tout différent de celui 
d’un navire qui donne accidentellement contre des ro- 
chers en se réfugiant dans un port de relâche, pre- 
nons le cas d’un échouement volontaire. Un capitaine, 
par l'échouement qui constitue l’avarie commune, li- 
vre son navire aux flots et aux vents qui le détruisent 
peu à peu si le navire n’est bientôt renfloué : toute 
l’action du capitaine est réduite à prendre les mesures 
nécessaires pour le renflouement et le sauvetage ; il 
ne peut plus d’ailleurs diriger le navire. Dès-lors, la 
dislocation, les bris, la perte des agrès et des appa- 
raux du navire, la détérioration des marchandises, qui 
résulteront de l’action des vents et des flots ou des 
efforts faits pour le renflouement seront entièrement 
des avaries communes , parce qu'ils n’auront d'autre 
cause que la position dangereuse oü le capitaine aura 
placé le navire pour le salut commun, ou bien les me- 
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sures de sauvetage prises. L'avarie commune ne sera 
limitée, dans ce cas , que par la quatrième condition , 
qui fait dépendre l’existence de cette avarie du salut 
du bâtiment. 

Mais, remarquons que ces conséquences d’un fait 
volontaire doivent être restreintes aux avaries pro- 
duites par l’action des éléments auxquels le capitaine 
a dû entendre qu’il abandonnait son navire : si, par 
exemple, un coup de foudre frappait le navire échoué 
et causait des dommages , il ne faudrait pas classer 
ces dommages en avarie commune, parce que la fou- 
dre est un risque qui suit partout le navire et qu’il 
n'est pas un de ceux auxquels le capitaine l a exposé 
par l’échouement 

Il faut donc distinguer deux cas : celui où , par 
l’acte qui donne lieu à l’avarie commune, le proprié- 
taire d’une chose en conserve complètement la direc- 
tion par lui-même, ou par son représentant ; et le cas 
où il perd cette direction, au moins sous certains rap- 
ports. 

Dans le premier cas, l’avarie commune ne peut pas 
s’étendre par voie de conséquence ; chaque dommage 
s'apprécie d’après la volonté qui a déterminé l'acte, 
cause immédiate de ce dommage. Dans le second 
cas, l’avarie commune comprend tous les effets natu- 
rels, et impossibles à prévenir, delà position dange- 
reuse où une chose a été mise, mais elle ne comprend 
que les effets des risques auxquels cette chose a été 
exposée. 

On doit ranger dans le second cas la perte de mar- 
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chandises qu’on décharge d’un navire au passage 
d’une barre et qu!on met sur allèges. Nous verrons 
bientôt que cette perte est une avarie commune ; c’est 
un exemple que nous citons ici pour montrer toute 
l’extension que comporte le second cas. Assurément, 
le capitaine et l’équipage conservent la direction de la 
marchandise dans les allèges, mais ils ne l’exercent 
que dans des conditions bien moins favorables que si 
la marchandise était restée sur le navire et, suivant 
les circonstances, ils se sont mis volontairement dans 
l’impossibilité de lutter, sur ces allèges, contre les 
dangers de la mer trop redoutables pour de petites em- 
barcations. Si donc quelqu’une sombre, il est exact de 
dire que la perte de la marchandise est la consé- 
quence du transbordement qui a eu lieu sur allèges, 
pour prévenir un échouement. 

Lorsque l’avarie commune consiste dans une dé- 
pense, cette dépense étant celle d’une mesure qui a 
été prise, ne peut être que le résultat de la volonté 
humaine. Une seule circonstance, peut enlever à cette 
volonté son efficacité, pour caractériser un fait d’ava- 
rie commune : c’est la circonstance où cette même 
volonté devrait exister, par suite d’un engagement 
contracté. Si, par exemple, un capitaine doit tou- 
cher, d’après les clauses de sa charte-partie, dans un 
port où il ne peut entrer qu’à l’aide d’un remor- 
queur, et qu’à la suite d’une tempête, il soit forcé par 
l’état de son navire désemparé , à recourir au secours 
d’un bateau dans l’endroit où il s'en serait servi 
d’ailleurs, il n’a fait qu’exécuter l’engagement, dont 


Digitized by Google 



— 93 — 


l’accomplissement lui est payé par le fret convenu. Il 
ne saurait objecter qu’il a voulu sauver et a sauvé le 
navire par un remorquage, parce qu’il était tenu par 
ses engagements, d’entrer dans le port et d’employer 
un remorqueur. S’il y avait un excédant de dépenses 
sur les dépenses ordinaires, la volonté de sauver le 
navire et la cargaison par le remorquage aurait son 
application à cet excédant. Dans ce sens, il est vrai de 
dire que la volonté doit être libre, mais cette liberté 
exige seulement que la volonté ne soit pas liée par 
une convention ; et les cas où la volonté est ainsi liée, 
ne se rencontrent que dans ceux où l'avarie commune 
proviendrait d'une dépense. 

Nous parlerons tout-à-l’heure de la constatation 
des faits et de la volonté qui doit y intervenir. 

3i2. Un deuxième caractère de l’avarie commune , 
est que le capitaine et l’équipage aient eu à lutter 
contre un danger imminent. La présence et la gravité 
du danger peuvent seules justifier le sacrifice d’une 
chose et en faire un acte utile. 

« Une terreur panique . dit Emérigon , n’excuse- 
« rait pas le capitaine qui aurait fait jet sans y être 
« forcé par un danger réel. Cependant la prudence 
« ne permet pas d’attendre la dernière extrémité. » 

M. Benecke a soutenu la thèse qu’il n’y avait pas 
avarie commune lorsque la perte serait certaine sans 
l’acte qui la prévient , parce qu’on ne ferait qu’aban- 
donner ce qu’on ne pourrait plus sauver. Lorsque , 
par exemple , un mât tombe sous la violence du vent, 
et qu’on coupe les agrès dans lesquels il serait en- 
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gagé , il serait impossible de manœuvrer le navire si 
on ne coupait pas ce mât et ces agrès, e Ce n’est 
« plus , dit M. Benecke , un acte d’option , mais un 
« devoir imposé par la nécessité et qui , conséquem- 
« ment , ne constitue pas un sacrifice. Mais , ajoute- 
« t-il , si un cas semblable survenait en vue d’un 
« port que le navire pourrait atteindre sans couper 
« ses agrès , et que cette mesure ne fut prise que 
« pour faciliter la manœuvre du vaisseau et lui 
« donner , ainsi qu’à la cargaison, une plus grande 
« chance d’échapper au danger , alors il y aurait 
« vérirablement sacrifice , et les agrès coupés de- 
« vraient être admis en contribution, pour la valeur 
« qu’ils eussent eue s’ils eussent été conservés. » 

On pense , au contraire , généralement en France , 
et rien n’est plus conforme à une saine doctrine , que 
c’est le cas de nécessité du sacrifice qui caractérise 
éminemment l'avarie commune et que les sacrifices 
qui dévancent la nécessité , ne peuvent se justifier 
que par le risque que l’on courrait de les faire trop 
tard. 

Celte doctrine différente se fonde sur les raisons de 
convenance et d’intérêt qui sont le véritable principe 
de l’avarie commune. Or , il n’y a pas de sacrifice plus 
utile que celui qui est nécessaire , que celui duquel 
on peut dire que le navire et la cargaison auraient 
certainement péri s’il n’avait pas été effectué. Mais le 
cas de nécessité exclut toute idée de sacrifice , dira-t- 
on. Rien de moins vrai , même en thèse générale , 
toutes les fois qu’il s’agit d'un danger commun à 
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plusieurs et non particulier à un seul : celui qui dé- 
voue sa personne ou sa chose pour prévenir le dan- 
ger commun , transforme, par le fait de sa volonté , 
la nécessité qui résulterait de la certitude qu’il aurait 
detre frappé. Que si on s’arrête au cas de l’avarie 
commune, comme c’est l’intérêt de la navigation quil’a 
fait établir, la présomption de nécessité qui dicte le sa- 
crifice, en est précisément une condition essentielle, et 
le sacrifice est tout acte nécessaire ou que l’on a dû 
présumer necessaire , qui détourne sur une chose le 
danger de perte qui en menaçait plusieurs. 

La thèse de M. Bénèeke , on peut s’en apercevoir, 
et nous l’expliquerons plus bas , se déduit de la théo- 
rie que M. Frignet a énoncée sur le principe de 
l'avarie commune ; elle se rattache encore à la théorie 
qui exige que la volonté soit libre et spontanée. 

343. 11 faut que le danger menace tout à la fois le 
navire et la cargaison , et c’est là une troisième 
condition de l’avarie commune. C’est , en effet, parce 
que le danger est commun , que le sacrifice ou la 
dépense s’effectue pour le salut commun également. 

De là il suit, que s’il s’agit d’un danger qui ne me- 
nace qu’une partie du navire ou tout le navire sans la 
cargaison , les mesures prises pour sauver la chose 
menacée ne donnent lieu qu’à des avaries particu- 
lières. Les dommages et les dépenses qui auraient 
dans l’origine le caractère de l’avarie commune le 
perdent , lorsque la cargaison n’est plus à bord du 
navire. Il faut excepter toutefois ceux qui ont pour 
cause une situation dangereuse, où le navire a été 
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placé pour le salut commun et qui proviennent unique- 
ment de cette cause. Ainsi, dans l’échouement volon- 
taire , la dislocation qu’un navire non renfloué conti- 
nuera à éprouver jusqu’à ce qu’on parvienne à le 
sauver, même après qu’on aura retiré de son bord 
la cargaison , continuera aussi à être un dommage 
d’avarie commune , parce que ce dommage n’aura 
d’autre cause que l’action des flots et des éléments à 
laquelle le capitaine l’aura volontairement abandonné 
en le faisant échouer. 

344. Enfin, la quatrième condition réside dans le 
résultat utile obtenu. 

A cet égard, M. Bénecke et M. Dubernard, son tra- 
ducteur, font remarquer que , lorsque le jet est suivi 
d’un naufrage , on peut sauver des marchandises et 
des débris du navire, que ces objets conservent une 
valeur tandis que les objets jetés sont entièrement 
perdus, et qu’il est contraire à la justice qu’il n’y ait 
pas une contribution des propriétaires des premiers 
en faveur des propriétaires des seconds. MM. Bé- 
necke et Dubernard font, en définitive, résulter l’o- 
bligation de contribuer, du fait seul du sacrifice : 
« car, personne, disent-ils, ne peut disposer de la 
« propriété d’autrui , et si on en dispose en vue d’un 
« intérêt commun , c’est à charge de contribution. » 

Cette opinion de MM. Bénecke et Dubernard , est 
une seconde conséquence, nous en avons indiqué une 
première en expliquant la deuxième condition du 
système qui fait dériver l’institution de l’avarie com- 
mune d’un principe d’équité , principe suffisant par 
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sa seule force pour attacher le lien d’un quasi-contrat 
à un simple fait volontaire, au fait du sacrifice. 
On pourrait seulement, dans ce système, discuter la 
convenance du fait. La convenance établie , peu 
importerait quelles suites il aurait eues ; tous ceux 
qui pouvaient en profiter et qui, sans en tirer aucun 
bien , n’auraient pas tout perdu dans le sinistre , 
seraient tenus de contribuer. 

Nous avons déjà prouvé que le principe de l’avarie 
commune ne résidait pas dans un quasi-contrat. L’o- 
pinion de M. Bénecke se trouve par là réfutée ; il est 
aisé d’ailleurs de répondre d’une manière directe à 
l’argumentation spéciale de cet auteur. 

Le capitaine, sans doute, ne peut pas disposer des 
propriétés des chargeurs. Mais le cas de nécessité ne 
fait-il pas exception? Ce cas se présente surtout, 
lorsque la vie du capitaine et celle de son équipage 
sont en péril. Si le jet d’une marchandise peut dé- 
tourner le danger qui les menace, on ne peut pas re- 
procher à un capitaine d'excéder son droit par le 
motif que le naufrage ne se serait peut-être pas réa- 
lisé. Comment reprocher à un mandataire d’avoir 
préféré non-seulement sa propre vie, mais encore 
celle de plusieurs personnes, à la conservation de la 
chose du mandant? Et lorsqu’en sacrifiant celte 
chose, le mandataire conserve la sienne propre, le 
mandant peut seulement rechercher si le mandataire 
a fait ce que les circonstances exigeaient. La chose 
que l'on sacrifie parce que c’est celle que le danger ou 
sa situation désigne au sacrifice , est atteinte par une 
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nécessité qui contraint, à l’instar de la force majeure, 
et qui n’entraîne pas de contribution par elle-même. 
C'est l’intérêt seul de la navigation qui fyit répartir 
les sacrifices effectués pendant un voyage par mer. 

M. Frignet , dans son Traité des avaries , paraît 
approuver l’opinion de M. Bénecke, sans aller jus- 
qu’à supprimer la quatrième condition de l’avarie 
commune. « Tout le monde est d’accord, dit-il, que 
« si, malgré le jet, lé navire périt par l’accident ou 
« la tempête qui avait déterminé le jet, il ne peut y 
« avoir lieu à contribution. Tout ayant péri par une 
« même cause, il y a bien pu y avoir intention du 
« jet, mais il n’y a pas eu réellement de sacrifice : 
« l’unité de sinistre est un obstacle à toute eontribu- 
« tion. » 

Il faut donc que tout périsse, car si quelque chose 
est sauvé du naufrage, il y a sacrifice de la part de 
ceux qui ont tout perdu par le jet, relativement à 
ceux pour lesquels le sinistre a été suivi d’un sauve- 
tage. Si tout a péri , il n’y a pas de contribution pos- 
sible. Il est plus net de suivre complètement l’opinion 
de M. Bénecke et de retrancher la quatrième condi- 
tion. 

Probablement, M. Frignet dit plus qu’il ne veut 
exprimer. Il n’entend pas, quoiqu’il le dise, que tout 
ait péri ; il suffit que le jet n’ait pas empêché le nau- 
frage et se trouve compris dans un sinistre. Mais 
alors, son assertion, qu’il n’y a pas eu réellement sa- 
crifice, est une fiction qu’il fait dériver de l’unité de 
sinistre. Si tout n’a pas péri, tout est censé avoir 
péri. 
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Nous nous arrêterons peu à l’opinion de M. Fre- 
mery, qui, en critiquant une décision d’Emérigon 
que nous allons citer, a entendu, avant M. Frignet, 
d’une manière toute nouvelle , l’idée de l’unité de si- 
nistre. Nous dirons tout-à-l'heure qu’il n’y a pas ava- 
rie commune, quand le navire périt dans la tempête 
pendant laquelle a eu lieu le jet. Or, c’est l’unité de si- 
nistre, suivant M. Frémery, qui exclut l’avarie com- 
mune, et pour qu’il y ait cette unité , il faut, d’après 
lui, que les choses sacrifiées et celles que le sacrifice 
n’a pas préservées du sinistre qui les menaçait aient 
été toutes atteintes par une fortune semblable. Ainsi, 
il y aura unité de sinistre lorsque le jet aura été suivi 
d’un naufrage, parce que tout sera tombé dans les 
flots, ou bien, lorsque, malgré une composition of- 
ferte et acceptée, l’ennemi aura capturé le navire, 
parce que tout aura été pris ; mais M. Frémery n’ad- 
met pas qu'il y ait unité de sinistre lorsqu’on fait jet 
pour échapper à la poursuite d’un ennemi, et que, 
malgré le jet, le navire est capturé ; car alors, dit-il, 
la situation des choses de tous les intéressés n’est pas 
la même. Cela est vrai, sans doute : parmi ces cho- 
ses, les unes sont au fond de la mer ; les autres dans 
les mains d’un ennemi , d’où il est plus facile de les 
retirer. Mais si on sauve des marchandises naufra- 
gées, leur propriétaire n’est-il pas dans une position 
meilleure que le propriétaire des marchandises je- 
tées? Les choses elles-mêmes ne sont pas dans la 
même situation , puisque les unes seulement sont 
restées dans la mer. L’argumentation de M. Fré- 
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mery conduit ainsi à l’opinion de M. Bénecke, et l’ex- 
plication qu'il imagine n’est qu’une inconséquence. 

Arrivons à la décision d’Emérigon queM. Frémery 
a critiquée et qui fait ressortir les vrais principes de 
la matière. 

La pingue Saint-Antoine, poursuivie par un cor- 
saire anglais, avait fait jet de ses canons, de divers 
agrès et de cent couffes de riz de la cargaison. Elle 
fut capturée néanmoins : mais l’équipage, six jours 
après, reprit le navire. Emérigon, comme arbitre, 
avec deux autres jurisconsultes, décida que le navire 
n’ayant pas été sauvé par le jet, il n'y avait pas lieu à 
contribution. 

Le jet , en effet , n’avait profité à personne , n’avait 
servi à rien. Le capitaine l’avait fait par nécessité, 
quand il espérait sauver le navire et la cargaison ; il 
n’était pas responsable envers les chargeurs des 
couffes de riz ; mais ni lui, ni ces chargeurs n’avaient 
de contribution à demander , parce que le jet qui 
avait pour objet de prévenir une capture ne l’avait 
pas empêchée , et parce que le navire et les marchan- 
dises non jetées étaient rentrés dans les mains de 
leurs propriétaires , par un fait postérieur étranger 
au jet. L’intérêt de la navigation , cause de l’avarie 
commune, nous l’avons déjà dit , ne fait naître l’obli- 
gation de contribuer qu’à raison des sacrifices utiles. 

345. Mais quelle est l’utilité requise d’un sacrifice 
pour qu’il y ait lieu à contribution : suffît-il que le 
sacrifice ait procuré un avantage quelconque ? 

L’article 423, conforme à l’Ordonnance de la Marine 
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porte que si le jet ne sauve le navire , il n’y a lieu à 
aucune contribution. 

Les commentateurs de l’Ordonnance ont tous en- 
tendu cette disposition dans ce sens , que le jet n’y 
est pris que comme exemple , et qu’il faut la généra- 
liser à toute espèce d’avarie commune. Ainsi , d’une 
manière générale , il n'y a pas avarie commune lors- 
que le sacrifice, ou le fait qui le constituerait, n'a pas 
sauvé le navire. C’est ce qu’enseignait l'ancienne doc- 
trine et c’est avec ce sens que le texte de l’art. 423 a 
passé dans le Code. 

Pour bien définir cet article et apprécier la portée 
que la raison veut qu’on lui donne , il faut examiner 
plusieurs cas. 

Il n’y a pas de doute possible lorsqu’on fait un jet 
ou qu’on coupe des voiles pour empêcher qu’un na- 
vire ne coule bas ou ne chavire , et lorsque le sinistre 
n’est point prévenu. Aucun résultat utile n’a été ac- 
quis et il n’y pas lieu à contribution. 

Il en est de même dans le cas décidé par Emérigon, 
d’un navire capturé par l’ennemi malgré le jet fait 
pour l'alléger. 

C’est dans les deux cas dechouement volontaire suivi 
de naufrage et d'innavigabilité relative ou absolue , 
que la question à résoudre offre plus de difficultés. 

Supposons qu’un navire que le vent et la mer pous- 
sent contre des rochers , soit dirigé sur une côte de 
sable où son capitaine et son équipage le font échouer 
volontairement à la suite d’une délibération. On 
décharge le navire, toutes les marchandises sont mises 
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à terre. Mais , peu à peu , les flots et les vents dislo- 
quent le bâtiment ; on ne peut pas le renflouer ; il se 
trouve , au contraire , réduit en pièces. 

L’échouement volontaire est par lui-même une 
avarie communë, et nous avons vu que tout le dom- 
mage éprouvé à la suite del'échouement doit en être 
considéré comme la conséquence. L’échouement, dans 
l’hypothèse donnée, a été utile pour sauver la cargai- 
son qui aurait été engloutie dans la mer par le nau- 
frage contre les rochers , et qui aurait été perdue ou 
n’aurait été retirée qu’avariée des flots. Néanmoins , 
le navire ayant péri , y a-t-il lieu à contribution ? 

Tout le navire, dira-t-on , a été sacrifié pour sauver 
la cargaison. Est-ce à raison de la grandeur du sacri- 
fice qu’il faudrait le faire supporter toüt entier par 
l’armateur? Plus le sacrifice est grand, et plus grande 
doit être la compensation. 

Reconnaissons d’abord, que, s’ilyavait lieu à règle- 
ment d’avarie commune , ce serait la valeur entière 
du navire qu’on devrait classer dans cette avarie , 
sauf l’appréciation de la moins value résultant des 
dommages antérieurs, par la raison que la dislocation 
et la perte entière du bâtiment seraient la conséquence 
de l'échouement volontaire. 

Nous n’insisterons pas sur cette considération que, 
dans bien des cas , la contribution d’une cargaison à 
la valeur entière du navire ne serait pas compensée 
parles avantages que l’échouement aurait procurés à 
cette même cargaison. Dans bien des cas , en effet , 
si le navire s’était brisé contre les rochers , les mar- 
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chandises , suivant leur nature , auraient pu être 
retirées intactes des flots et ne seraient grevées que 
de frais de sauvetage ; ou elles auraient été sauvées 
en état d’avaries , et les frais de sauvetage ou les 
avaries seraient moindres que la contribution. 

Si on va au fond des choses , sacrifier le navire 
entier, c’est reconnaître que la situation est devenue 
telle , qu’il faut que l’usage et les fonctions du navire 
cessent : c’est, en un mot , reconnaître la nécessité 
de sa perte. Il n’y a pas alors avarie commune , parce 
qu’on n’opte pas entre une perte dont on est menacé 
et un moyen de salut qui exige un sacrifice ; on n’a 
plus que le choix du mode de perte. Le navire brisé 
contre les rochers , se fut perdu immédiatement ; 
échoué sur un banc de sable , il se disloque peu à peu 
et ne se perd pas moins ; on a choisi entre une perte 
subite et une plus lente ; ce n’est pas à l’option qu'est 
le principe de l’avarie commune. Il est vrai qu’en 
évitant la perte subite , il restait des chances de salut. 
Si ces chances s'étaient réalisées , on eut opté entre 
un moyen de salut et le naufrage : ces chances ne se 
réalisant pas , l’échouement n’est qu’un sinistre qui 
est complet pour le navire et qui a été inévitable pour 
lui comme le. naufrage ; c’est un sinistre dans lequel 
on sauve individuellement les personnes et les choses. 
L’évènement lui donne son caractère définitif, comme 
à tous les faits qui peuvent constituer des avaries 
communes. 

Il faut bien remarquer que peu importe que , dans 
l’échouement, la perte du navire soit presqu’immé- 
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diate ou soit différée ; qu’elle ait lieu dans la même 
tempête que l'échouement ou dans une tempête sui- 
vante, ou par une lente dislocation. Dans tous ces cas, 
la perte du navire est la conséquence de l’échouement, 
et les raisons que nous venons d’indiquer s’appliquent 
également. Que la perte du navire soit prompte ou 
retardée, l’échouement n’aura été qu’un moyen de 
salut et de sauvetage individuels. Dans un échoue- 
menl donc, l’avarie n’est commune que lorsque le na- 
vire a été relevé et renfloué. Nous expliquerons tout 
à l’heure la portée qu’il faut donner à ces mots. 

Il n’y a pas d’avarie commune en définitive quand 
il n’y a pas de salut commun. La contribution qHe 
supporterait une cargaison de la valeur entière d'un 
navire perdu, serait une contribution imposée à une 
chose sauvée seule par le prétendu sacrifice d’une 
autre; elle ne résulterait que d’une institution autre 
que l’avarie commune. La loi ne l’a pas établie , et 
avec de justes motifs, comme nous venons de -le 
prouver. 

Il faut donc que le sacrifice prévienne le naufrage 
du navire , et c’est là l’avantage qu’il doit procurer 
pour qu’il y ait avarie commune. Si le naufrage sur- 
vient fortuitement après le sacrifice , le sacrifice n’a 
rien prévenu ; si le naufrage arrive à la suite d’un 
échouement volontaire , nous venons de montrer que 
l’avantage qu’aurait la cargaison serait incertain ; 
que c’est le cas de sauve qui peut et qu’il n’y a pas 
non plus avarie commune. 

Si l’échouement volontaire n’est avarie commune 
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qu’autant que le navire est renfloué , les autres sacri- 
fices faits pour prévenir un naufrage ne sont avaries 
communes.que lorsque le navire ne périt point durant 
toute la tempête qui les ont déterminés. C'est ce que 
dit Valin sur l’art. 16 du titre du jet et de la contri- 
bution. a II faut prendre garde que , dans l’idée de 
a cet article , le navire doit effectivement avoir été 
a sauvé par le jet, de manière que la tempête apaisée, 
* il a ensuite continué sa route ; car , si le navire 
« n’avait été que soulagé simplement par le jet , et 
« qu’après quelques heures d’interruption ou de 
« diminution de la tempête elle eut recommencé avec 
« la même violence , ou qu’autrement le naufrage 
» s’ensuivit, quoique plusieurs jours après le jet, il 
« n’y aurait lieu à aucune contribution. » 

346. Le dernier cas à examiner est celui où le jet 
ou tout autre sacrifice, prévient le naufrage et permet 
au navire de gagner un port de refuge ; mais , dans 
un état d’avaries tel, qu’il ne paraît plus possible de 
le remettre en état et qu’on le vend comme innavi- 
gable. 

On peut objecter qu’un navire innavigable est un 
navire perdu. C’est à l’innavigabilité absolue qu'il 
faudrait rigoureusement restreindre l’objection. Mais 
l’avantage qu’on se propose par le jet ou par toute 
autre sacrifice , n’a-t-il pas été en réalité obtenu 
lorsque le bâtiment a pu arriver avec sa cargaison 
dans un port? Ce que l’on veut prévenir, c'est que le 
navire ne soit englouti avec ses marchandises , ou 
bien que l’on ne se trouve réduit dans une situation 
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où chaque intéressé, soit par lui-même, soit parle 
capitaine qui le représente, ait à sauver tout ce qu’il 
pourra sauver de ses propriétés. L’avarie commune 
ne doit pas , d’ailleurs , dépendre de la gravité des 
avaries particulières , ni du chiffre élevé des répara- 
tions , ni de l’impossibilité de les effectuer. 

Un navire innavigable n’est sans doute pas un 
navire qui ait été sauvé au point de vue des assu- 
rances. Il est tout aussi bien perdu pour l’assuré que 
s’il avait naufragé. Mais il en est autrement au point de 
vue des relations qui naissent du contrat d’affrète- 
ment entre l’armateur et les propriétaires des mar- 
chandises. Le jet a tout sauvé quand il a mis le 
navire à même d’atteindre un abri , où l’on peut 
prendre , suivant les circonstances , les dispositions 
qu’exigent soit le bâtiment, soit la cargaison. 

Cette doctrine doit recevoir une restriction dans la 
plupart des cas où l’innavigabilité aura suivi l’écboue- 
ment volontaire. Si un navire échoue , qu’on le relève 
bientôt avec sa cargaison , qu’il entre ensuite dans un 
port où on le condamne , on assimilera sans doute 
l’échouement volontaire à toute autre avarie com- 
mune qui aura mis le navire à même de gagner un 
abri. Mais si après l’échouement il faut retirer la car- 
gaison ; si on ne relève le navire que déchargé ; s’il 
ne peut plus continuer le voyage , quelle différence 
y aura-t-il entre ce cas et celui où le navire reste 
enfoncé dans le sable? Comme dans le naufrage , on 
aura été réduit à sauver ce qu’on aura pu sauver et 
la séparation du navire et de la cargaison , restera 
un fait consommé. 
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Ai nsi , pour qu’ il y ait a va rie comm u ne à la sui te d ’ un 
échouement volontaire, il faut que le navire soit remis 
à flot avec sa cargaison ou qu’il puisse, soit la repren- 
dre immédiatement, soit la recevoir de nouveau après 
réparation pour continuer le voyage : c’est dans ce 
sens qu’on doit entendre le3 mots relevé et renfloué 
dont nous nous sommes précédemment servis. 

347. L’ancienne doctrine a enseigné que le jet ou 
tout autre sacrifice n’était pas avarie commune , lors- 
qu’il avait été suivi du naufrage ou de la capture du 
navire. « L’échouement volontaire , a ditEmérigon , 
a serait avarie commune pourvu, toutefois, que le 
« navire eut été remis à flot ; car, si l'échouement est 
« suivi de naufrage, sauvequipeut » (chap. XII, sect. 
XII). Nous n’avons rien trouvé dans Emérigon ni 
Valin , sur le cas spécial d’innavigabilité. 

Le Tribunal de Commerce de Marseille , par un 
jugement du 10 septembre 1818 (t. I ,p.1,p.279), 
a interprété par l’ancienne doctrine l’art. 423 C. C. , 
et a rejeté la demande d’avarie commune dans un cas 
d’échouement volontaire suivi de bris du navire ; 
bien que la cargaison , avant le bris , eut été mise à 
terre. Cette jurisprudence se trouve reproduite dans 
un autre jugement du même Tribunal , du 29 juin 
1859 ( t. 37 , p° 1 , p° 207). Enfin , un troisième 
jugement du 6 septembre 1861 (39, 1 , 254) a 
décidé dans le même sens , en appréciant , d’après 
les circonstances de la cause , que le naufrage avait 
eu lieu dans l’échouement même. Sa décision eut dû 
être la même si le naufrage avait été postérieur. Un 
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des motifs porte que l’échouement avait sans doute 
pu être utile pour retirer la cargaison ; mais qu’il n’y 
a pas avarie commune toutes les fois qu’un fait qui 
pourrait la constituer , procure un avantage quel- 
conque; qu’il faut que le naufrage ait été prévenu. 

Le Tribunal et la Cour de Bordeaux ont eu à sta- 
tuer sur des innavigabilités précédées de jets. Nous 
citons les motifs suivants d’un arrêt concluant de la 
Cour de Bordeaux (4 décembre 1855, t. 34 partie 2, 
page 9). 

« Attendu qu’on ne saurait appliquer au jet les rè- 
« gles admises en matière d’assurance et qui assi- 
« milent à la perte totale I’innavigabilité absolue ou 
« même relative ; que la loi a dû déterminer, entre 
« l’assuré et l’assureur, dans quel cas le navire, bien 
« qu'à l’abri dans le port , ne pouvant plus remplir 
« sa destination, serait censé perdu pour l’assuré; 
« mais que la règle doit être tout autre en matière 
« de jet ; qu’il s’agit d’échapper à tout prix au péril 
a présent, au naufrage, à la prise de l’ennemi, et 
a que le navire est sauvé du moment qu’il a pu se 
« traîner jusqu'au port ; 

a Que c'est si bien là le sens de l’article 423 , que 
« le projet primitif portait : Si le jet ne sauve le na- 
a vire du naufrage ; que ce dernier mot fut retran- 
« ché sur l'observation du Tribunal que l’expression 
a n’était pas assez générale et devait comprendre 
« aussi la chasse de l’ennemi; qu’on s’en tint donc à 
« ces mots : ne sauve le navire, pour embrasser l’un 
« et l’autre cas ; et c’est comme si on disait : « ne 
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« sauve le navire du naufrage ou de la chasse de 
« r ennemi ; » 

« Attendu que, si l’article 423 pouvait s’interpré- 
« ter par l’article 369, si l’innavigabilité empêchait 
« la contribution, il faudrait en conclure ou que le 
« navire, déjà assez endommagé pour qu’on dut le 
« tenir pour innavigable, devrait périr en vue du 
a port sans qu’il fut permis de le sauver par le jet, 
« ou que, si on le sauvait par ce moyen, le proprié- 
« taire des objets jetés serait dépouillé sans indem- 
« nité au profit des autres intéressés : deux consc- 
« quences qui blessent également la raison. » 

La Cour de Cassation, saisie d’un pourvoi contre 
la décision de la Cour de Bordeaux, a prononcé un 
arrêt de rejet le 23 juillet 1 857 (t. 34 , partie 2, page 
136), La Cour de Cassation a développé dans les 
motifs de cet arrêt une théorie un peu aventurée et 
qu’on peut à bon droit contester. Entre le chargeur et 
l’armateur, le navire, suivant l'arrêt, ne doit pas 
être considéré en lui-même, mais comme moyen de 
transport; or, le navire, envers les chargeurs, a rem- 
pli sa fonction dès qu’il a pu attérir : et le jet qui lui a 
permis de gagner un port, l’a sauvé, à leur égard, en 
le mettant à même d’accomplir sa destination ; « peu 
« importe, en effet, au chargeur qui reçoit sa mar- 
« chandise, qu’elle lui arrive sur un navire en pos- 
a session de toutes ses facultés ou sur la coque d’un 
« navire désemparé. * 

Si l’on presse les conséquences de cette doctrine, il 
sera indifférent que le navire naufrage dans un 
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échouement , pourvu que la marchandise soit mise à 
terre : il n’y aura dans l’évènement qu’un seul point 
à considérer , celui de savoir si le destinataire a reçu 
ou non la marchandise. Cette conséquence serait exa- 
gérée, nous l’avons établi ; et nous avons montré 
aussi qu’il n’était pas nécessaire de recourir à la théo- 
rie de la Cour de Cassation, pour classer en avarie 
commune le jet par lequel le navire, même innaviga- 
ble, peut gagner un port. 

Nous pouvons maintenant conclure, que les princi- 
pes en eux-mêmes, et tels que les admettent la doc- 
trine la plus accréditée et la jurisprudence, veulent 
que le jet ou tout autre sacrifice ne soit réputé efficace 
et n’ait le caractère d’avarie commune, que s’il a pré- 
servé le navire du naufrage ou de la prise ; que l’in— 
navigabilité produite à la suite de la tempête dans la- 
quelle a eu lieu le jet, n’équivaut pas au naufrage et 
ne met pas obstacle à la contribution, sauf l’excep- 
tion que nous avons indiquée pour certains cas d’é- 
chouement volontaire. 

L’article 425, qui porte dans son dernier paragra- 
phe que les marchandises ne contribuent point au 
paiement du navire perdu ou innavigable, n’est pas 
en opposition avec la doctrine adoptée en matière 
d’innavigabilité. La Cour de Bordeaux a fait juste- 
ment remarquer, dans son arrêt du 4 décembre 1855, 
que cette disposition ne touche pas à la question ; 
qu’elle se rattache à l’article 424 qui prévoit le cas ou 
le navire sauvé une première fois par le jet, périrait 
ou deviendrait innavigable dans une deuxième tem- 
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pête, et que cette perte ou cette innavigabilité n’est 
plus qu'un accident de mer, entièrement à la charge 
du propriétaire du navire. La Cour de Cassation, 
dans son arrêt de rejet , a confirmé cette interpréta- 
tion. Le Tribunal de Commerce de Marseille avait in- 
terprété à tort, d’une manière différente, l’article 425 
dans un jugement du 6 août 1851 (t. 30, J, 327). 

348. On a dû voir , d’après l'analyse que nous ve- 
nons de présenter des quatre conditions de l’avarie 
commune, l’influence qu’exerce le principe d’où on 
fait dériver cette avarie elle-même. 

Le système qui ne voit en elle que l’application d’un 
principe rigoureux d’équité, s’attache au seul fait du 
sacrifice et ne tient pas compte de son utilité. 

A cette conséquence se lie l’opinion qui ne veut pas 
admettre en avarie commune le sacrifice quand il est 
nécessaire. Du moment, en effet, qu’on fait abstrac- 
tion de l’utilité dans l’avarie commune, le sacrifice 
nécessaire n’est plus apprécié d’après cette considéra- 
tion , qu'il a été souverainement utile , à raison même 
de sa nécessité. Alors on subtilise sur l’idée de sacri- 
fice et on en vient à dire qu’il n’y a pas sacrifice, 
quand une personne ne fait qu’abandonner volontai- 
rement cequ’elle eut d’ailleurs inévitablement perdu, 
sans attacher aucune importance au bien qu’a produit 
cet abandon volontaire 

On aboutit par là à une grande confusion d’idées : 
car, d’une part , on soutient que toutes les fois que 
le capitaine ne fait que ce qu’il est contraint de faire, 
il n’y a pas avarie commune ; et, d’autre part, com- 
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ment un capitaine peut-il disposer de la propriété 
d’autrui sans s’y voir contraint ? 

Oui , un capitaine ne doit faire un sacrifice que 
lorsque les circonstances le commandent ou parais- 
sent le commander. En sacrifiant ainsi des propriétés 
de l’armateur ou des chargeurs il ne fait que rem- 
plir ses obligations, parce que son devoir est de sau- 
ver le navire et la cargaison, autant que le salut en est 
possible. Seulement l’accomplissement de ce devoir 
prend un caractère particulier, il est régi par une 
coutume et une loi nées de l'intérêt de la navigation, 
et donne lieu au règlement d’avaries communes, dans 
les cas où se trouvent réunies les conditions que nous 
venons d’analyser. 

349. Ces conditions tiennent au fond des choses, 
il en est d’autres relatives au mode de constata- 
tion. 

L’intervention de la volonté doit , à la rigueur , se 
manifester par une délibération du capitaine et de l’é- 
quipage. Un procès-verbal de cette délibération de- 
vrait être rédigé sur le livre de bord. Cette formalité 
habituellement ne s’accomplit pas et on se contente, 
dans la pratique , de l’énonciation que consigne le ca- 
pitaine dans ce livre de bord et dans son rapport de 
mer, de la délibération qui a précédé le sacrifice fait, 
ou la mesure adoptée pour le salut commun. Il est 
aisé de comprendre aussi qu’il est des cas si pres- 
sants que le temps où la liberté d’esprit nécessaire 
manque pour délibérer. On s'attache surtout à l’exa- 
men de ce qu’exigeait la situation où s’est trouvé le 
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capitaine, et la justification de sa conduite doit prin- 
cipalement résulter des circonstances. L’absence de 
la délibération est rarement considérée comme l'omis- 
sion d’une formalité essentielle. 

Les avaries communes d’ailleurs se constatent , 
comme toutes les avaries, par le livre de bord, par 
les rapports de mer que le capitaine doit faire, soit au 
lieu d’arrivée, soit au port où il touche pendant le 
voyage ; les faits spéciaux aux relâches et les dépen- 
ses qui s'y font, sont justifiés par les ordonnances des 
magistrats ou des consuls, par les procès-verbaux 
d’expertise, et par les pièces ordinaires de comptabi- 
lité. Il est essentiel que le capitaine précise les évè- 
nements et donne le détail des objets sacrifiés : il 
doit consigner ces faits sur son livre de bord , et , si 
les évènements de mer l’en empêchent, dans le rap- 
port qu’il fait au premier port où il aborde (Jugement 
du Tribunal de Marseille, 16 août 1861, 30, 1, 
260). 

Nous ne donnons ici que ces indications générales. 
Les questions relatives aux actions à intenter, aux 
déchéances à prévenir, et aux procédures à suivre, 
trouveront leur place dans les chapitres sur les rè- 
glements d’avaries. 

350. Nous avons maintenant à parcourir les di- 
vers cas d’avarie commune. Nos observations se 
trouveront abrégées par les considérations générales 
que nous venons de présenter, et il ne nous reste 
qu’à entrer dans les détails spèciaux à chaque cas. 
En commençant par ceux qui consistent dans des 
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dommages volontairement soufferts , nous allons exa- 
miner, comme on l’a déjà pu voir par les observations 
précédentes, dçux espèces de cas : dans l’une, les 
dommages proviennent de l’abandon que l'on fait 
d’une chose ; dans l’autre , de la position dangereuse 
où on la place. 

351 . Du jet . — Le jet est l’avarie commune la plus 
fréquente ; c’est le cas le plus ordinaire d’abandon 
d’une chose. 

Les anciens auteurs ont donné le nom de jet régu- 
lier à celui qui est précédé d’une délibération de l’é- 
quipage , et d’irrégulier, à celui qui se fait avec trop 
de précipitation pour qu’une délibération puisse avoir 
lieu. 

Les anciennes coutumes et les lois modernes ont 
prescrit un certain ordre dans le jet. Tel est l'objet de 
l’art. 410 du Code. Ces prescriptions n’ont jamais eu 
le caractère de règles impératives et engageant étroi- 
tement la responsabilité du capitaine. Il faut seule- 
ment qu’un capitaine puisse donner une explication 
plausible du jet et de ses circonstances. Parmi les 
énonciations de l’art. 410, on doit considérer comme 
importante celle .qui veut qu’on évite de jeter les 
choses de peu de volume et de poids et de grand prix. 
Le trouble qu’éprouve un équipage dans un péril 
pressant est une excuse qu’on admet quand rien 
d’ailleurs ne rend suspecte la conduite du capitaine. 
En général , le jet commence par les objets qui sont 
sur le pont. Certaines choses , telles que les provi- 
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sions , ne doivent pas être sur le tillac , et c’est un 
motif de ne pas les classer en avarie commune , si 
elles ont été jetées parce qu’elles s'y trouvaient. 

Le jet n’est pas un abandon de propriété ; on ne 
veut qu’enlever du navire, où elle serait nuisible, la 
chose que l’on jette ; et si elle est retrouvée , elle 
doit être rapportée à son ancien propriétaire qui a 
conservé tous ses droits sur elle. 

Nous venons de voir une application de la règle qui 
veut que le jet ne soit pas avarie commune, quand on 
jette des marchandises qui sont sur le pont et qui ne 
devraient pas y être. Ce principe s’applique aux char- 
gements de marchandises sur tillac qui ne sont auto- 
risés par le Code que dans les navigations de petit 
cabotage ; si des chargements de ce genre ont lieu 
dans une navigation de long cours ou de grand cabo- 
tage , le jet fait naître un recours contre le capitaine , 
lorsque l’expéditeur n’a pas consenti à ce qu’on pla- 
çât ses marchandises sur le pont ; et , dans le cas 
contraire , il reste à la charge du propriétaire de la 
chose jetée. * 

Il en est ainsi , conformément à la jurisprudence , 
alors même que toute la cargaison appartient à un 
seul consignataire. On n’admet pas que ce consigna- 
taire , dans le cas même où le chargement sur tillac 
aura eu lieu d’un commun accord entre le capitaine et 
lui , puisse demander une contribution au capitaine 
par suite de jet. Les marchandises sur tillac sont répu- 
tées chargées dans de mauvaises conditions ; elles 
exposent le navire et sont exposées elles-mêmes à 
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plus de dangers ; c’est par ce motif que le jet n’es; 
pas réglé par avarie commune. Si le chargement 
sur tiliac s’est fait par l'accord du propriétaire des 
marchandises et du capitaine, chacun supporte la 
conse'queoce du jet : le premier en perdant ses mar- 
chandises jetées ; le deuxième , en en perdant le fret. 
Le Tribunal de Commerce de Marseille a jugé , le 31 
décembre 1860 (39, 1,5 ), qu’il n’était pas dû de 
fret des marchandises chargées sur le pont et jetées , 
le fret n’étant alloué au capitaine, par l’art. 301 , qu’à 
charge de contribution, et le jet qui n'entraînait pas de 
contribution , équivalant à une perle entière des mar- 
chandises , comprises dans ce jet, comme si le nau- 
frage n’en avait pas été évité. 

S’il arrivait que, dans un mauvais temps, un capi- 
taine qui aurait chargé des marchandises sur tiliac sans 
autorisation, jetât , non ces marchandises , mais des 
objets de bord, qui seraient sur le pont , ou des mar- 
chandises de la cale , ce jet ne serait pas une avarie 
commune. Le Tribunal de Commerce de Marseille l’a 
ainsi jugé (le 1 * r ocobre 1858, t. 36 , p. 1 , p. 352), 
par le motif que le capitaine court tous les risques des 
marchandises qu’il a placées sur le pont sans y être 
autorisé, et que la loi serait éludée si , pour échapper 
aux conséquences de ces risques, il pouvait jeter soit 
des objets de bord , soit des marchandises de la cale 
avant de toucher à celles du pont. 

Toutefois, la prohibition de régler par avarie com- 
mune le jet de marchandises chargées sur le pont dans 
un voyage autre qu’une traversée de petit cabotage , 
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■ ne devrait pas avoir le caractère d’une règle d’ordre 
public, à laquelle on ne peut pas déroger. Les termes 
de l’art. 421 excluent la dérogation; mais en défini- 
tive , ce n'est que sur une présomption qu’est fixée la 
loi qui n’admet pas l’avarie commune ; et dans la 
réalité , certains chargements, suivant l’espèce des 
marchandises, ne sont ni mal distribués, ni mal ré- 
partis , parce qu’une faible partie se trouve sur le 
pont. La convention contraire , en la supposant per- 
mise , cesserait d’avoir effet s’il était justifié que le 
navire était chargé dans des conditions telles, qu'il 
ne pouvait pas accomplir une bonne navigation ; le 
capitaine répondrait alors du jet à raison de la faute 
qu’il aurait commise en faisant ou en acceptant une 
répartition vicieuse du chargement. 

On s’est demandé si la disposition de la loi qui lève 
l’interdiction de charger sur tillac dans la navigation 
au petit cabotage, avait aussi pour effet d’autoriser le 
règlement par avarie commune des marchandises char- 
gées sur le pont et qui étaient jetées. La jurisprudence 
s’est prononcée pour l’affirmative ; le chargement 
sur le pont est alors un chargement réputé régulier. 

Certains navires ont des dunettes ou des rouffies. 
Les marchandises chargées dans les dunettes ou dans 
des rouffies dont les murailles sont celles mêmes du 
navire, ne sont pas censées chargées sur le pont ; 
elles sont sous couverte comme celles de la cale ; 
mais un rouffle volant qui n’a pas les mêmes murail- 
les que le navire, n’est qu’un abri placé sur le pont, 
et les marchandises qu’il recouvre forment aussi 
un chargement sur tillac. 
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L’art. 420 veut que les effets dont il n’y a pas de 
connaissement ou déclaration du capitaine ne soient 
pas payés s’ils sont jetés. Ces effets pourraient échap- 
per à l'obligation de contribuer s’ils étaient sauvés , 
parce qu’on ne les trouverait pas énoncés sur le ma- 
nifeste du capitaine , et la loi inflige , en cas de jet , 
la peine d’une sorte de réciprocité à leurs.proprié- 
taires. 

Les auteurs privent encore du droit d’exiger une 
contribution les chargeurs des marchandises de 
contrebande ou des marchandises dangereuses. Cela 
doit se restreindre au cas, où le jet est fait pour sous- 
traire des marchandises de contrebande à des recher- 
ches, et dans le cas où l'on jette des marchandises à 
raison des périls auxquels elles exposent les autres 
et le navire. C’est alors ou une faute du chargeur ou 
le vice propre d’une chose qui est la cause du jet. 

Des marchandises mal arrimées par le capitaine , et 
que l’on jetterait à cause de leur vice d’arrimage , ne 
donneraient pas lieu davantage à contribution : le jet 
aurait été la conséquence d’une faute du capitaine , 
et non des fortunes de mer , et c’est contre le capi- 
taine seul que le chargeur devrait exercer son recours. 
Il en serait autrement si le défaut d’arrimage prove- 
nait des secousses éprouvées par le navire dans sa 
navigation. 

Dans tous les cas dont nous venons de parler, les 
marchandises sauvées contribuent , bien qu’il n’y ait 
pas de contribution à raison de leur perte , si elles 
sont jetées. 
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C’est une avarie commune, accessoire du jet, que 
le dommage que l’on fait au navire pour en extraire 
les marchandises à jeter ( art. 426). 

Tel est aussi le dommage que l’on causerait à cer- 
taines marchandises pour en jeter d'autres. Si même 
le jet dérangeait l’arrimage de celles restées dans le 
navire et qu’il en résultât une avarie , elle serait éga- 
lement avarie commune (art. 400 ).. Telle serait en- 
core l’avarie provenant de l’eau de mer qui s’intro- 
duirait par les écoutilles ouvertes pour faire jet. 

352. Des mâts , voiles , coupés, rompus ■, ou livrés, 
au vent. 

Avec le jet , le sacrifice le plus ordinaire consiste 
à couper les cordages qui retiennent les voiles , pour 
relever, par l’impulsion du vent sur le reste de la 
voilure , le navire qui est incliné et qui ne sent plus 
l’action du gouvernail. 

Dans certaines circonstances, par l’effet de la situa- 
tion du navire, on est forcé de couper même des mâts. 

L’avarie commune s’étend , non-seulement aux 
voiles et mâts coupés ou volontairement abattus , et à 
tous les cordages et gréement qu’ils entraînent avec 
eux , mais encore aux dommages qu’ils causent en 
tombant sur le pont. 

Quand un mât est tombé fortuitement , on achève 
ordinairement de le jeter à la mer avec son gréement. 
Le mât peut avoir perdu sa valeur, mais le gréement 
a gardé une très-grande partie de la sienne. Il faut 
aussi souvent couper des agrès dans lesquels s’est 


Digitized by Google 



— 120 — 


engagé le mât. Tous ces faits ne se produisent qu’au 
milieu de la plus violente tempête , puisqu’elle est 
capable de briser la mâture. Il est nécessaire , dans 
un pareil moment, que la manœuvre soit toujours 
libre , et il est impossible de détacher les agrès ou le 
gréement du mât pour les conserver ; il faut donc les 
jeter avec le mât. C’est là un sacrifice qu’exige le 
salut commun ; car, ce serait tout perdre dans le péril 
qui nait de la tempête , que de rester dans un état où 
l’on ne put pas aisément manœuvrer. On admet par 
suite en avarie, commune les agrès et gréement cou- 
pés et jetés à raison de la valeur qu’on estime qu’ils 
ont encore. 

Nous avons déjà mentionné l’opinion différente sou- 
tenue par M. Beneckè , et nous l’avons réfutée. 

L’intitulé du cas que nous examinons , conforme 
à l’art. 400 du Code de Commerce , énonce la rup- 
ture des mâts comme pouvant rentrer dans l’avarie 
commune. C’est la rupture par forcement de voiles 
qui peut être classée dans cette avarie suivant les 
circonstances. 

En principe, le forcement de voiles n’est qu’une 
manœuvre ordinaire de navigation. Elle devient 
exceptionnellement une cause d'avarie commune. 

Si, par exemple, un capitaine déploie beaucoup de 
voiles en fuyant devant le vent pour accélérer la vi- 
tesse de son navire, et le soustraire aux coups de mer 
qui l’atteindraient par l’arrière; si, dans d’autres cas, 
il croit nécessaire de donner plus d’aire à son navire 
pour gagner dans le vent en naviguant au plus près, 
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il adaptera cet effort à la situation par l'application 
des règles nautiques ; et s’il excède dans certaines 
proportions l’application qu’il en fait habituellement, 
il n’expose quelques voiles qu’à des dangers trop 
éventuels pour qu’il puisse être réputé en faire le sa- 
crifice. 

Quand donc y aura-t-il avarie commune ? Nous ne 
saurions donner à cette question une réponse plus 
précise que celle que nous fournit un mémoire d’un 
des avocats du barreau de Marseille les plus versés 
dans le droit maritime, mémoire publié par M e On- 
froy , dans le procès entre les assureurs de MM. 
Grandval et C e et le capitaine Huet , commandant le 
navire Louis Gaveaux. 

« Lorsque , dit le mémoire, le péril est telque, 
« pour ne pas périr , il n'y a d’autre ressource qu’un 
« effort suprême des voiles et de la mâture, effort 
a contraire à toutes les règles ordinaires, effort pou- 
« vant et devant amener leur destruction, mais devant 
« aussi redresser violemment la direction du bâti- 
« ment et le tirer d’une situation fatale, alors les 
a mâts rompus , alors les voiles crevées dans cet acte 
« extraordinaire, s'ils ont été ainsi exposés de pro- 
« pos délibéré , ne peuvent plus être considérés 
« comme ayant été détruits en fonctionnant. Ils ont 
« été placés , volontairement , sous l’empire d’une 
« force supérieure hors de proportion avec leur con- 
te dition de résistance. Ils ont été voués à la perte 
« aussi manifestement que si la main de l’homme 
« les avait détruits 
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« Qu’un navire, chassé par l’ennemi, et sous le 
« coup de la prise, se charge d’une voilure extraor- 
o dinaire , eu égard au temps et à la mer ; qu’il force 
« ses mâts , jusqu’à les faire craquer ou rompre ; — 

« ou bien, qu’affalé sur une plage, dans un golfe 
« étroit ou sur des écueils où il va être en perdition , 

« il lui faille, malgré la tempête, demander à ses 
« voiles un secours désespéré ; et qu’il se sauve 
« grâce à l’acte spontané qui fera rompre ses mâts 
« et défoncera ses voiles : alors on peut dire avec 
a raison, qu’il y a équité à réputer ces objets sacri- 
# fiés au même titre que si on les eût coupés et jetés 
« pour sauver le bâtiment. » 

On va même plus loin, comme ajoute le mémoire. 

Si dans des cas aussi caractérisés, l’ébranlement ex- 
traordinaire imprimé à la coque par les secousses oc- 
casionne une voie d’eau, la réparation de ce dommage • 
est admise en avarie commune, pour le tout, sauf les 
réductions du neuf au vieux, dont nous parlerons plus 
tard, lorsque l’avarie n’a d'autre cause que le force- 
ment, ou pour une partie seulement, quand le navire 
avait déjà éprouvé des fatigues antérieures et que la 
voie d’eau doit être attribuée à une double cause. 

Ce sont les conditions ordinaires de l’imminence 
d’un péril commun , d’une pensée et d’une volonté de 
sacrifice, d’un résultat heureux atteint par une perte 
partielle, qui caractérisent , en se réalisant, les force- 
ments des voiles, et en font admettre les effets en ava- 
rie commune. 

La jurisprudence est conforme à ces principes : on 
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peut en voir les principaux monuments dans le jour- 
nal de jurisprudence de Marseille. 

D’après les usages anglais , les forcements de voi- 
les ne sont jamais des cas d’avaries communes. 
« Lorsqu’un navire, dit M. Bénecke, est dans une 
« situation dangereuse , il est du devoir du capitaine 
« d’user de tous les moyens propres à l’en retirer, 
« ainsi que la cargaison également confiée à ses 
« soins ; et si, en agissant ainsi, des voiles sont dé- 
« chirées, si des mâts éclatent, ou si le corps du na- 
« vire est offensé, il n’y a rien là qui constitue pour 
« le capitaine un droit de réclamation, attendu qu’il 
« n’a fait que ce qu’il était obligé de faire. » Nous 
avons déjà repoussé cette solution et critiqué les mo- 
tifs sur lesquels elle est appuyée. Rien ne fausserait 
plus les idées que de pareilles notions. Un capitaine 
qui sauve navire et cargaison par un sacrifice oppor- 
tun, ne fait pas plus que son devoir : car, si en pré- 
sence d’un péril imminent, il ne les sauvait pas par des 
mesures que les circonstances auraient clairement 
indiquées, telles que celles de couper les écoutes 
d’une ou deux voiles, ou de faire jet de quelques ob- 
jets de bord, il serait incontestablement en faute De 
ce qu’un capitaine, en exposant volontairement cer- 
taines parties de son navire à un dommage n’aura 
fait que son devoir , ce n’est donc pas un motif d’ex- 
clure ce dommage d’un règlement d’avaries communes. 

Il faut sans doute attribuer à d’autres raisons qu’à 
cette théorie, le système qui a prévalu en Angleterre. 
On a dû être surtout déterminé, par des considéra- 
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tions tirées des difficultés pratiques auxquelles donne 
lieu l'appréciation des forcements de voiles.de la dif- 
ficulté notamment de fixer, suivant les cas qui se 
rencontrent, le point où finit la manœuvre ordinaire 
de navigation et où commence le fait du sacrifice. 
D’autre part, la main de l’homme ne se montre pas 
dans les dommages qui suivent les forcements de 
voiles, d’une manière aussi immédiate que dans les 
actes qui ont été généralement admis comme des 
causes d’avaries communes. 

Toutefois, un forcement de voiles bien caractérisé 
est, en définitive, un fait de même nature qu’un 
échouement volontaire. Cet échouement produit ou ne 
produit pas un dommage immédiat ; mais ce sont 
principalement ses suites qui sont funestes pendant 
que le navire reste enfoncé dans le sable ; et le dan- 
ger de l’échouement consiste surtout à livrer à l’ac- 
tion des éléments un navire dans une position où 
cette action le détruit peu à peu. De même, parle 
forcement de voiles , un capitaine abandonne un bâti- 
ment à la fureur de la tempête et des vagues, en lui 
imprimant une vitesse et en déploiant une étendue de 
voiles qui doivent rendre funeste le choc des vents et 
des flots : les dangers naissent, comme dans l’é- 
chouement volontaire, de l’état dans lequel est placé 
le navire. Il semble qu’on puisse objecter que le capi- 
taine reste davantage maître de faire cesser à son gré 
cet état de choses ; mais quand un forcement de voi- 
les, véritablement caractérisé et nécessaire, est en 
cours d’exécution, il faut le continuer sous peine de 
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périr, tant que le navire peut être jeté à la côte sans 
l’effort extraordinaire qui l’en éloigne. 

La législation française mentionnait, dans l’Ordon- 
nance de la marine, parmi les cas d’avaries communes, 
le forcement des mâts, dernier terme du forcement 
des voiles, comme l’énonce le mémoire de M® Onfroy. 
Cette expression ne se retrouve pas dans le Code de 
Commerce ; mais on y lit celle de mâts rompus qui 
rappelle l’idée du forcement des mâts. 

La matière est d’ailleurs régie par la disposition 
finale de l’article 400 qui classe, d’une manière géné- 
rale, en avarie commune, tous les dommages soufferts 
volontairement pour le bien et salut commun du na- 
vire et des marchandises. 

C'est en s'appuyant sur cette disposition et sur les 
autres motifs de décider qu’offre la matière, qu’une 
jurisprudence éclairée a admis comme avaries com- 
munes, les dommages produits par des forcements de 
voiles caractérisés et qui réunissent les conditions 
précédemment indiquées. 

353. De l'abandon des ancres et des chaînes. — 

Quand un navire , dans le cours d’une traversée, a 
pris un mouillage où une saute de vent le met en 
danger, la violence du vent peut rendre le danger si 
pressant qu'il y ait nécessité pour le navire de fuir 
aussitôt, et que le temps manque pour déraper l’an- 
cre ; on file alors la chaîne ; l’abandon de la chaîne et 
de l’ancre est, dans ce cas, une avarie commune. Cet 
abandon est, en effet, déterminé par l’imminence du 
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péril ; c’est un fait volontaire ; et il sauve le navire 
avec sa cargaison. 

Mais, lorsqu’on appareille par toute autre raison 
que celle de fuir le danger, s’il arrive qu’une ancre 
soit embarrassée dans un corps, ou engagée dans des 
roches, et qu'après de vains efforts on finisse par fi- 
ler la chaîne, dans cet autre cas, l’abandon de la 
chaîne et de l’ancre n’est qu’une avarie particulière 
au navire : ce n’est pas un sacrifice fait pour le salut 
commun, puisque le navire et la cargaison n’étaient 
pas en danger. On peut consulter deux jugements du 
Tribunal de Commerce de Marseille rendus dans ce 
sens les 11 mai et 24 août 1860, (t .38 p.l.p. 202.) 

Les capitaines doivent, quand ils abandonnent une 
ancre, y attacher, autant que les circonstances le leur 
permettent , un orin et une bouée pour signaler 
l’endroit ou on pourra la retrouver. Cette possibilité 
de retrouver l’ancre n’enlève pas à l’abandon son ca- 
ractère de sacrifice et d’avarie commune quand il a eu 
lieu d’ailleurs pour éviter un danger imminent , ainsi 
que l’a jugé le Tribunal de Commerce de Marseille , le 
24 décembre 1858. Tous les sacrifices se font, sauf 
les chances de reprendre les objets sacrifiés, puis- 
qu’on n’en abdique pas la propriété. Si ces chances se 
réalisent, on ne passe pas en avarie commune la va- 
leur de l’objet, mais les frais de sauvetage et l’indem- 
nité de la détérioration que l’objet peut avoir éprou- 
vée. 

Au contraire, un capitaine qui n’attache pas à 
l’ancre abandonnée, quand il le pourrait, un orin et . 
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une bouée, conformément à l'article 39 du décret du 
12 décembre 1808 qui l’y oblige, se rend non-receva- 
ble à demande)- que les chargeurs contribuent à la 
perte de l’ancre : il a, en effet, commis une faute qui 
rend impossible le sauvetage de la chose abandonnée. 
C’est d’après les circonstances dans lesquelles a eu 
lieu l’abandon , qu’on apprécie si le capitaine au- 
rait pu attacher la bouée et l’orin, et s’il est ou non 
en faute. Deux autres jugements du Tribunal de 
Commerce de Marseille ont été rendus dans ce sens, 
les 17 mars 1857 et 21 avril 1857 (t. 35, p. 1, 
.p. 137). 

354. Des dommages volontairement faits à la co- 
que. — Nous avons déjà mentionné ceux qui peu- 
vent être causés par le jet, quand on veut extraire des 
marchandises à jeter. On va jusqu’à saborder un na- 
vire dans un échouement, ou même jusqu’à couper 
le pont pour retirer les marchandises de la cale : ces 
dommages seraient des avaries communes si on réussis- 
sait à sauver le navire et les marchandises. Les dom- 
mages que peut produire la chute des mâts que l’on 
coupe sont des conséquences d’une avarie copnnune, 
et nous avons déjà énoncé qu'ils rentraient dans cette 
classe d’avarie, parce qu’en séparant les mâts du bâ- 
timent, le capitaine n’en dirige pas la chute. Le carac- 
tère d’avarie commune appartient d’une manière 
encore plus évidente aux dommages par ouvertures 
pratiquées dans les pavois ou les murailles du navire 
pour faire écouler l’eau qui l’envahirait, ou écarter 
tout autre danger. 
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35o. Des perles et frais résultant de déchargements 
partiels sur allèges à l'entrée et à la sortie des ports, 
havres et rivières. 

L’Ordonnance de la marine portait seulement, dans 
son article XIX, du titre du jet et de la contribution , 
qu’en cas de perte de marchandises mises dans des 
barques pour alléger le vaisseau entrant en quelque 
port ou rivière, la répartition s’en ferait sur le navire 
et son chargement entier. L’Ordonnance avait repro- 
duit la loi Rhodienne. 

Le Code de Commerce contient deux dispositions : 
par le paragraphe 7 de l’article 400, il a déclaré ava- 
ries communes les frais de déchargement pour alléger 
le navire et entrer dans un havre, un port ou dans 
une rivière, quand le navire est contraint de le faire 
par la tempête ou par la poursuite de l’ennemi ; l’au- 
tre, celle de l’article 427 , est le texte même de l’arti- 
cle XIX du titre du jet de l’Ordonnance. 

La première de ces dispositions, relative aux frais 
de déchargement, est spéciale au cas où un navire 
fuit la tempête ou l’ennemi. C’est alors pour le salut 
commun qu’il entre dans un port, un havre ou une 
rivière^ les frais au moyen desquels le capitaine as- 
sure au navire et à la cargaison un abri nécessaire, 
sont une dépense d’avarie commune. Il en est autre- 
ment du déchargement partiel qu’il fait, dans une 
navigation ordinaire, pour franchir une barre : ce 
n’est là qu’une nécessité ordinaire de son voyage qu’il 
a du prévoir et dont il doit payer la dépense. 

Mais , dans les deux cas , la marchandise qui peut 
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se perdre par le transbordement ou sur les allèges, 
est payée en avarie commune : la disposition de l’ar- 
ticle 427 est générale. Elle s'applique aussi au cas 
de sortie comme au cas d’entrée des ports , havres et 
rivières. Telle est la jurisprudence constatée par 
deux jugements du Tribunal de Commerce de Mar- 
seille et un arrêt de la Cour d’Aix (24 février 1 856, 
21 mai 1856, t. 34, p. 1,p. 49,171.— 13 août 
1858, t. 36, p. 1, p. 269). 

Ces décisions sont justes. En effet, alors même que 
l’allégement est une nécessité de la navigation, la 
perte de la partie de la cargaison qui tombe dans la 
mer, n’engage pas la responsabilité du capitaine , qui 
ne répond que de ses fautes. Mais, pourquoi la perte 
serait-elle supportée par celui des chargeurs dont on a 
transbordé la marchandise ? Valin compare le trans- 
bordement qui a lieu pour alléger le navire à un jet : 
ce transbordement est nécessaire, comme le jet, pour 
faire éviter un naufrage par échouement : la perte 
qui en est la conséquence (n° 341), doit être répartie 
comme celle du jet. 

La loi Rhodienne et l’Ordonnance de la marine dé- 
cidaient que si le navire périssait avec le reste du 
chargement, les marchandises qui arriveraient à bon 
port sur les allèges ne contribueraient pas : c’est ce 
ce que porte aussi l’article 427. La perte du navire et 
du reste du chargement serait un fait purement for- 
tuit. 

356. Des frais et dommages par suite d'échoue- 
ment. 
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Si on prenait à la lettre le paragraphe 8* de l’article 
400, les frais faits pour remettre un navire à flot ne 
seraient avaries communes que lorsqu’on l’aurait fait 
échouer dans l’intention d’éviter la perte totale ou la 
prise. Cependant, une jurisprudence presque con- 
stante a classé en avaries communes les frais de ren- 
flouement d’un navire chargé après un échouement 
fortuit ou volontaire. La Cour de Rennes , par un ar- 
rêt du 27 avril 1860 (39, 2, 170), a adopté une dé- 
cision différente. Nous n’avons rien à dire sur une 
partie de l’arrêt qui rend le capitaine responsable 
d’une faute ; mais l’arrêt a résolu la question d’une 
manière générale, et , en invoquant le texte de l’arti- 
cle 400 , il a voulu le justifier par une distinction en- 
tre les dépenses qui n’ont pour objet que de remédier 
à un accident et de mettre le navire en état de conti- 
nuer sa route, et les dépenses faites, d’après délibéra- 
tions motivées, pour le bien et le salut commun. 
Quoi donc ! si quand un navire fuit la tempête et 
qu’au passage d’une barre on l’allège, parce qu’il 
s’enfoncera davantage dans la mer par l’effet d’une 
voie d’eau, les frais du déchargement cesseront-ils 
d’être avaries communes ? Il faudra aussi refuser ce 
caractère au jet nécessité par la voie d’eau. Ce n’est 
qu’après un accident qu’interviennent le plus souvent 
les mesures de salut commun. Quand le navire et la 
cargaison sont sauvés en commun d’un péril pres- 
sant, on remédie ensuite à l’accident ; ce remède peut 
s’appliquer à des dommages particuliers, et la dé- 
pense de la mesure qui a sauvé navire et cargaison 
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n’en est pas moins commune; c’est là l’application 
que doit recevoir la distinction faite par la Cour de 
Rennes. Nous l’expliquerons plus au long en traitant 
des frais de déchargement dans une relâche. Le ren- 
flouement, après un échouement volontaire ou for- 
tuit, est une de ces mesures au moyen desquelles on 
sauve un navire et une cargaison , et dont la dépense 
est commune. 

Dans un échouement fortuit suivi de renflouement, 
on admettra en avaries communes toutes les dépenses 
de main-d’œuvre, de location, tous les dommages 
d’agrès et embarcations , les dommages même du na- 
vire et les pertes de marchandises qui n’auront pour 
cause que le renflouement. Si, par exemple, le mau- 
vais état de la coque s’aggrave dans les efforts faits 
sur le bâtiment , et par les secousses qu’on lui aura 
imprimées, une partie de l’avarie de la coque à ap- 
précier sera avarie commune : si on laisse tomber à 
la mer des marchandises pour alléger le navire ou le 
décharger entièrement, la perte de ces marchandises 
sera aussi répartie. 

Si le3 efforts faits et les mesures prises restent sans 
succès, et que le navire se perde, toutes les avaries 
seront particulières et les dépenses du sauvetage seront 
rangées en deux classes pour être aussi particulières 
les unes au navire et les autres à la cargaison, suivant 
qu’elles auront profité en définitive à l’un ou à l’autre. 

L’échouement volontaire diffère de l’échouement 
fortuit, en ce que, dans celui-ci, c’est le renflouement 
qui est le principe de l’avarie commune, au lieu que 
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dans le premier cas, elle commence à l’échouement 
même, et embrasse toutes les avaries et toutes les dé- 
penses qui en sont la suite , pourvu également que le 
navire soit remis à flot. 

On comprend que l’échouement volontaire est un 
acte tellement grave, qu’il faut d’abord que la néces- 
sité en soit bien établie , et qu’il résulte du rapport 
de mer, que le capitaine et l’équipage y aient recouru, 
comme au seul moyen de salut qui restât. 

357. Autres cas d’une situation dangereuse où l’on 
place le navire pour le sauver avec la cargaison. 

Le principe à appliquer dans de pareils cas, dont on 
ne peut citer que des exemples, est celui qui régit 
l’échouement volontaire et le forcement de voiles. 
Lorsqu’un dommage partiel paraît la conséquence 
presqu’inévitable de la situation où l’on met le na- 
vire pour le sauver avec sa cargaison , ce dommage, 
s’il se réalise, est une avarie commune. Aux cas de 
l’échouement volontaire et du forcement de voiles, 
nous ajouterons l’exemple suivant. 

Un navire , dans une traversée de Nemours (Algé- 
rie) à Marseille, après avoir perdu des voiles et des 
cordages par la tempête , se trouva entre l’île Grosse 
et le cap Palos, à six milles de l’écueil des Fournies. 
Le vent, soufflant de l’Est, le poussait à la côte. Le 
capitaine reconnut qu’il ne pouvait ni passer au large 
des Fourmies ni gagner le mouillage de l’île Grosse. 
Il délibéra avec l’équipage , de passer entre le cap Pa- 
los et les Fourmies, pour sauver le navire et la car- 
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gaison. Ce passage se fit de nuit, le navire talonna 
sur les rochers des Fourmies, et sortit du passage 
avec une voie d’eau. Il relâcha à Carthagène où on le 
répara. Les frais de la relâche et les dépenses des répa- 
rations ont été classés en avarie commune. Puisque 
le capitaine avait sainement jugé qu’il ne pouvait ga- 
gner ni le large , ni un mouillage, il avait dù se ré- 
soudre à affronter les dangers presqu’inévitables 
qu'offrait ce passage de nuit entre l’île et l’écueil ; et 
il avait, de propos délibéré, éprouvé un dommage par- 
tiel pour sauver son bâtiment et ses marchandises : il 
était conforme aux principes d’admettre ce dommage 
en avarie commune. 

Sans doute le succès était incertain. Si le capitaine 
avait échoué dans sa tentative, tout eut été perdu 
comme s’il n’avait rien tenté ; chaque intéressé eut 
supporté les frais faits pour sa chose. Le succès de sa 
tentative sauve tout, mais le navire n’est sauvé qu’a- 
vec une voie d’eau ; cette voie d’eau est l’avarie par- 
tielle qui a été prévue et au prix de laquelle s’obtient 
le salut du navire et de la cargaison. 

358. Frais de pompage extraordinaire. — Quand 
un navire est atteint d’une voie d’eau considérable, 
on ne peut l’empêcher de sombrer que par un jeu ex- 
traordinaire des pompes. Le capitaine prend des 
hommes de renfort pour seconder ou remplacer 
l’équipage dans ce travail , soit pendant qu’il conduit 
le navire dans un port, soit pendant qu’on le dé- 
charge dans la relâche. Les salaires des hommes de 
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renfort, tous les frais qu’occasionne le jeu extraordi- 
naire des pompes, sont avarie commune, jusqu’au 
moment où toute la cargaison a été mise à terre. C’est 
une dépense extraordinaire pour le salut commun, 
puisqu'elle est faite pour prévenir l’envahissement, 
par les eaux de la mer, du navire encore chargé. Le 
Tribunal de Commerce de Marseille et la Cour d’Aix 
ont une jurisprudence conforme à celte appréciation. 

359. Frais de remorquage. — Les frais de remor- 
quage sont, suivant les circonstances, des frais ordi- 
naires de navigation ou des avaries communes. Lors- 
que le navire n’est pas menacé par un danger immi- 
nent et qu’on le remorque, soit pour faciliter son 
entrée dans un port, soit pour lui faire surmonter un 
courant, soit pour lui faire vaincre toute autre diffi- 
culté que présente la navigation , les frais de remor- 
quage ne sont pas des avaries : ils rentrent dans la 
catégorie des dépenses qu'entraîne , dans le cours na- 
turel des choses, le voyage entrepris par le capitaine 
et que son fret compense et rémunère. Si, au con- 
traire, un navire se trouve désemparé et ne peut plus 
manœuvrer, si une voie d’eau extrêmement forte le 
met en danger de couler bas, s’il est échoué, les frais 
d’un remorquage qui le tire du danger et qui l’amène 
dans un lieu de refuge, sont avaries communes. 
Telle estjaussi la jurisprudence, 

360. Des frais de relâche , des frais de décharge- 
ment , et autres dans la relâche. 
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Cette nature de dépenses a donné lieu à beaucoup 
de controverses et de difficultés et exige plus d’expli- 
cations que les articles précédents. 

L’Ordonnance de la Marine n’a mentionné que les 
lamanages , pilotages et autres droits et frais qui ont 
fait l’objet de l’art. 406 , Code de Commerce. Quel- 
ques-uns de ces frais étaient dans une certaine pro- 
portion , une charge additionnelle au fret dù par les 
marchandises ; d’autres n'étaient acquittées que par 
le capitaine. L'Ordonnance n’a rien dit des cas où ils 
devenaient des avaries. Valin , sur l’article de l’Or- 
donnance qui classe les droits payés en cours de navi- 
vigation comme frais à la charge du navire, s’est 
exprimé ainsi : « Je pense que cet article ne doit 
« s’entendre que du cas où ces droits sont ordinaires , 
« c’est-à-dire , lorsqu'ils ne sont pas occasionnés de 
« nouveau par la tempête ou autre fortune de mer , 
« et que s’ils sont extraordinaires , non-seulement ils 
« doivent être supportés par les assureurs , mais en- 
a core qu’ils deviennent avarie commune , l’entrée 
a du navire dans un port ou daus une rivière , ayant 
« pour cause alors le salut commun. » 

Les frais de déchargement , de magasinage et de 
rechargement d'une cargaison pendant une relâche , 
lorsque le navire , pour continuer sa route , avait 
besoin Je réparations, qui exigeaient la mise à terre 
des marchandises , étaient à la charge des proprié- 
taires de ces marchandises d’après l’usage suivi dans 
le port où écrivait Valin , et dans tous les autres ports 
de l'Ouest de la France. 


Digitized by Google 



— 136 — 


Emérigon (t. 1 , p. 607 ) a posé la question sui- 
vante : « Si le vaisseau qui se trouve, par force ma- 
« jeure, hors d’état de continuer sa route, se réfugie 
« dans un port où il soit radoubé, les frais de radoud et 
« du séjour, entrent-ils en avarie grosse ? 

« La loi 6 ff. sur la loi Rhodienne , dit-il , décide 
« que non. » Puis il cite le cas prévu dans la décision 
du jurisconsulte romain, d’un navire dont le tonnerre 
avait brûlé l’arbre et l'antenne et qui relâcha à 
Ilippone , où on le remit en état de naviguer en 
le radoubant et en achetant de nouveaux agrès, 
a La cargaison ayant été consignée au lieu de desti- 
« nation , on demanda , si les chargeurs devaient 
« contribuer au dommage souffert par le navire. Le 
« jurisconsulte répondit que non; car, dit-il, la 
« dépense faite à Hippone , eut plutôt pour objet de 
« réparer le navire et de le remettre en état de con- 
a tinuer son voyage que de conserver les marchan- 
« dises. » 

Emérigon cite divers auteurs qui ont répété la 
décision de la loi et y ont conformé leur doctrine. 

Il ajoute : « Le même principe semble avoir dicté 
« l’art. 11 , titre du fret. Si le maître est contraint 
a de faire radouber son vaisseau pendant le voyage , 
« le chargeur sera tenu d’attendre ou de payer le 
« fret entier. L’Ordonnance ne soumet point le char- 
« geur à contribuer aux dépenses du radoub , ou 
« faites à l’occasion du radoub. On trouve la même 
« décision dans les jugements d’Oléron, art. 4. 

« Voici cependant comme parle J n -P re Ricard, né- 
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« goce d’Amsterdam, page 280 : « Lorsqu’un navire 
« est forcé par la tempête d’entrer dans un port pour 
« réparer le dommage qu’il a souffert , s’il ne peut 
« pas continuer son voyage , sans courir le risque de 
« se perdre entièrement , on porte en avarie grosse 
« les gages et la nourriture de l’équipage, depuis le 
« jour qu’il a été résolu de chercher un port pour ra- 
« douber le navire , jusqu’au jour de son départ du 
« même port , avec tous les frais de la décharge et 
a recharge , droits d’ancrage, de pilotage, et tous 
« autres droits et frais causés par cette nécessité. 

« Telle est à peu près la jurisprudence de notre 
a amirauté. Un navire maltraité par la tempête , mis 
« hors d’état de continuer sa navigation , sans courir 
« risque de périr, relâche dans le premier port pour 
« être radoubé. Le temps qu’il y passe , les frais de 
« décharge et de recharge , les salaires et la nourri- 
« ture de l’équipage , tout cela est admis , au lieu du 
« reste , en avarie grosse. 

« Mais on n’y admet ni les frais de radoub , ni le 
« coût des réparations , ni le prix des mâts , voiles et 
« autres agrès qu'iia fallu acheter. Si, cependant, il 
« y avait excès dans la valeur de tous ces objets, soit 
« par la rareté des ouvriers , soit par la cherté des 
« bois, agrès et autres matériaux , le surcroît de 
« prix entrerait en avarie grosse. 

« Il est vrai que la loi ci-dessus citée est contraire 
« à notre jurisprudence. Mais , si le navire mal- 
« traité par la tempête n’était pas radoubé dans le 
« lieu de la relâche , il resterait innavigable , ce qui 
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« porterait le plus grand préjudice à la cargaison. Il 
« s’agit donc ici d’une dépense faite pour le bien et 
« salut commun. 

« J’ai vu une sentence rendue par l’amirauté du 
« Havre , le 24 décembre 1764 , qui l’avait ainsi dé- 
« cidé , et l’on m’a assuré que tel est l’usage des 
« autres amirautés du royaume. » 

361. C'est en l’état de ces précédents que les au- 
teurs du Code de Commerce, ont compris dans l’énu- 
mération des avaries particulières (article 403) les 
dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, 
soit par la perte fortuite de cables, ancres, voiles, 
mâts et cordages, soit par besoin d’avitaillement , soit 
par voie d’eau à réparer. 

Les législateurs de 1 808 n’ont plus été dirigés sur 
ce point par l’Ordonnance de la marine ; ils ont, sans 
doute, pris pour guide les lois plus anciennes citées 
par Emérigon, mais sans analyser les éléments de la 
décision qu’ils avaient à prendre. 

Rien déplus complexe en effet qu’une relâche, soit 
au point de vue des causes qui peuvent la déterminer, 
soit au point de vue des diverses catégories de dépen- 
ses qui se font pendant le séjour forcé du navire. 

Ces dépenses se rangent dans cinq classes princi- 
pales : 1° les droits de port , les frais de pilotage et 
autres droits et frais résultant du seul fait de l’entrée 
du navire, et auxquels nous réserverons la dénomi- 
nation de frais de relâche ; 2° les frais de décharge, 
magasinage , recharge de la cargaison , quand le dé- 
chargement est jugé nécessaire ; 3° les nourriture et 
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salaires de l’équipage durant l’interruption du voyage; 
4° les frais de consulat, d'expertise, de change de 
fonds ; et 5° enfin les dépenses des réparations. 

362. Les relâches qui ont lieu pour fuir la tempête 
ou la chasse de l’ennemi, celles qui ont pour cause 
un besoin d’avitaillement , n’occasionnent que les dé- 
penses de la première catégorie , avec les frais d’un 
rapport de mer. Ces dépenses et frais se classent, 
tout le monde est d’accord à cet égard, en avarie com- 
mune pour la première de ces relâches, et en avarie 
particulière pour la deuxième. Les dépenses de la pre- 
mière, dont le Code ne parle pas, sont de même na- 
ture que les frais de déchargement sur allèges que le 
Code mentionne dans l’article 400 , et range en ava- 
rie commune lorsqu’un navire entre dans une rivière 
ou un port pour se soustraire à une prise ou à un nau- 
frage. L’avitaillement est , au contraire , une charge 
particulière du capitaine ; s’il vient à manquer , c’est 
par sa faute ou par l’effet d’évènements fortuits qui 
l’atteignent dans l’accomplissement d’une de ses 
obligations. 

363. On est aussi d’accord sur la relâche, que né- 
cessitent le remplacement d’objets sacrifiés, ou les 
réparations d’avaries éprouvées par le navire pour le 
salut commun. La réparation d’un dommage est de la 
même nature d’avarie que le dommage, et ceux-là 
même qui ne considèrent les frais d’une relâche que 
comme une dépense accessoire de celles des répara- 
tions qu’on fait à un navire, ne peuvent pas se refu- 
ser à admettre ces frais en avarie commune quand les 
réparations le sont elles-mêmes. 
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Si les avaries étaient mixtes, s'il y en avait de par- 
ticulières et de communes , mais si ces dernières 
étaient assez considérables pour avoir déterminé à el- 
les seules la relâche, nous pensons que dans tous les 
systèmes encore, les frais de relâche seraient avarie 
commune : car , la faveur qui est due à celui qui a 
sacrifié sa chose pour le bien commun, l’obligation où 
l’on est à son égard de l’indemniser complètement, 
devraient encore faire admettre les frais de relâche 
comme accessoires des réparations d’avaries commu- 
nes. Toutefois, les dépenses de réparations se classe- 
raient d’après la nature des avaries, ces dépenses 
étant, en définitive, distinctes des frais de relâche. 

Nous ne parlerons pas du cas où des avaries de na- 
tures diverses se rencontreraient dans des propor- 
tions différentes. La solution, dans ce cas, pourrait 
varier suivant les systèmes que l’on adopte. 

364. Arrivons au véritable point de la difficulté ; 
c’est en le discutant que nous aurons à apprécier les 
divers systèmes qui se sont produits. 

Supposons un navire atteint d’une voie d’eau par 
l’effet des tempêtes qu’il a éprouvées; cette voie 
d'eau, résultat d’accidents purement fortuits, met le 
navire en danger de sombrer et ne lui permet pas de 
continuer son voyage : on prend la résolution de re- 
lâcher : quand le navire est arrivé dans un port , des 
experts le vérifient , ordonnent la mise à terre de la 
cargaison et prescrivent les réparations à faire : ces 
réparations s’effectuent , le capitaine les paie au 
moyen d’un emprunt à la grosse et le navire reprend 
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la mer. Comment faut-il classer les diverses dépen- 
ses? 

Dans la pratique la plus usuelle en France , on 
classe en avarie commune les dépenses delà première 
et de la deuxième des cinq catégories que nous avons 
établies, on rejette à la charge de l’armement celles 
de la troisième, on ventile celles de la quatrième et 
on laisse à la charge du navire celles des réparations 
de ses avaries particulières. L’usage de classer ainsi 
les frais d’une relâche, et qui était l’usage de Marseille, 
a été accepté dans les autres ports et notamment 
dans ceux de l'Ouest, où l’on faisait supporter les 
frais de déchargement par la cargaison. La jurispru- 
dence s’est le plus habituellement conformé à l’usage. 
Cependant des arrêts ont été rendus qui ont déclaré 
tous les frais de relâche, de décharge et recharge 
avaries particulières au navire. Tel est un arrêt de re- 
jet, du 2 décembre 1840, de la Cour suprême qui, 
dans cette matière, n’a jamais prononcé d’arrêt de 
cassation. La Cour d’Aix qui, avec le Tribunal de 
Marseille, admettait le classement des avaries d’après 
l’usage de ce port, a adopté pendant deux ou trois 
années les principes de l’arrêt de rejet du 2 décembre 
1840. Elle est revenue à l’ancienne jurisprudence par 
un arrêt du 10 mars 1859, t. 37 , p. 1, p. 107, et la 
Cour de Cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet 
arrêt. Dans les débats qui ont précédé la dernière dé- 
cision de la Cour d’Âix , des documents d’une grande 
importance ont été produits par les assureurs qui 
voulaient faire classer en avarie commune les frais de 
relâche et de déchargement. 
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Rien ne nous parait plus propre que l’analyse de 
ces documents, à faire comprendre les grands inté- 
rêts que peut satisfaire ou froisser la solution donnée 
à la question, et les véritables motifs de la décider 
dans le sens qui a prévalu. 

365. Ces documents renferment des délibérations 
des Chambres de Commerce de Rouen , Saint-Malo, 
Nantes ; des parères des négociants et assureurs de 
ces mêmes villes , et de Paris , Bordeaux , le Havre , 
Dunkerque ; délibérations et parères qui portent que 
les frais de relâche et de déchargement de la cargai- 
son , quand le navire ne peut plus continuer sa route 
par suite d’avaries particulières, sont classées en ava- 
rie commune suivant l’usage suivi dans les diverses 
villes où ont été données ces attestations. Marseille ne 
figure pas parmi ces places de commerce, parce que 
l’usage de Marseille était assez connu, qu’il avait cédé 
momentanément devant la jurisprudence de la Cour 
d’Aix, et qu’il s’agissait de lui permettre de reprendre 
son cours. 

Ces délibérations et ces parères en prouvant la gé- 
néralité de l’usage qu’ils constatent, le justifient, en 
outre, comme conforme à l’équité et à l’intérêt géné- 
ral du commerce maritime. Les parères des assureurs 
de Paris, du Havre et de Bordeaux donnent des rai- 
sons développées à l'appui de cette opinion. 

Ces derniers parères insistent sur les charges énor- 
mes que la mise à terre d’une cargaison peut faire sup- 
porter A un navire en cours de voyage. Le décharge- 
ment entraîne habituellement le paiement d’une com- 
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mission en faveur du consignataire. Si la cargaison 
est riche, la commission, qui s’élève d’un à cinq pour 
cent suivant les pays, est très-importante. Toutefois, 
le fret des navires ne varie pas suivant la richesse de 
la cargaison : il se règle au tonneau , quelles que 
soient les marchandises. Or, avec un fret égal, les 
frais de déchargement seront fort inégaux. Ils devien- 
dront parfois tellement onéreux qu’ils seront ruineux. 
On courra , par suite , le danger de voir un capitaine 
s’obstiner , malgré une voie d’eau , à exposer sur mer 
son navire, sa cargaison, la vie des hommes de l’équi- 
page, plutôt que de relâcher, par la certitude qu’il aura 
d’être ruiné s’il relâche. Les capitaines n’éviteront 
la ruine qu’en faisant condamner les navires assu- 
rés et les déclarations d'innavigabilité deviendront 
plus fréquentes. Les frais de déchargement étant , en 
effet, réputés accessoires des réparations, il faudra 
augmenter du montant de ces frais l’évaluation des 
dépenses, et on atteindra les trois quarts de la somme 
assurée sans que les opérations à faire soient par 
elles-mêmes très-coûteuses. On arrivera à ce résultat 
singulier , que ce sera , non l’état du navire , mais la 
richesse de la cargaison qui déterminera la décision 
d’innavigabilité. 

Le classement en avarie commune prévient ces 
dangers. Si la richesse de la cargaison augmente les 
frais de déchargement, elle diminue la contribution 
du navire. Les frais de déchargement, classés en 
avarie commune, deviennent une catégorie spéciale 
de frais qui ne sont plus l’accessoire des réparations, 
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et dont on ne tient , par conséquent , nul compte en 
évaluant les dépenses qu’exige le navire pour être re- 
mis en état de naviguer. On ne retrouve plus celte 
anomalie choquante d’une cargaison sauvée , en défi- 
nitive, par la relâche et rendant la relâche d’autant 
plus désastreuse pour le capitaine, qu’elle vaudra 
plus et qu’il y aura plus d’inlérét à la conserver. 

Par cette considération, on entre dans les raisons 
d’équité propres à la matière. Dans cet ordre d’idées, 
on fait remarquer que si le capitaine avait fait échouer 
volontairement son navire , on classerait en avarie 
commune les frais de déchargement , et on demande 
pourquoi il se trouverait dans une situation pire lors- 
qu’il l’aurait fait entrer volontairement dans un port. 
On demande encore pourquoi un capitaine qui, par 
par suite d’une voie d’eau, serait obligé de faire jet, 
et qui évite le jet en relâchant et en déposant la mar- 
chandise sur le quai d’un port , paierait tous les frais 
de déchargement, tandis qu’il contribuerait seulement 
au jet. 

Enfin, les parères du Havre et de Bordeaux, décla- 
rent que si les frais de débarquement et de réembar- 
quement de la marchandise devaient être classés en 
avarie particulière , ce ne serait qu’à la charge de la 
cargaison qu’on pourrait les classer, parce que les 
avaries particulières doivent être supportées par le 
propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou 
qui l’a occasionné, et qu’une relâche devenue néces- 
saire à la suite d’évènements de mer est un cas de 
force majeure ; que telle était la jurisprudence dans 
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les ports de l’Océan avant qu’on se ralliât à l’avis d’E- 
mérigon. 

Les documents produits devant la Cour d’Àix, 
comprenaient, en outre, des parères des avocats ex- 
perts répartiteurs dans les règlements qui se font à 
Gênes, des dispacheurs agréés au Tribunal de Com- 
merce d’Anvers. 

Le parère des jurisconsultes de Gênes, atteste que 
la jurisprudence adoptée par les Tribunaux de Com- 
merce et Cours d’appel, dans le Piémont , admet en 
avarie commune les frais de relâche et de décharge- 
ment, magasinage et réembarquement dans le cas 
que nous examinons. 

D’après le parère d'Anvers, l’usage , dans ce port, 
est de classer en avarie commune les frais de relâche 
jusqu’au moment où le navire est abrité, et de mettre 
à la charge de la cargaison, comme avaries particuliè- 
res, les frais de débarquement , magasinage et réem- 
barquement , et à la charge du navire les réparations 
de ses avaries particulières, les frais de mouvements 
dans le port, ceux des experts qui le visitent et les ga- 
ges et nourriture de l’équipage. 

On eut pu ajouter la constatation des usages suivis 
en Angleterre. Ils sont rappelés dans l’ouvrage de 
M. Bénecke , et nous en avons vu l’application dans 
des règlements faits en pays anglais. Ces usages se 
rapprochent de ceux d’Anvers ; ils en diffèrenten ce 
que l’avarie commune comprend encore les frais de 
déchargement ; mais tous les frais postérieurs restent 
avaries particulières au navire ou à la cargaison, do 
même qu’à Anvers. 
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Les Codes de Commerce de la Hollande, de la 
Prusse et du Portugal, autant qu’on en peut juger 
par les textes rapportés dans le recueil de M. An- 
thoine de Saint-Josepli , admettent d’une manière 
très large l'avarie commune , dans les cas où la relâ- 
che est nécessitée par des avaries du navire. 

Le Code de Commerce d’Espagne est la reproduc- 
tion du Code français. 

Nous ferons ressortir tout ce que cet exposé a d’ins- 
tructif, dans la discussion que nous devons mainte- 
nant aborder et que nous allons fournir, sans tenir 
compte d’abord du texte spécial de l’article 403. 

366. Pour nous livrer utilement à cette discus- 
sion, il convient d’examiner séparément chacune des 
cinq catégories dans lesquelles nous avons rangé les 
dépenses faites pendant une relâche. 

En commençant par la dernière, par celle des dé- 
penses des réparations du navire, on les classe par- 
tout d’après la nature des avaries qu’il faut réparer. 
Les dépenses des réparations sont l’effet direct des 
avaries, ou plutôt, c’est dans ces dépenses mêmes que 
les avaries consistent. La seule question qui puisse 
s’ élever est celle posée par Emérigon , relativement à 
l’excès de dépenses causé par la rareté des ouvriers ou 
par la cherté des matières à employer, suivant le pays 
où se font les réparations. Emérigon veut que cet excé- 
dant de dépenses soit admis en avarie commune. Son 
opinion n’a pas été suivie. Si, en définitive, un navire 
a besoin de réparer des avaries, près d’un port où les 
réparations seront plus chères que dans celui de des- 
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tination, les dépenses de ces réparations n’en sont pas 
moins les dommages eux-mêmes, dommages plus ou 
moins graves suivant les lieux où ils se produisent. 
La considération que tire Emérigon de l’intérêt des 
propriétaires des marchandises à ce que le navire ne 
soit pas déclaré innavigable, n’atténue en rien l’obli- 
gation qu’a contractée le capitaine de l’entretenir 
jusqu'au terme du voyage ; quand il répare des ava- 
ries particulières, il ne fait que remplir cette obliga- 
tion qui est comprise parmi celles que rémunère le 
fret. 

367. Une autre catégorie de dépenses, la pre- 
mière dans la classification que nous avons établie, 
celle des frais de relâche, proprement dits , ne devrait 
pas davantage donner matière à discussion, quant 
aux premiers frais du moins de l’entrée d’un navire 
dans un port. L’abri que prend, en effet, dans un 
port, un navire en danger par une voie d’eau, est le 
complément des sacrifices ou des dépenses extraordi- 
naires tels que jet, frais de pompage et de remor- 
quage par lesquels s’obtient le salut commun, et qui 
sont avaries communes ; ou bien , il prévient ces dé- 
penses et ces sacrifices. Il prévient, dans tous les cas, 
la perte du navire et de la cargaison , parce qu il faut 
bien qu’un navire qui ne peut plus tenir la mer, et 
qui est trop éloigné du port de destination, aborde 
dans quelqu’autre port ou havre ou s’échoue sur une 
côte. 

Les objections se déduisent de ce que le capitaine 
répare aussi le navire dans un port de relâche. C’est 
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là ce qui différencie la relâche de l'échouement volon- 
taire : dans les deux cas, le capitaine cherche à sau- 
ver navire et cargaison ; il y réussit bien plus sûre- 
ment, et à moins de frais, dans le premier ; mais, 
en outre, il peut remettre le navire en état de navi- 
guer ; et on veut que cette possibilité , dès qu’elle se 
réalise, donne à la relâche un caractère différent de 
l’échouement volontaire. 

Les frais de la relâche seraient alors considérés 
comme une accessoire des dépenses des réparations 
que le capitaine est tenu de faire, parce qu’il est 
obligé d’entretenir le navire. 

Si la nécessité de réparer pouvait se séparer de la 
nécessité ou de l'obligation de sauver le navire et la 
cargaison, l’objection aurait de la portée. Mais, quand 
le navire est devenu incapable de tenir la mer, il faut 
relâcher, sans doute , pour le réparer , si c’est possi- 
ble ; mais il le faut aussi pour le sauver avec les mar- 
chandises. 

De ces deux causes, la première se résout dans 
une éventualité , la seconde a un but positif et cer- 
tain. Quelle est celle qui doit prévaloir pour détermi- 
ner le caractère de l’avarie? 

On ne saurait hésiter.Un capitaine, avant la relâche, 
conserve entièrement encore la direction de son navire: 
dès-lors, par suite d’un des principes que nous avons 
établis en expliquant la première condition de l’ava- 
rie commune, une relâche ne doit pas s’apprécier par 
voie de conséquence, mais par la volonté immédiate 
qui l’a résolue. Or, quand une question de salut com- 
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mun est en jeu, l’intérêt de la vie des hommes et de 
la conservation des choses, n’absorbe-t-il pas et ne 
doit-il pas absorber tous les autres intérêts, dans les 
esprits de ceux qui sont tenus d'y veiller? Et, par 
suite, la volonté qui résout la relâche, est une volonté 
que décide la considération du salut commun : tous 
les autres motifs de détermination s’effacent devant 
celui-là. Ces raisons répondent à l’arrêt de la Cour de 
Rennes que nous avons déjà cité en traitant de 1 ’é- 
chouement, et qui a classé en avaries particulières au 
navire, les frais de déchargement comme ceux de 
renflouement , parce que ce seraient des dépenses 
destinées à remédier à un accident. Résolue pour le 
salut commun, plus efficace et moins onéreuse que 
toute autre, dans le danger que courent le navire et la 
cargaison, la dépense d'une relâche réunit tous les 
caractères d’une avarie commune. 

Ces caractères cessent , suivant les idées qui ont 
prévalu à Anvers , lorsque le navire a pris l’abri d’un 
port , et d’après le système anglais , lorsque il a été 
déchargé. Nous reviendrons sur les frais de la pre- 
mière catégorie , postérieurs à ceux de l'entrée du 
navire, lorsque nous aurons examiné comment il faut 
classer les frais de déchargement compris dans la 
deuxième catégorie, 

368. Le déchargement des marchandises a lieu en 
vertu d’une décision d’experts , qui équivaut bien à 
la délibération du capitaine et de l’équipage. Il a pour 
objet le salut commun comme dans le cas où il suit 
un échouement. On décharge un navire échoué pour 
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le renflouer et le remettre ensuite en état de reprendre 
la mer et pour préserver la cargaison. De même, dans 
une relâche , on retire les marchandises d’une cale 
ouverte à une voie d’eau pour les conserver intactes , 
et on a pour but en même temps de rendre le navire 
de nouveau navigable. Dira-t-on que le danger peut 
être évité autrement pour la cargaison ? Des efforts 
de pompage extraordinaire ne peuvent être que 
momentanés ; les frais en sont d’ailleurs avarie com- 
mune. 

Le déchargement dans une relâche , classé en ava- 
rie commune , n’est que l’application partielle d’un 
cas général. Ce cas peut se résumer ainsi : toutes les 
fois que le navire et la cargaison courent un danger 
de perte commune et qu’on ne peut les en préserver 
qu’en les séparant , les frais de l'opération par la- 
quelle on les sépare sont avaries communes. Ce cas 
reçoit trois applications principales : t 0 aux frais de 
transbordement sur allèges lorsqu’un navire menacé 
par la tempête on par un ennemi , s’allége pour en- 
trer dans un port ou dans une rivière ; 2° aux frais 
de déchargement d’un navire échoué ; 3° au frais de 
déchargement dans une relâche d’un navire atteint 
d’une forte voie d’eau. La dépense de ces transborde- 
ments ou déchargements est résolue par des volontés 
qui ont pour objet d’écarter un danger imminent et 
commun , et si elle a été utile , elle réunit tous les 
caractères de l’avarie commune. 

L’utilité requise est toujours le salut du navire et 
de la cargaison. Mais on ne les sauve pas en commun ; 
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ce n’est point là un obstacle à l’avarie commune ; il 
suffit que le danger qui a été prévenu ait été com- 
mun ; et la loi a admis l’avarie commune dans les cas 
du transbordement par allèges et de l’échouement, 
malgré la séparation du navire et d’une partie de la 
cargaison ou de la cargaison entière. 

De même , à la suite du déchargement qui se fait 
dans une relâche , il faut que le navire soit sauvé 
comme la cargaison. Dans ce cas, le navire ne sera 
pas réputé sauvé s’il reste innavigable; c’est une 
différence à constater entre le déchargement et le jet 
ou les autres sacrifices qui mettent un navire à même 
d’arriver , bien que désemparé , dans un port de 
relâche. 

Cette différence provient de la différence des résul- 
tats obtenus. Sans le jet , le navire eut sombré en 
mer; on l'eut perdu complètement avec le fret. Lors- 
que le navire a gagné un lieu de sûreté , le danger de 
sombrer n’est plus imminent, puisque le bâtiment a 
navigué après le jet dans des eaux plus agitées. D’ail- 
leurs , un navire innavigabie , en sombrant dans un 
port , resterait presque dans l’état où il se trouve 
réduit. Le déchargement n’est donc pas un moyen de 
salut pour un navire innavigabie , il a surtout pour 
effet d’en rendre possible la vente ; mais la vente 
n’est que le résultat de la perte d’un bâtiment. 

Il en est autrement de la cargaison. Pour celle-ci 
la vente est sa fin naturelle; aussi le déchargement 
sauve la cargaison, soit qu’elle ait été avariée et qu’on 
la vende en son état d’avarie , soit qu’on la réembar- 
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que en état sain sur le navire qui la portait, soit que, 
ce navire étant innavigable, on la transporte sur un 
autre , ou qu’on la laisse dans le lieu de la relâche. 
Seulement, dans le cas d’innavigabilité, ce n’est qu’à 
la cargaison qu’aura profité le déchargement , et il n’y 
aura plus d’avarie commune, il n’y aura qu'une 
avarie à la charge des marchandises. 

369. Ces solutions sont confirmées par cette consi- 
dération que si on faisait abstraction de l’avarie com- 
mune , les frais d’un déchargement , nécessaire dans 
une relâche par suite d’une voie d’eau , devraient être 
supportés par la cargaison ; que c’est donc surtout 
leur utilité à l’égard du navire qu’il faut exiger, pour 
ne pas les classer comme avaries particulières à la 
charge des marchandises. Nous sommes , à cet égard, 
de l’avis des signataires des parères du Havre et de 
Bordeaux , et c’est un point qu’il est utile de faire 
ressortir, que les frais de déchargement , rejetés dans 
les avaries particulières , ne seraient pas des avaries 
du navire. 

L’armateur ou le capitaine diffère du voiturier de 
terre en ce qu’il ne s’oblige pas , comme ce voiturier, 
à effectuer le transport des marchandises des char- 
geurs , d’une manière générale , sous réserve du seul 
cas de force majeure qui rendrait ce transport abso- 
lument impossible ; le capitaine s’oblige à transporter 
une cargaison par le navire qu’il frète. Cet engage- 
ment s’étend , dans le cas d’innavigabilité, aux soins 
à donner aux marchandises , soit pour les conserver , 
soit pour leur faire continuer le voyage ; mais , si le 
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capitaine doit affréter un autre navire quand il le 
peut , il l’affrète aux frais des chargeurs , qui suppor- 
tent toutes les dépenses de décharge , magasinage , 
recharge et l’excédant de fret s’il y en a ; au lieu 
que le voiturier de terre est tenu de remplacer son 
véhicule brisé par un autre , sans pouvoir réclamer 
le remboursement d’un excédant de frais. 

En outre, et c’est là une autre différence , lorsque 
des réparations sont nécessaires en cours de voyage, 
et quelles s'effectuent, le chargeur est obligé, à l’é- 
gard du capitaine, d’attendre qu’elles soient termi- 
nées. 

Si on s'attache à l’esprit de ces dispositions léga- 
les, on doit reconnaître qu’elles sont l’application des 
principes du contrat de louage qui existe entre un ca- 
pitaine et des chargeurs, indépendamment des obli- 
gations contractées par le capitaine comme entrepre- 
neur de transport. Or, quand la chose louée menace 
ruine, il faut cesser de l’habiter et enlever tout ce 
qu’on y avait déposé. Dans un accident purement 
fortuit, de quoi est tenu le locateur, si ce n’est de 
donner ses soins à soutenir l’édifice ? Chaque loca- 
taire ne doit-il pas veiller à ses propres biens ? Il les 
met à l’abri jusqu’à la fin des réparations, si les répa- 
rations sont possibles, ou il les retire pour toujours 
si la chose louée ne peut plus servir. Le capitaine 
remplit tout à la fois les obligations du locateur et 
celles des locataires ; mais il les remplit pour le 
compte de chacun de ceux qu’elles concernent. 

Nous avons déjà répondu à l’objection qui fait con- 
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sidérer les frais de relâche, comme accessoires des 
réparations qui ont lieu. Nou3 dirons des frais de dé- 
chargement, qu’on voudrait envisager aussi comme 
accessoires des mêmes réparations , que ces frais ont 
leur véritable cause dans l’incapacité où se trouve ré- 
duit le navire de garder à bord sa cargaison. Cette in- 
capacité existe, soit qu’on répare, soit qu’on ne puisse 
pas réparer le navire : elle rend le déchargement né- 
cessaire dans les deux cas, momentanément dans l’un 
et définitivement dans l’autre. Le déchargement est 
ainsi le résultat d’une force majeure ; et, comme tous 
les accidents de force majeure, les effets en restent à 
la charge de ceux qui en sont atteints. La force ma- 
jeure produit deux conséquences distinctes ; dont 
l’une atteint le navire endommagé et qu’il faut répa- 
rer ; et l’autre, la cargaison qui serait en danger si 
on la laissait à bord et qu’il faut mettre ailleurs en 
sûreté. Les marchandises se déchargent donc et se 
mettent en magasin aux frais de leurs propriétaires. 

Telle serait la vraie doctrine, s’il ne fallait voir 
que des avaries particulières dans les frais de déchar- 
gement. Lorsque le navire est réparé, on est conduit 
à l’avarie commune par la considération qu’en défi- 
nitive on a voulu, en séparant la cargaison du navire, 
les sauver l’un et l’autre si c’était possible , et que ce 
résultat obtenu, leur séparation momentanée a été, 
en effet, le moyen de leur salut commun. 

370. Les observations qui précèdent établissent 
suffisamment que l’admission des frais de décharge- 
ment en avarie commune se restreint au cas où la 
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voie d'eau aurait mis en danger la cargaison , et où le 
navire est réparé. Si la voie d’eau n’est pas assez 
grave pour que les marchandises courent un danger, 
le déchargement doit être différé , et le capitaine qui 
le ferait en cours de voyage en supporterait les frais 
parce qu’il aurait pu les éviter. Les expertises et les 
décisions de la justice suffisent, en général, pour met- 
tre à couvert la responsabilité du capitaine. 

Du reste , le danger pour la cargaison existe et les 
mêmes principes doivent être appliqués toutes les 
fois que les avaries particulières du navire ne permet- 
tent plus à un capitaine prudent de tenir la mer. 
Seulement, des avaries particulières, autres qu’une 
voie d’eau, ne nécessiteront, en général, que la relâ- 
che et non le déchargement. 

371. Quand les premiers frais de relâche et ceux 
de déchargement sont classés en avarie commune, 
que faut-il décider des frais ultérieurs de notre pre- 
mière catégorie , et des frais de magasinage et de re- 
chargement ? 

Une relâche qui a eu un commencement a un 
terme nécessaire, et le déchargement est suivi néces- 
sairement aussi du dépôt de la marchandise dans un 
lieu sûr et du rechargement. A ce cas s’applique la 
règle que l’avarie commune s’étend, par voie de con- 
séquence, aux choses où cesse la liberté d’action de 
celui qui doit les diriger. Le capitaine, en effet, reste 
maître de la manière dont il emmagasinera ou re- 
chargera ses marchandises ; c’est-à-dire, du choix du 
lieu et des moyens qu’il emploiera : mais il est forcé 
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à emmagasiner et à recharger. L’emmagasinage et le 
rechargement étant des suites inévitables du déchar- 
gement, les frais de toutes ces opérations, liées en- 
tr’elles comme les anneaux d’une chaîne, ne font 
qu’un ensemble et se rangent dans la même catégo- 
rie d’avaries. C’est ainsi que l’on classe tous les frais 
spéciaux de relâche, ceux de sortie, par exemple, qui 
sont la suite nécessaire de ceux d'entrée. 

372. Le déchargement peut donner lieu à certains 
dommages pour la cargaison, et à certains frais de 
traitement de la marchandise. Ces dommages et ces 
frais sont des avaries dont on détermine la nature 
d’après la même règle. 

Un des dommages les plus ordinaires, est celui 
d’une légère déperdition de marchandises que cause 
le déchargement dans une relâche. Suivant les espè- 
ces de marchandises, c’est là un fait inévitable quel- 
que soin que l’on aie ; et le déficit résultant du débar- 
quement est avarie commune dans la mesure ou il 
paraît impossible de l’empêcher. Comme il y a tou- 
jours quelqu’incerlitude dans le rendement qu’on 
devrait obtenir d’une marchandise au lieu de destina- 
tion, et que l’avarie commune ne doit pas compren- 
dre le déficit résultant des fautes du capitaine, pour 
lesquelles sa responsabilité reste engagée , notre 
usage, sanctionné par un jugement du Tribunal de 
Commerce de Marseille, du 10 septembre 1862, est 
de réduire le déficit à admettre en avarie commune, 
à la déperdition moyenne que doit éprouver une mar- 
chandise par le déchargement , quand il n’y a pas eu 
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de circonstances qui aient dû l'aggraver. Pour les 
marchandises telles que les céréales et les graines, 
cette déperdition est évaluée à 2 pour % de la quan- 
tité chargée ; de telle sorte qu’on n’excède pas cette 
moyenne dans l’admission en avarie commune, alors 
même que le déficit paraît plus considérable par la 
comparaison entre la quantité chargée et celle livrée 
au destinataire. 

• Le dommage qu’éprouveraient des marchandises 
par l’eau ou par le feu dans un magasin serait une 
avarie différente : s’il n’était pas le résultat d’une 
faute, il ne serait qu’un pur accident survenu dans un 
ordre de faits où s’exerçait la direction du gérant : 
car, par exemple, il ne serait pas arrivé si les mar- 
chandises avaient été déposées dans un autre lieu : 
cet accident est à la charge du propriétaire de la chose 
endommagée. C’est un cas semblable à celui d’un ca- 
pitaine qui, pour entrer dans un port de relâche, 
échoue fortuitement, sans qu’il y ait faute de sa part. 
Il en est de même des avaries qu’essuyerait le navire 
par mauvais temps dans la rade ou le port de relâche. 

Quant aux frais de traitement de la marchandise, 
ils sont avaries particulières ou communes, suivant 
qu’ils sont faits pour remédier â des avaries de l’une 
ou de l’autre espèce. Certains autres frais, qui ont de 
l'analogie avec les précédents, sont l'effet direct et 
immédiat du débarquement . ainsi , il faut souvent 
réparer ou refaire des emballages qui ne peuvent 
plus contenir la marchandise que l’on décharge ; si 
on ne l’eut pas débarquée, cette marchandise fut, 
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vraisemblablement, parvenue au lieu de destination 
sans altération, à raison de ses emballages : les dé- 
penses qu'ils occasionnent rentrent alors dans les frais 
de déchargement , et , par suite , dans la même 
avarie. 

373. La troisième catégorie des frais compris 
dans la classification générale de frais de relâche , est 
celle des dépenses de nourriture et de salaires de l’é- 
quipage pendant le séjour du navire. 

Le Code de Commerce, par son article 400, § 6, a 
classé en avarie commune les loyer et nourriture des 
matelots pendant la détention, quand le navire est 
arrêté en voyage par ordre d’une puissance , et pen- 
dant les réparations des dommages volontaires souf- 
ferts pour le salut commun, si le navire est affrété au 
mois : il a déclaré avaries particulières au navire, par 
l’article 403, § 4 , la nourriture et le loyer des mate- 
lots pendant la détention, quand le navire est arrêté 
en voyage par ordre d’une puissance, et pendant les 
réparations qu’on est obligé d’y faire, si le navire est 
affrété au voyage, 

L’article VII du Tit. VII du Livre III de l’Ordon- 
nance, qui a été l’origine du paragraphe 6, article 
400, ne se référait qu’au seul cas de détention , et 
portait : « La nourriture et les loyers des matelots 
« d’un navire arrêté en voyage par ordre de souve- 
« rain , seront aussi réputés avaries grosses , si 
« le vaisseau est loué par mois ; et , s’il est loué au 
« voyage, ils seront portés par le vaisseau seul , 
« comme avaries simples. » 


Digitized by Google 



— 159 — 


Valin, dans son commentaire , a critiqué la distinc- 
tion établie par l’Ordonnance entre l'affrètement au 
mois et l’affrètement au voyage. Pothier a développé 
une théorie qui répond à la critique de Valin ( Traité 
de la charte-partie, n 0, 84, 85, et Traité des avaries 
n° 151). D’après cette théorie , dans l’affrètement au 
voyage, le fret payé en bloc pour le voyage entier, 
doit en entier aussi supporter toutes les dépenses de 
nourriture et de loyers de l’équipage, quels que soient 
les accidents qui retardent le retour du navire au port 
de destination ; au lieu que dans l'affrètement au 
mois , le fret ne court que pendant que le navire tient 
la mer ; dans le temps où l’armateur ne le reçoit pas, 
il ne saurait en supporter les charges , et on répartit 
comme une perte commune , entre l’armateur qui ne 
jouit plus du fret et les chargeurs dispensés de le 
payer, les dépenses de la nourriture et des salaires de 
l’équipage. Ces dépenses, considérées dans leurs cau- 
ses, ne sont pas des avaries communes : seulement, 
la répartition s’en fait, comme si elles l’étaient, à ti- 
tre de compensation de la cessation du fret. 

Malheureusement , l’article 400 a réuni dans une 
même disposition le cas de la détention et celui de la 
relâche qui sont régis , relativement au fret , par des 
règles différentes. La théorie empruntée à Pothier est 
juste pour le cas d’une détention , parce que l’article 
300 fait cesser le cours du fret pendant que le navire 
est arrêté : mais l'article 300 ne mentionne pas le cas 
de relâche, et nous avons vu que le Tribunal de Com- 
merce de Marseille a jugé que l’article 300 ne s’y 
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appliquait pas et que, par conséquent, le fret convenu 
à mois continuait à courir pendant les relâches. 

Ce seraient des dispositions contradictoires entr’el- 
Ies, on le comprend assez, que celles qui soumet- 
traient les chargeurs tout à la fois, et à payer le fret 
mois par mois et à rembouser une partie des dépen- 
ses de la nourriture et des salaires de l’équipage que 
l’armateur doit acquitter sur ce fret. Cependant nous 
sommes loin de croire que le jugement du Tribunal 
de Commerce de Marseille soit une décision erronée. 
L’article 300 , comme nous l’avons vu aussi , se lie à 
l’article Ü54qui réduit à la moitié les salaires pendant 
une détention. Or, dans la pratique constante, on ne 
réduit pas, dans une relâche, les gages des gens de 
mer. Peut-on, par le seul intérêt de concilier deux 
textes, faire cesser le cours du fret et réduire des sa- 
laires à la moitié, dans le silence de la loi, et tandis 
que dans l’usage les salaires se paient en entier pen- 
dant tout le cours du voyage ? 

Les difficultés auxquelles donneraient lieu de pa- 
reils textes ne se présentent pas dans la pratique, 
grâce à la rareté des affrètements au mois. La nourri- 
ture et les salaires de l’équipage dans les relâches, 
malgré quelques décisions contraires mais anciennes, 
sont donc classées comme avaries particulières au 
navire, quelles que soient les causes qui l’aient fait 
relâcher. 

La solution adoptée se justifie aisément dans tous 
les cas où on ne fait pas, dans une relâche, des répa- 
rations d’avaries communes. En effet , ou un navire 
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prend un abri de quelques jours pour éviter le mau- 
vais temps , et ce cas ne diffère pas de celui où le na- 
vire serait resté à la cape ; puisque les dépenses de 
nourriture et de salaires seraient les mêmes dans les 
deux cas , ou la relâche est prolongée par la nécessité 
de faire des réparations ; et ce sont alors véritable- 
ment les réparations qui causent une augmentation 
de dépenses en nourriture et salaires, comme elles 
causent les mouvements du navire qui ont lieu pour 
le conduire dans une cale , et dont les dépenses ne 
font point partie des frais proprement dits de la relâ- 
che. Une raison plus générale écarte le classement en 
avarie commune, lorsque les réparations le sont elles- 
mêmes. OnJa déduit des accords qu’ont formés les 
parties par le contrat d’affrètement. Un fret , a été 
convenu pour tout un voyage , quelle que fut sa 
durée. Toutes les dépenses et les pertes que peut en- 
traîner la prolongation seule du voyage, restent à la 
charge de l’armateur. Qu’un navire poursuive sa 
route , ou soit dans un port de relâche , la nourriture 
se consomme et les salaires courent également : cette 
dépense s’accroît, non à cause de la relâche, mais par 
la durée seule du temps qui s’écoule avant que le na- 
vire atteigne sa destination. La relâche peut seule- 
ment augmenter pendant quelques mois, la dépense 
de la nourriture par la cherté des vivres suivant les 
pays : c’est une considération trop secondaire pour 
modifier l’interprétation donnée aux chartes-parties. 

Assurément, cette interprétation des chartes-par- 
ties tient aux usages ; elle pourrait être différente, 

11 
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et il n’y a rien de contraire aux principes de classer 
en avarie commune dans certains cas, comme l’ont 
fait d’autres législations, les dépenses de nourriture 
et de salaires des équipages pendant les relâches. 

Si l’affrètement est au mois , il n’y a pas de doute 
possible , au point de vue du plus simple bon sens , 
lorsqu’on ne suspend pas le cours du fret pendant la 
relâche. L’armateur qui gagne un fret à proportion 
du temps qui s’écoule , et qui le gagne lorsque le 
navire est en relâche de même que pendant sa navi- 
gation , doit toujours supporter les mêmes charges 
de nourriture et de salaires. La répartition n’en est 
admissible qu’en faisant cesser le fret , pendant la 
relâche , comme pendant la détention. 

Il paraît plus conforme aux usages qui ont prévalu 
en France , et contre lesquels aucune raison sérieuse 
ne s’élève , de ne pas suspendre le cours du fret 
convenu au mois , et de classer, dans tous les cas, en 
avaries particulières aux navires , les dépenses de 
nourriture et de salaires des équipages pendant les 
relâches , sans avoir égard ni aux causes de celles-ci , 
ni au mode d’affrètement. Nous faisons ici abstraction 
de l’assurance du fret ; en admettant cette assurance, 
les dépenses de nourriture et de salaires dans les relâ- 
ches seraient des avaries du fret. ( Voir chapitre 
suivant ). 

374. Enfin , la dernière catégorie de dépenses , est 
celle de certains frais que l’on ventile. 

Dans une relâche par suite de voie d’eau , où une 
impérieuse nécessité oblige à débarquer la cargaison , 
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toutes les réparations à faire au navire étant , d’ail- 
leurs , avaries particulières , des experts , dont l’avis 
est habituellement homologué par le juge, prescrivent 
le déchargement, déterminent les réparations à faire , 
vérifient l'état de la cargaison : les frais de ces exper- 
tises se classent suivant l’application qu’ elles ont eue, 
et lorsque ces frais forment un tout , on le répartit 
d’une manière approximative dans la proportion des 
dépenses que chaque espèce d’expertise a dû occa- 
sionner dans l’ensemble. Les frais d’expertises pour 
les réparations des avaries particulières du navire 
sont des accessoires des réparations ; l’expertise qui 
prescrit le déchargement rentre dans les frais du 
déchargement , il en est de même des expertises sur 
la cargaison , quand elles ne constatent , d’ailleurs , 
aucune avarie particulière à laquelle on remédie. 

Les frais des ordonnances des consuls , les expé- 
ditions de ces ordonnances et des procès verbaux 
d’expertise , se ventilent de la même manière. Les 
frais de rapport de mer du capitaine sont avarie com- 
mune lorsque les frais de la relâche le sont , ou que 
ce rapport constate des dommages à classer en avarie 
commune. 

Les intérêts , les commissions de l’argent avancé , 
le change maritime des emprunts à la grosse , s’ajou- 
tent au principal de chaque avarie pour la quotité 
dont ils grèvent l’ensemble de la dépense. Les frais 
des emprunts se répartissent dans les mêmes propor- 
tions. 

Une observation sur la manière de calculer les 
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intérêts , les commissions et le change, trouve ici sa 
place. On verra dans le chapitre suivant que les 
remplacemens ou les réparations classés en avarie 
commune n’y sont pas tous portés pour le montant 
total des dépenses qu’ils ont causées, et qu’on fait une 
réduction à raison de l’amélioration que donne un 
objet neuf ; mais les intérêts , les commissions , le 
change se prennent sur le total des dépenses qui se- 
raient avaries communes sans ces déductions , par le 
motif qu’ils ont accru l’avarie commune dans la pro- 
portion de ce total , et que la déduction que l’on 
opère n’équivaut qu’au remboursement d’un profit que 
ne doit pas faire le propriétaire de la chose remplacée 
ou réparée. 

375. Nous venons d’examiner , indépendamment 
de la disposition spéciale de l’art. 403 , les diverses 
catégories des frais qui se font dans une relâche. Que 
dirons-nous maintenant de cette disposition ? Recher- 
cherons-nous qui doit l’emporter où de la disposition 
spéciale, ou de celle générale qui termine l'art. 400? 
Si on ne consulte que la raison et la saine application 
des principes , on doit opter pour celle-ci : les règles 
de l'interprétation qui veulent qu’une disposition spé- 
ciale , si elle ne s’accorde pas avec celle qui est géné- 
rale, en soit une dérogation, feraient préférer celle-là. 

Nous nous bornerons à observer que si on croit 
devoir appliquer le paragraphe spécial de l’art. 403 , 
il ne faut pas au moins l’étendre ; qu’après tout , cet 
article ne parle que des frais de relâche , et que les 
frais de déchargement, tout en ayant lieu dans une 
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relâche , sont néanmoins des frais distincts. Un texte 
qui répugne aux principes , surtout dans l’extension 
qu’on voudrait lui donner , doit être restreint à son 
sens littéral. Le navire relâchera à ses frais, si l'on 
veut ; mais alors la cargaison sera débarquée, emma- 
gasinée et rechargée aux frais de ses propriétaires. 
Que le navire soit ou non réparé , la cargaison aura 
été retirée , parce qu’elle courait un danger à bord ; 
elle l’aura été pour être sauvée ; il faut qu’elle sup- 
porte les frais faits pour sa conservation. Ce sera une 
contradiction avec les principes généraux que de clas- 
ser en avarie particulière au navire les frais d’une 
relâche nécessaire pour la cargaison , non moins que 
pour le navire ; mais ce que ce classement a d’injuste, 
serait encore aggravé en y comprenant les frais de 
déchargement. 

Relativement à ces frais , la moins juridique de 
toutes les décisions est celle qui les range en avarie 
particulière au navire. Elle ne s’appuie sur aucun 
texte littéral ; elle a contre elle les principes sur les- 
quels sont établies plusieurs des dispositions du Code. 

L'intérêt de la navigation et du commerce la re- 
pousse non moins énergiquement. Il suffit do lire les 
parères que nous avons analysés pour en être con- 
vaincu. Ces parères ont été ou fournis , ou recueillis 
par les assureurs , qui n’ont ordinairement en vue , 
dans une question générale de classification d’ava- 
ries, que d’établir l’ordre le plus propre à prévenir des 
sinistres. 

Ils ne peuvent pas avoir d’autre vue dans la ques- 
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tion de la classification des frais de déchargement 
L’admission de ces frais en avarie commune fait que 
le déficit provenant du débarquement , habituelle- 
ment trop peu considérable pour former un article 
d’avarie de la cargaison qui dépasse la franchise , est 
remboursé par les assureurs quand il fait partie de 
l'avarie commune. Cette classification ne peut qu’aug- 
menter les charges à répartir entre tous les assureurs 
soit des navires , soit des cargaisons. 

Le classement de ce déficit offre encore une singu- 
lière anomalie dans le système qui considère les frais 
de déchargement comme des avaries particulières au 
navire. Comprendra-t-on ce déficit dans ces avaries ? 
Pourquoi non, si le déchargement est un accessoire 
des réparations? On recule devant cette conséquence, 
et, à cet égard , on donne au déchargement le carac- 
tère d’une force majeure. Il faut cependant admettre 
que toutes les suites nécessaires du déchargement, 
consistant en frais ou en dommages, soient supportées 
par le capitaine, quand on prétend que l’obligation 
d’opérer le déchargement dépend de celle de réparer 
le navire. Il faut, dans ce système, si on veut être 
conséquent, que le capitaine paie, avec tous les frais 
de main-d'œuvre et de magasinage, les commissions 
sur les cargaisons les plus riches et les déficits sur les 
marchandises ; mais , comme toutes ces charges ne 
résultent que des faits de force majeure, il faut alors 
que le fret varie suivant la richesse des chargements. 

Ce système, nous l’avons vu, n’est pas celui que 
suivent les grands peuples navigateurs ; s’il prévalait 
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en France , ce serait par la force des arrêts des Cours 
et non par l’assentiment du commerce. 

376. Excédants de frets payés pour abréger des 
relâches. 

Le cas suivant s'est présenté quelques fois. Un na- 
vire a relâché par voie d’eau à peu de distance du 
lieu de destination et a été déchargé. Les ressources 
manquent pour le réparer tout-à-fait et la marchan- 
dise, qui est avariée, dépérirait rapidement. On estime 
qu’il est de l’intérêt de l’armateur et des chargeurs 
tout à la fois, que le navire, après avoir reçu quel- 
ques réparations urgentes et avoir été mis à même de 
naviguer sur lest, prenne pour lest une partie de la 
cargaison seulement , et que le restant soit embarqué 
sur un autre navire qu’on nolise. Toutes les mesures 
que l’on prend à cet égard sont conformes aux opi- 
nions des experts et sont approuvées par le magistrat 
du lieu ou le consul de la nation. Il est certain que le 
capitaine du navire réparé a droit à tout son fret ; 
mais que décider sur le fret dû pour le nolisement 
de l’autre navire? Ce fret est une avarie ; c’est, en 
effet, une dépense extraordinaire faite pour rendre 
moins coûteuses les réparations du navire, et pour 
prévenir des dommages à la cargaison. Est - il avarie 
particulière ou avarie commune? Il profite aux mar- 
chandises et au navire ; il résulte de délibérations 
prises dans leur intérêt commun. On peut objecter 
que ce n’était pas leur perte ou leur conservation qui 
était en jeu. Mais il faut voir une convention dans la 
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délibération qui détermine la mesure exceptionnelle 
de faire effectuer le transport des marchandises en 
frétant un second navire : cette délibération, par la- 
quelle, contrairement à ce qui se pratique habituel- 
lement, on abrège , en vue d’un intérêt commun , les 
retards et les frais de la relâche dont tous auraient 
souffert et que tous auraient payés , suppose , en ef- 
fet, le consentement des parties intéressées à sup- 
porter, comme avarie commune, la dépense par la- 
quelle elles obtiennent ce résultat. C’est ici un de ces 
cas rares et non prévus où la force de la convention 
détermine le caractère de l’avarie. 

Elle a cet effet même à l’égard des assureurs, soit 
du navire , soit de la cargaison, parce que la mesure 
prise est une gestion utile à tous les intérêts. 

377. Prise. Arrêt de prince. Blocus. 

Au premier rang des avaries communes, l’article 
400 classe les choses données par composition et à ti- 
tre de rachat du navire et des marchandises, quand 
ils ont été capturés. Cela s’entend tout aussi bien de 
la capture régulière par un ennemi dans une guerre, 
que de la prise par des pirates. Quand il est établi 
qu’un capitaine n’a pu rédimer de la force ou de la 
violence le navire et son chargement qu’en abandon- 
nant certaines choses, l’abandon qu’il en a fait a pro- 
fité aux propriétaires des autres et présente tous les 
caractères de l’avarie commune. 

Il faut qu’il y ait eu réellement abandon volontaire 
d’une partie du chargement ou de divers objets du 
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navire en vue de la libération du reste. Lorsqu’un 
ennemi, ou un pirate, maître d’un bâtiment, y choisit 
à sa discrétion certaines choses, puis laisse aller le na- 
vire, la perte des richesses enlevées est une avarie 
particulière. 

Mais il suffit, pour qu’il y ait avarie commune, 
que l’intervention du capitaine ait déterminé le choix 
fait par le capteur. Si , par exemple , un navire étant 
arrêté sur le fondement que la cargaison appartient à 
l’ennemi, le capitaine a le moyen de persuader au cap- 
teur que tout n’est pas hostile, la partie des marchan- 
dises hostiles conservées par cette ruse de guerre, de- 
vra contribuer à la perte de celle qui aura été confis- 
quée. (Emérigont. 1. p. 612). 

Cet exemple prouve aussi que les risques de 
guerre font naître des cas où le danger est restreint à 
certaines choses, et la contribution doit être limitée 
aussi- à celles qui le courent. Dans le cas qui vient 
d’être cité, le navire ne contribuerait que si la confis- 
cation avait dû être la conséquence naturelle de la 
présence à bord des marchandises hostiles. 

Les frais faits de bonne foi pour obtenir la restitu- 
tion du navire, lorsqu’on l’obtient, sont avaries com- 
munes, de même que les choses données en composi- 
tion pour le rachat. On classe alors dans cette avarie 
même les loyers et la dépense de l’équipage resté à 
bord d’un navire, pour le garder et le réclamer, dans 
le port ennemi où il a été conduit, (Emérigon t. i , 
p. 612, 613). La prise détruit tous les droits de pro- 
priété et annule, par suite, la charte-partie : il enré- 
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suite, que si le chargement et le navire sont restitués, 
il y a §u, pendant la durée de la capture , une gestion 
d’affaires dont tous les intéressés doivent supporter 
en commun les dépenses. 

Quand il s’agit de prévenir une prise, les frais de 
convoi, ceux d'une relâche dans un port ou sous le 
canon d’nne citadelle, pour éviter l’ennemi, sont aussi 
des avaries communes. Toutefois, des relâches cau- 
sées par la seule crainte de rencontrer l’ennemi ne 
donneraient pas lieu à des dépenses communes, si le 
capitaine avait cédé trop facilement à la peur, et dans 
le cas, surtout , où le voyage aurait été commencé 
malgré la guerre déjà existante. 

Emérigon ne veut pas qu’on admette en avarie 
commune les dommages qu’aura éprouvés un navire 
dans une défense heureuse contre un ennemi ou un 
pirate. Valin est d’un avis contraire. Emérigon accu- 
mule, à -l'appui de sa thèse , des citations de textes et 
d’auteurs. La raison juridique qu’il donne se réduit à 
dire, que si on souffre de dehors quelque dommage, 
soit par la force de la tempête, soit par le talonnage 
sur le roc, soit par le canon de l’ennemi, un pareil 
dommage est avarie simple parce qu’il est purement 
fatal. 

La doctrine énoncée dans ces lignes, pèche en ce 
qu’elle est trop généralisée. Dans l’échouement vo- 
lontaire et dans le forcement de voiles, le dommage 
que l’on classe en avaries commune vient du dehors : 
l’avarie commune résulte de ce que la volonté de 
l’homme met le navire dans la situation où il éprouve 
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le dommage. Il en est de même du cas de défense. 
La rencontre de l’ennemi ou du pirate est fortuite, 
mais c’est volontairement que le capitaine résiste; 
car, il pourrait se rendre et le danger du canon de 
l’ennemi cesserait. Il expose volontairement son na- 
vire à ce danger par la résistance. Pourquoi donc, 
s’il sauve la cargaison et le navire en les -défendant, 
ne pas ranger en avarie commune les dommages que 
la défense fait éprouver ? Ce cas est bien plus favora- 
ble que celui du forcement de voiles ou de lechoue- 
ment volontaire. 

Les pansements et nourriture des matelots blessés 
en défendant le navire, sont mentionnés, par l’article 
400, dans les dépenses d'avarie commune. Les loyers 
de ces matelots , continuant à courir , on admettrait 
en avarie commune les loyers de ceux qui les rem- 
placeraient pendant la maladie causée par leurs bles- 
sures ; le paiement de ces loyers serait une consé- 
quence de l’heureuse défense du navire. On assim ile- 
rait aux matelots, les passagers qui auraient joint 
leurs efforts à ceux de l’équipage pour repousser 
l’ennemi ou un pirate ; s’ils étaient blessés, des soins 
leur seraient dus également aux frais du navire et de 
la cargaison. 

Nous ne parlerons pas du jet, de l’abandon des 
chaînes et des ancres, et autres sacrifices semblables, 
au moyen desquels on échappe à la poursuite de l’en- 
nemi , comme à la tempête. 

L’arrêt de prince est un simple accident de naviga- 
tion ; les pertes et les dépenses qu’il cause sont donc 
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avaries particulières. Nous avons vu que, dans le cas 
d’un affrètement au voyage, la nourriture et les ga- 
ges de l’équipage étaient répartis, à raison de la ces- 
sation du fret, suivant les proportions d’une avarie 
commune. On ne saurait classer, d’ailleurs, dans 
cette catégorie d’avarie, que les frais faits utilement 
pour faire lever l’arrêt. 

Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire 
est destiné, si le capitaine se rend dans un des ports 
voisins, son arrivée, et même son séjour dans ce port, 
ne sont aussi que des évènements fortuits, dont les 
conséquences directes ne sont pas des avaries com- 
munes et qui peuvent en être seulement l’occasion, 
si le capitaine était conduit à faire des actes qui eus- 
sent un caractère bien déterminé d’intérêt commun 
pour le navire et la cargaison. 

Sans entrer dans des détails sur les autres acci- 
dents extraordinaires et rares que nous n'avons pas 
mentionnés , nous nous bornerons à dire qu’à ces cas 
s'applique la réflexion que nous venons de faire sur 
celui de blocus. 

378. Répartition de pertes résultant de ventes de 
marchandises faites en cours de voyage pour les be- 
soins du navire, ou pour des dépenses d'avaries. 

Il serait impossible d'énumérer tous les cas d’ava- 
ries communes ; il suffit d’avoir expliqué les princi- 
pes et d’en avoir fait l’application aux cas les plus or- 
dinaires. 

En terminant ce chapitre, nous dirons seulement 
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encore quelques mots d’une avarie qui a les caractè- 
res de l’avarie commune pour les chargeurs, et qui 
ne se répartit qu’entr’eux, dans les prévisions de l’ar- 
ticle 298. Les pertes résultant de ventes en cours de 
voyage, dont nous entendons parler, se répartissent 
d’abord , le plus souvent, suivant les avaries qui ont 
causé les dépenses d’une relâche : ce que l’on répar- 
tit exclusivement entre les chargeurs, c’est la perte 
qu’éprouve, dans le remboursement auquel il a droit, 
le propriétaire des marchandises vendues, par l’aban- 
don du navire et du fret de la part de l’armateur ; ce 
sont aussi les dépenses particulières aux mar- 
chandises. 

Un capitaine en cours de voyage, quand il y a né- 
cessité de radoub ou de victuailles, peut, dans les for- 
mes déterminées par la loi, soit emprunter, soit met- 
tre en gage ou vendre des marchandises, jusqu’à 
concurrence de la somme que les besoins constatés 
exigent. 

Quand il y a vente , le propriétaire des marchandi- 
ses vendues en doit le fret ; mais il doit lui être tenu 
compte par le capitaine , d’après l’article 298 , de la 
valeur qu’auraient ses marchandises au lieu de reste, 
lors de l’arrivée du navire, s’il y arrive à bon port. 

L’article 298 ajoute que, si le navire se perd, le 
capitaine tiendra compte des marchandises sur le 
pied qu’il les aura vendues, en retenant également le 
fret porté aux connaissements. 

L’article 298 prévoit enfin, que le chargeur des 
marchandises vendues peut n’être pas remboursé 
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complètement à cause de l’abandon du navire et du 
fret que ferait l’armateur, et il veut que la perte qu’il 
subirait, soit répartie entre lui et tous les autres consi- 
gnataires de marchandises qui arriveraient à leur des- 
tination, ou qui auraient été sauvées d’un naufrage. 

Cette répartition se fonde sur ce que le capitaine 
pouvait aussi bien choisir les marchandises d’un 
chargeur que d'un autre ; qu’il était de. l’intérêt de 
tous que le voyage se poursuivit et que, par consé- 
quent, si les marchandises de l’un d’entr’eux ont 
fourni les moyens de le continuer, la perte qui peut 
en résulter ne doit pas lui rester particulière , mais 
être répartie entre tous. 

Il arrive fréquemment que le prix des marchan- 
dises vendues en cours de voyage ne sert pas seule- 
ment à des nécessités du navire, mais au paiement 
de dépenses d’avaries diverses. 

Pour procéder exactement, dans un pareil cas, et 
si l’armateur abandonne le navire et le fret, on fait 
deux répartitions : la première , de la somme due au 
propriétaire des marchandises vendues, entre les di- 
verses avaries , pour déterminer la part que chacune 
doit supporter ; puis une seconde, du montant des 
sommes employées sur le prix pour la cargaison, et 
de la perte qu’éprouve le propriétaire des effets ven- 
dus, entre tous les consignataires de la cargaison. 

Mais, dans la répartition entre les avaries, à raison 
d’une vente faite en cours de voyage , ne faut- il 
comprendre, d'après la disposition de l’article 298, 
que le prix de la vente , si le navire s’est perdu dans 
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la suite de la traversée, ou faut-il y ajouter la perte 
que forme la différence du prix retiré au lieu de relâ- 
che et du cours au lieu de destination ? Si la mar- 
chandise qui a été vendue , au lieu d’être vendue en 
effet, avait été jetée, nous verrons dans le chapitre 
sur le règlement des avaries communes, que le prix 
serait réglé d'après le cours du lieu où serait parveuu 
le reste de la cargaison, en cas de perte du navire dans 
la continuation du voyage. La vente que fait le capi- 
taine en cours de voyage, n’est pas, dans un sens 
exact, un emprunt. Le capitaine dispose d'une chose 
d’un consignataire, et l’indemnité en est due par 
ceux qui en profitent. Cette indemnité doit se régler 
suivant les circonstances. Si la chose , sans la vente, 
avait dù parvenir au lieu de destination, l’indemnité 
serait à fixer d’après ce prix ; quand elle n'aurait 
pas pu l’atteindre, l’inde milité serait rigoureusement 
à régler comme dans le cas de l’avarie commune ; 
c’est-à-dire, d’après le cours du port où aurait été 
vendu le reste du chargement. L’article 298 ne doit 
recevoir une application littérale que dans le cas 
même qu’il prévoit, c’est-à-dire, dans celui où des 
marchandises ont été vendues pour des nécessités du 
navire : alors, suivant que le navire vient à périr, ou 
achève son voyage, le capitaine tient compte du prix 
de vente ou du prix de lieu de destination ; et les con- 
signataires se répartissent la perte éprouvée, dans 
la répétition du prix, par les chargeurs dont les mar- 
chandises ont été vendues. 

Lorsque les consignataires doivent directement le 
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remboursement du prix ou d’une partie, à raison de 
l’emploi qui en a été fait, ce n’est pas au sort du na- 
vire qu’il faut s’attacher pour déterminer comment 
le prix doit être fixé à leur égard ; c’est le sort du 
reste de la cargaison qu’il faut considérer ; on répar- 
tit toujours le prix employé et on y ajoute une dif- 
férence entre ce prix et celui du lieu où a pu être 
vendu le reste de la cargaison, toutes les fois que ce 
prix aura été supérieur. 

D’une manière générale , la répartition entre les 
chargeurs ne dépend pas du sort du navire. Suppo- 
sez qu’un navire avarié relâche , qu’on le recharge , 
qu’on commence à le réparer ou même qu'on le ré- 
pare entièrement, et, qu’insuffisamrnent abrité contre 
la tempête il se perde avant de sortir du lieu de relâche, 
mais qu’on sauve la cargaison , à quelle répartition y 
aura-t-il lieu ? Entre le capitaine et les consignataires 
de la cargaison , les frais de la relâche et du déchar- 
gement, ne seront pas des frais d’avaries communes ; 
les derniers frais seront supportés par la cargaison , 
d’autres ne concerneront que le navire. La cargaison 
étant sauvée , les frais à la charge de celle-ci doivent 
se répartir entre tous les consignataires , et la perte 
éprouvée sur le prix des marchandises vendues est 
comme le change d’un emprunt et se répartit égale- 
ment comme un accessoire. Ce n’est pas là une déro- 
gation aux principes de l’avarie commune , parce qu il 
s’agit d’une avarie spéciale aux chargeurs , et qu elle 
n’est pas subordonnée au salut du navire. 

Ces règles nous paraissent aussi applicables à la 
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répartition de la perte éprouvée sur le prix employé 
à radouber le bâtiment qui périt dans la relâche après 
le radoub. Bien que la dépense des réparations n’ait 
servi de rien , la répartition restreinte aux chargeurs 
est indépendante du sort du navire ; car , si le capi- 
taine n’a pas vendu de chaque espèce de marchan- 
dises , c’est qu’il a pu tirer meilleur parti d'une 
d’entr’elles pour diminiuer la perte de tous les char- 
geurs. 

Si des marchandises avaient été vendues comme 
avariées et que leur prix eût été employé à payer des 
dépenses , il n’y aurait pas à tenir compte d’une perte 
sur le prix qui n’aurait d’autre cause que l’avarie, on 
n’aurait à répartir entre les chargeurs que les som- 
mes dépensées pour la cargaison et la perte résultant 
du défaut de remboursement de l’armateur. On pour- 
rait objecter, quant à celle-ci, que les marchandises 
ayant été vendues dans l’intérêt de leur propriétaire , 
toutes les pertes qui sont la suite de la vente, doivent 
rester à sa charge. Toutefois , l’emploi du prix l’au- 
rait affectéjusqu’à due concurrence, aux dépenses qu’il 
était nécessaire de payer pour la continuation du 
voyage, comme si les marchandises avaient été vendues 
pour y pourvoir. Les chargeurs devaient trouver dans 
cet emploi l’avantage d’éviter un emprunt qui eût été 
onéreux en cas d’heureuse arrivée ; ils doivent, par 
réciprocité, supporter les charges éventuelles de ce 
même emploi. On doit faire assurer, autant que l’assu- 
rance est possible, en vue d’une perte de mer totale, 
les sommes provenant de vente de marchandises et 
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dépensées dans une relâche, et on ajoute la prime aux 
dépenses à répartir. 

Contrairement à l’opinion émise par M. Frignet, 
dans son Traité des avaries (t. 2, p. 40), l’armateur 
et les chargeurs tenus, d’après ces diverses réparti- 
tions de dettes contractées par le capitaine , ou de ses 
faits , conservent toujours la faculté de se libérer par 
l'abandon du navire et du fret ou des marchandises. 
La loi n’a pas fait d’exception pour les dépenses d’in- 
térêt commun. Comment M. Frignet peut-il avancer 
d’ailleurs que le prêteur non remboursé se trouve 
dans une position pire que les autres intéressés? 
Ceux-ci perdent tout , et le prêteur a le sauvetage. Si 
c’est un chargeur dont on a vendu les marchandises , 
il n’aura rien à recouvrer, dans le cas seulement où 
il ne restera rien aux autres , puisqu’il pourra discu- 
ter le produit des marchandises débarquées pour 
leur compte en quelque lieu que ce soit. 

Les consignataires des marchandises auront à sup- 
porter entr’eux une répartition semblable à celle de 
la perte provenant de l’abandon du navire et du fret, 
pour remboursement de marchandises vendues en 
cours de voyage, si, par suite de ce même abandon 
ou de l’insolvabilité de l’armateur , un d’entr’eux ne 
pouvait pas recouvrer la contribution du capitaine à 
un jet ou à tout autre sacrifice volontaire. Il y aurait 
aussi lieu à répartition entre tous les autres contri- 
buables, de la perte éprouvée par le consignataire de 
marchandises jetées, qui resterait à découvert de la 
contribution d’un autre consignataire. Ces pertes 
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sont la conséquence du sacrifice volontaire, hors le 
cas où le défaut de recouvrement serait imputable au 
créancier de la contribution : la faute exempterait 
les autres intéressés de la répartition de cette perte. 

Emérigon (chapitre XII, sect. XLIII), qui professe 
ces principes , enseigne aussi que le capitaine ne doit 
pas être tenu pour responsable de l’insolvabilité d’un 
consignataire à qui il aurait remis ses marchandises. 
La responsabilité ne naîtrait que dans le cas où la 
personne à qui appartiendrait une action en contri- 
bution , aurait fait sommation au capitaine de ne 
délivrer que sous caution les marchandises d’un 
destinataire dont il suspecterait la foi. Le droit 
d’exiger une caution , dans ce cas , s’il n’est pas 
expressément établi dans le Code, résulte du droit de 
demander caution pour le fret , que le Code reconnaît 
au capitaine. L’obligation de payer la contribution 
grève la marchandise , de même que la dette du fret. 
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CHAPITRE IV. 

DE LA CLASSIFICATION DES AVARIES (suite). 
— DES AVARIES PARTICULIÈRES. 


SOMMAIRE. 

379 . Les avaries particulières sont connues par les chapitres 

précédents. 

380. Il y aurait encore seulement à s’arrêter à leur classifica- 

tion , qui se trouve même déjà établie , si on ne consi- 
dère que le navire et la cargaison. 

381 . Les avaries du fret , du chef des chargeurs , rentrent en 

général dans les règlements par quotité. Demi-fret payé 
en cas de blocus du port de destination, ou d’interdiction 
de commerce avec ce port. 

382. Prorata de fret des marchandises vendues dans une 

relâche. 

383. Frais de déchargement et autres, et excédant de fret, par 

suite de l’innavigabilité , déclarée en cours de voyage , 
du navire affrété. 

384. Les avaries particulières au fret , dans le cas d’une assu- 

rance du fret en faveur des armateurs, consisteraient 
dans les dépensesde nourriture et salaires des équipages 
pendant les relâches, et les frais de rapatriement après 
le sinistre. 
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385. Il n’y aurait pas d’autres avaries particulières à la charge 
des assureurs du fret. Application de l’assurance des 
victuailles à ces avaries. 

379. Dans un I er chapitre, nous avons expliqué en 
quoi les avaries different des frais ordinaires de navi- 
gation ; dans le chapitre précédent, nous avons montré 
à quels caractères on distingue les avaries communes 
des avaries particulières, et nous avons étudié les cas 
habituels de cette première catégorie d’avaries. Nous 
n’avons dès lors plus rien à ajouter pour faire con- 
naître les avaries particulières. On sait, en effet, les 
discerner, dès qu’on a appris à classer les dépenses 
d’une navigation, en frais ordinaires et en avaries, et 
que, parmi les avaries, on peut distinguer celles qui 
sont communes. 

380. Un seul point peut encore fixer l'attention, 
c’est celui de la classification des avaries particulières. 
En ne considérant que le navire et la cargaison, cette 
classification ne saurait donner lieu à des difficultés. 
S’agit-il d’un dommage, c’est une avarie particulière 
à la chose qui l’a éprouvée, sauf recours, en cas de 
faute, contre la personne qui en a été l’auteur. Peu 
importe pour la cargaison, par exemple, qu’elle soit 
mouillée par l’eau qu’a laissé introduire une ouver- 
ture faite au navire ; celte ouverture n’étant qu’un 
effet des fortunes de mer, c’est par accident fortuit 
que l’eau atteint la cargaison, ses avaries lui restent 
propres et il n’y a que son propriétaire qui les sup- 
porte. 

Les avaries qui consistent dans des dépenses , et 
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qui sont particulières , le sont aussi à la chose qui les 
nécessite ou pour qui elles sont faites. Dans l’état 
d’union qui existe entre le navire et les marchandises, 
les dépenses effectuées pour que le navire remplisse 
sa fonction, et par suite desquelles, conséquemment, 
la cargaison est transportée, sont des avaries du na- 
vire quand elles np sont pas communes. 

Les cas sur lesquels des incertitudes pourraient 
s’élever, se trouvent résolus dans le chapitre pré- 
cédent. Nous avons parlé dans ce chapitre des frais 
de déchargement, magasinage, rechargement, qui 
sont avaries communes toutes les fois que le déchar- 
gement est nécessaire pour conserver le navire et la 
cargaison, et que le navire peut être réparé. Avaries 
particulières de la cargaison quand le navire est con- 
damné, ils seraient encore avaries de la cargaison, si 
l’état de celle-ci avait nécessité la relâche et le déchar- 
gement. Pour qu’ils fussent à la charge du navire 
seul, il faudrait ou que le déchargement'eut eu lieu sans 
de justes motifs, ou que le bâtiment eût été mal entre- 
tenu ; en un mot, dès qu’il y a force majeure, la 
marchandise doit être retirée ou aux frais de son pro- 
priétaire, ou à frais communs entre celui-ci et l’ar- 
mateur. 

Les frais de relâche sont des avaries communes 
quand ils ont aussi pour cause le salut commun, 
ainsi que nous l’avons expliqué ; ils seraient avaries 
particulières à la cargaison si l’état de celle-ci avait 
exigé la relâche ; ce sont des frais d’armement, quand 
le capitaine touche dans un port pour accomplir les 
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opérations du voyage ou pour s’avitailler, ou par pré- 
caution, quand il n’y a pas de péril imminent ; ils se- 
raient encore des charges du navire si la relâche 
n’était pas motivée ou provenait du défaut d’entretien 
du bâtiment. 

Nous avons enfin aussi, dans le chapitre précé- 
dent, traité des dépenses de nourriture et de salaires 
dans les relâches et pendant les détentions des na- 
vires, au point de vue de l’avarie commune et des 
avaries particulières au navire et à la cargaison. 

381. Il nous reste à examiner quelles seraient les 
avaries particulières au fret, parmi celles que l’on 
considère actuellement comme particulières au na- 
vire ou aux marchandises , ou qui peuvent rentrer 
dans l’assurance des victuailles, si l’assurance du fret 
devenait en vigueur dans des conditions légales. 

On sait qu’il peut y avoir deux assurances du fret : 
l’une du chef du chargeur, l’autre du chef de l’arma- 
teur. 

La première de ces assurances n’étant qu’un com- 
plément de l’assurance des marchandises d'après la 
valeur au lieu de charge, donne lieu en général comme 
celle-ci , et ainsi que nous l’avons déjà vu (n° 57), à 
un règlement par quotité. 

Ce règlement doit se faire , toutes les fois que la 
marchandise ne parvient pas au lieu de destination. 
La comparaison que l’on établit du prix de la mar- 
chandise qui a pu être recouvré avec celui qui aurait 
été retiré au port où elle devait être importée fait 
ressortir une quotité de perte qui s’applique à la 
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valeur du lieu de charge, comme au fret; et cette 
quotité détermine l’indemnité due par l’assureur du 
fret, si le fret est assuré. C’est par ce mode de règle- 
ment que l’on liquide toutes les indemnités, même 
dans le cas où un chargeur paie un demi-fret au navire 
qui ne peut pas déposer sa cargaison dans un port en 
état de blocus ou avec lequel le commerce est interdit, 
et qui est forcé de revenir au lieu de départ (voir ci- 
après n° 464 sur le mode de règlement à appliquer). 

382. Tel est encore le cas où un chargeur paie un 
prorata de fret à raison d’une marchandise vendue 
dans un lieu de relâche, après la déclaration d’inna- 
vigabilité du navire qui la portait; il n’y aurait pas de 
perte pour lui, si, en tenant compte de la différence 
entre ce prorata et le fret total, et sauf indemnité des 
frais extraordinaires faits dans le lieu de relâche, la 
marchandise s’y vendait aussi bien que dans le lieu 
de destination. La perte subie par l’asssuré n’a donc 
sa cause que dans la mévente et, par suite, on la règle 
comme une avarie par quotité, suivant les sommes 
assurées, et elle est due ou par l'assureur seul de la 
marchandise d’après la valeur au lieu de charge, ou 
par cet assureur et celui du fret , ainsi que nous le 
développerons, d’ailleurs, plus au long dans le cha- 
pitre sur le règlement des avaries particulières des 
marchandises. 

II n’y a donc pas , à vrai dire , de classification 
d’avaries du fréta faire, du chef des chargeurs, parce 
que, par l’effet du règlement par quotité , on liquide 
l'avarie sur le fret payé, dans tous les cas où l’impos- 
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sibilité de faire arriver la marchandise à son lieu 
d’importation cause une perte à l’assuré. 

Il n’y a qu'à déterminer les cas qui ne rentrent pas 
dans le règlement par quotité. 

Nous n’en trouvons qu’un seul qui reste en de- 
hors de ce mode de règlement par la nature des 
choses. C’est celui où , dans un affrètement au mois , 
le chargeur continue à supporter le fret convenu pen- 
dant une relâche , et où ce fret n’est pas avarie com- 
mune. La perte du fret couru pendant le séjour forcé 
du navire , alors surtout que la marchandise arrive 
plus tard en état sain , est une perte isolée qui ne 
peut faire l’objet que d’un règlement à part. Nous 
avons déjà fait remarquer que les affrètements au 
mois étaient très-rares. 

Un autre cas de perte de fret se règle aussi diffé- 
remment, par une disposition de la loi qui a mis cette 
perte à la charge des assureurs des facultés. 

383 .Nous avons vu que l’art. 393 considère comme 
avaries des marchandises, lorsqu’un navire est con- 
damné et qu’nn second est loué , non-seulement les 
frais de déchargementet réchargement de la cargaison , 
mais encore l’excédant de fret résultant du second 
affrètement. 

La raison de cette disposition , quant à l’excédant 
de fret, est que, s'il n’était pas loué un deuxième 
navire, il y aurait lieu à délaissement (art. 394). 
L’assureur, d’après la valeur au lieudecharge, devrait 
toute la somme assurée, et l’assureur du fret ne serait 
tenu d'aucune indemnité, d’après les effets que produit 
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le délaissement, ainsi que nous l’avons yu au chapitre 
II, 2 me partie. C’est donc à l’assureur seul de la mar- 
chandise que profite la location d’un second navire, et 
c’est lui qui doit supporter l’excédant de fret, comme 
le prix du moyen à employer pour prévenir le délais- 
sement et le paiement du montant total de l’assu- 
rance. 

Cette raison de décider n’existerait sans doute plus 
dans le cas où, par Une clause des polices entre le 
chargeur et les assureurs des facultés et du fret, il 
aurait été dérogé à la disposition du Code, qui fait ré- 
sulter le délaissement de l’innavigabilité du navire 
d’abord affrété et de l’impossibilité d’achever le trans- 
port de la cargaison par un second bâtiment. Les assu- 
reurs, le délaissement étant exclu, auraient intérêt à 
prévenir la mévente dans un lieu de relâche : mévente 
qui serait une simple avarie et qu’auraient à supporter, 
les deux assureurs de la marchandise et du fret 
d’après le mode de réglement expliqué aux N os 461, 
462 et 463 pour le cas de vente de marchandises en 
cours de voyage. 

384. Si l'assurance du fret, au profit des arma- 
teurs, était permise , cette assurance unie habituelle- 
ment avec celle du navire , pour s’adapter à l’expé- 
dition maritime , ne comporterait d’autres avaries 
particulières que celles des dépenses de nourriture 
et de salaires d’un équipage dans les lieux de relâche, 
et des frais de rapatriement des matelots après un 
sinistre. 

Les dépenses de nourriture et de salaires dans les 
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relâches, dans celles, du moins, qui se prolongent par 
suite de réparations forcées, car nous assimilons les 
autres à de simples retards de navigation, ces dépenses 
ne sont pas considérées , d’après notre Code , comme 
de simples frais d’armement. La charte-partie exige 
sans doute, que l’armateur y pourvoie à l'égard de 
l’affréteur ; mais l’armateur est aussi tenu à son égard 
de pourvoir aux réparations nécessitées par des for- 
tunes de mer; ces réparations sont néanmoins des 
avaries du navire. Les dépenses de nourriture et de 
salaires dans les relâches sont des dépenses extraor- 
dinaires; car l’interruption forcée d’un voyage, et 
l'entretien d’un équipage pendant cette interruption, 
ne sont que des accidents onéreux dans une naviga- 
tion ; ils sont produits par des fortunes de mer et sont 
des avaries. 

Ces avaries diffèrent de celles des réparations du 
navire, en ce qu’elles forment une addition aux frais 
de victuailles et d’armement. Elles sont ainsi une ava- 
rie du fret destiné à pourvoir à ces frais. Il faut en 
dire autant des frais de rapatriement de matelots, qui 
sont également des dépenses de nourriture et qui ne 
sont aussi que l’exécution des engagements pris par 
un armateur envers les gens de mer. 

384. D’ailleurs, après la classification que nous 
avons faite des frais_ de relâche, des frais de remor- 
quage, de tous les frais extraordinaires de navigation, 
il n’en reste pas que l’on puisse considérer comme 
avaries du fret. La levée de la prohibition de l’assu- 
rance du fret ne dérangerait donc paâ les classifications 
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établies, et elle aurait le résultat de faire rentrer dans 
le cercle des assurances, les dépenses de nourriture et 
de salaires pendant les relâches, dépenses que couvri- 
rait l’assurance du fret et qui aujourd’hui , ne sont 
pas comprises dans l’assurance des victuailles, parce 
que cette assurance est franche d’avaries. Toutefois, 
ce n’est que par l’effet de l’usage , comme nous 
l’avons déjà fait observer, que l’assurance des vic- 
tuailles ne comprend pas ces dépenses. L’assurance des 
victuailles peut être faite éventuellement pour garantir 
les dépenses extraordinaires de nourriture et salaires 
en cours de voyage et de rapatriement des matelots ; 
et elle peut répondre à toutes les pertes que couvrirait 
l’assurance du fret, avec cette seule différence, que 
celle-ci garantirait encore le bénéfice dont on serait 
privé, au lieu que la première ne saurait indemniser 
que des dépenses qui sont des avaries. 
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CHAPITRE V. 

DES RÈGLEMENTS D’AVARIES. 


SOMMAIRE. 

386. Objet des règlements. Il y en a de deux sortes : celui des 
avaries communes, et celui des avaries particulières. 

381 . Ces deux sortes de règlements se rapprochent sur certains 
points. Ils ont tous les deux pour fin une indemnité qui 
ne doit pas procurer un bénéfice ; de là , la réduction à 
faire pour différence du neuf au vieux. 

388 . Dans les comparaisons d’un prix de vente, avec une va- 

leur, c’est à la valeur du lieu de destination qu’ils se ré- 
fèrent, mais dans celui d’avarie commune , on so réfère 
à la valeur du lieu de déchargement. 

389. Ces deux sortes de règlements diffèrent surtout dans lo 

mode d’établir les valeurs sur lesquelles doit être répar- 
tie ou fixée l’indemnité. 

390. Les actions en règlements d’avaries communes et parti- 

culières peuvent être repoussées par des fins de non-ro- 
cevoir qui sont les mêmes. Fin de non-recevoir prévue 
par l’article 408 et spéciale aux règlements d’avaries 
particulières. 

391 . Fins de non-recevoir applicables aux deux sortes do rè- 

glements : articles 435 et 436. Objet de ces fins de non- 
recevoir. 

392. Triple application de ces fins de non-recevoir : 1 • au 

point de vue des réclamations pour avaries de marchan- 
dises contre le capitaine et les assureurs. Règlement 
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d’avaries communes, règlement d'avaries particulières et 
délaissement. 

393 . 2" Au point de vue des réclamations d’un capitaine contre 

un affréteur : règlement d’avaries communes poursuivi 
par un capitaine. 

394. Le capitaine n’a pas à protester, pour les avaries particu- 

lières du navire, contre ses assureurs. 

395. 3’ Au point de vue des réclamations pour abordage. Ca- 

ractère spécial do la déchéance prévue, à raison de son 
point de départ. Emérigon la restreignait aux simples 
avaries ; les explications données par Valin sont confor- 
mes à cette doctrine : la jurisprudence ne l’a pas suivie. 

396. Comment déterminer le point de départ de la ün de non- 

recevoir, en cas d’abordage. Quelle est l’action exigée 
par la loi, spécialement dans les lieux de relâche. Juge- 
ment du Tribunal de Commerce de Marseille et arrêt de 
la Cour d’Aix. 

397. Extension aux chargeurs, de la fin de non-recevoir ré- 

sultant du défaut d’action du capitaine en temps utile. 

398 . Règles communes aux protestations à faire : elles sont 

exigées à l’étranger comme en France. 

399. Aucune forme n’est de rigueur. Signification d’une re- 

quête en expertise. 

400. La protestation ne doit être signifiée qu’à ceux contre 

lesquels on veut agir. 

401 . Prorogation du délai quand l’échéance est un jour férié. 

402 . Prorogation par suite de pourparlers. 

403. L’action à intenter est une action au fond. 

404 . L’article 436 a établi une véritable prescription . 

403 . Autre prescription des actions en règlement d’avaries par- 
ticulières. 

406. Autre prescription des règlements d’avaries communes. 

407. Résumé des prescriptions applicables à chaque sorte de 

règlements. 

408. Renvoi sur les autres points, aux chapitres spéciaux à 

chaque espèce do règlement. 

386. Les avaries éprouvées dans un voyage, soit 
par le navire, soit par les marchandises, doivent être 
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réparties lorsqu’elles sont communes ; et quelle que 
soit leur caractère , l’assureur doit en indemniser 
l’assuré, conformément à la police. Les règlements 
ont pour objet ou de répartir les avaries communes , 
ou de déterminer l’indemnité qui est à la charge des 
assureurs. Ils contiennent, par suite, le détail des di- 
vers dommages ou dépenses extraordinaires qu’il y a 
lieu de répartir ou qui sont couverts par l’assurance : 
ils énoncent ou déterminent les sommes sur lesquelles 
la répartition doit être établie ou l’indemnité fixée ; ils 
liquident les comptes des parties. 

Il y a donc deux sortes de règlements : celui d’ava- 
ries communes, entre un capitaine et les consigna- 
taires de la cargaison, et celui d’avaries particulières 
entre un assuré et ses assureurs. Ce dernier règle- 
ment, malgré sa dénomination, comprend la part qui 
incombe à l’assuré sur les avaries communes qui ont 
dû être réglées précédemment ; car , l’assureur est 
tenu d’indemniser de ces avaries comme des autres ; 
mais ces avaries elles-mêmes sont devenues particu- 
lières à l’assuré pour la part qui le concerne, par le 
règlement qui en a été fait. 

387. Ces deux sortes de règlements, bien que 
distincts entr’eux, comme le sont les relations d’un 
assuré avec des assureurs et celles d’un capitaine avec 
les consignataires de la cargaison, se rapprochent sur 
certains points qu’il convient d’examiner avant de 
traiter séparément de chaque espèces. 

Ils ont tous une même fin : la liquidation et le 
paicmenent d’une indemnité. Quand un capitaine, ou 

13 
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un consignataire réclame une contribution, il faut 
d’abord apprécier ce qui a été sacrifié de sa propriété, 
de même qu’entre assureur et assuré on doit évaluer 
ce que celui-ci a perdu. Ces évaluations, dans les deux 
sortes de règlements, sont régies par ce principe : 
que la fixation de l’indemnité ne doit pas être une 
cause de profit pour celui qui a éprouvé le dommage. 

Ce principe a amené à distinguer les choses qui 
servent à l’usage de leur propriétaire de celles qui 
sont transportées pour être vendues ou consommées; 
et, parmi les premières , celles qui se détériorent par 
l’usage de celles qui ne perdent pas de leur valeur. 
La première distinction s’applique, d’une part, au 
navire et à ses agrès et apparaux, et, d’autre part, 
aux denrées et marchandises. Portées par le navire, 
sans être l’instrument d’un travail, les provisions et 
les marchandises ne peqvent être détériorées que par 
des accidents fortuits : et quand elles sont l’objet 
d’une indemnité, on les estime avec toute leur valeur 
à l'état sain. Le navire, au contraire, ses agrès et ses 
apparaux, sont soumis à des fatigues et à une usure 
constantes; la plupart des objets que l’on sacrifie ont 
été déjà d’un long usage; et si leur propriétaire était 
indemnisé à raison de leur valeur à l'état neuf, il y 
aurait un avantage pour lui. Cette considération a in- 
troduit l’usage de diminuer d’un tiers, pour diffé- 
rence du neuf au vieux, l'évaluation de toutes les 
choses qui servent dans le voyage et qui s’usent par 
l’emploi qu’on en fait. Nous arrivons ici à la deuxième 
distinction. Tout ne s’use pas à bord. Les ancres , les 
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chaînes , généralement tout ce qui est en métal , les 
mâts , vergues et tout ce qui est en bois rond , ne se 
détériore pas, ou ne se détériore que fort peu par l’u- 
sage : la réduction du tiers ne se fait point sur ces 
objets. 

Appliquée aux réparations des coques de navire, 
la réduction n’a lieu que lorsqu’il s’agit de répara- 
tions assez importantes pour améliorer l’état du bâti- 
ment. Si, par exemple, on refait quelques pavois dé- 
foncés , le bâtiment ne vaudra pas plus après qu’au- 
paravant. Mais, si on le carène, ce sera une amélio- 
ration , parce que avec une carène neuve un bâtiment 
vaut mieux qu’avec une carène qui daterait de plu- 
sieurs années. 

La réduction du tiers est devenue, par l'usage, un 
véritable forfait favorable ou défavorable aux capi- 
taines, suivant l’état de leurs navires ; on a admis 
cette réduction uniforme, pour n’avoir pas à faire, 
dans chaque règlement, des appréciations différentes 
qui offriraient trop d’incertitude. Toutefois , si le 
navire atteint d’avaries était entièrement neuf , s’il ne 
faisait que sortir des chantiers , on ne ferait pas de 
réductions sur les dépenses ou les évaluations. 

Il faut remarquer que le chiffre des avaries maté- 
rielles se détermine, pour les navires, d’après le coût 
des réparations ou des remplacements effectués . soit 
en cours de voyage s’ils sont alors nécessaires, soit 
au port de destination. Mais c’est toujours sur la dé- 
pense ou sur l’estimation de la dépense dans le port 
de destination, que l'on calcule la réduction du tiers, 
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quelque soitd’ailleurs l’endroit où le navire ait été ré- 
paré. Cette réduction répond en effet au profit que 
ferait le capitaine par l’amélioration que reçoit* son 
navire ; or , cette amélioration ne peut s’évaluer avec 
précision qu'en l’estimant dans un lieu déterminé ; 
et ce lieu ne peut être que le port de destination où 
se termine le voyage, objet de la charte-partie et des 
polices d’assurances, et où tout se liquide entre tous 
les intéressés. Pour préciser ce point par un exemple, 
si un cable, qui coûterait 900 francs au port de desti- 
nation, a été payé ou \ ,200 ou 600 dans une relâ- 
che, c’esttoujours le tiers de 900 qu’il faut déduire ; 
le capitaine aura en effet au port de destination un 
cable d’une valeur de 900 francs, tandis que celui qui 
a été sacrifié était présumé ne valoir plus que les 
deux tiers, ou 600 francs, par son état d'usure : il 
est donc juste qu’il supporte, dans tous les cas, la 
différence entre 600 et 900 francs. 

Telle est la manière de procéder dans les règle- 
ments d’avaries communes. Elle serait la même dans 
les règlements d'avaries particulières, si les polices 
n’imposaient pas des règles différentes. Les condi- 
tions particulières des polices, à cet égard, deviennent 
la loi de l’assuré et des assureurs. 

388. Dans les deux sortes de règlements aussi, 
quand ils comprennent des avaries qui se liquident 
par la comparaison d’un prix de vente obtenu avec 
une valeur à l’état sain, c’est la valeur du lieu de des- 
tination qu’on prend pour terme de comparaison. 
Celte règle , toutefois , n’est absolue que dans les rè- 
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glements d’avaries particulières, qui ont pour objet 
de fixer l'indemnité à laquelle est tenu un assureur, 
par suite de son obligation de garantir l’assuré de3 
accidents d’un voyage ; et au nombre de ces accidents 
il faut ranger la fin même du voyage dans un autre 
lieu que celui qui a été prévu : mais dans un règle- 
ment d’avaries communes, le lieu accidentel de dé- 
chargement est substitué à celui de destination, parce 
que les intéressés entre lesquels a lieu le règlement, 
ne font que se répartir un dommage que l’on évalue 
au terme qu'a eu réellement le voyage. 

389. C’est surtout dans le mode d’établir les va- 
leurs sur lesquelles doit être répartie ou fixée l’indem- 
nité, que diffèrent les règlements d’avaries communes 

x et ceux d’avaries particulières. Nous verrons que 
dans les premiers de ces règlements on prend les 
valeurs des choses qui doivent contribuer, telles quel- 
les sont au lieu de destination ou au lieu de déchar- 
gement; un règlement d’avaries particulières, à la 
suite d’une assurance au lieu de charge, se fait d’a- 
près la valeur au lieu de charge; et dans un règle- 
ment à la suite d’une assurance d’après la valeur au 
lieu de destination, il faudrait prendre cette autre va- 
leur telle qu’elle serait en supposant les choses à l’état 
sain, et non telle qu’elle est d’après l’état réel des cho- 
ses , comme dans le règlement d’avarie^ communes. 

390. Les actions auxquelles donnent lieu les rè- 
glements à poursuivre en justice, ont été soumises 
par la loi française à certaines conditions communes 
aux deux sortes de règlements , et elles peuvent être 
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atteintes par des fins de non-recevoir qui sont les 
mêmes. 

Nous mentionnerons toutefois, d’abord, une fin de 
non-recevoir qui n’a pas ce caractère : elle résulte de 
l’article 408 qui détermine une franchise, ou du 
moins une limite, qu’il faut que l’avarie dépasse pour 
qu’il y ait lieu à règlement. L’article 408 est restreint 
aux règlements entre assurés et assureurs, quoiqu’il 
se trouve dans le titre des avaries et non dans celui 
de3 assurances. Il a été emprunté à l’Ordonnance de 
la marine , sous l’empire de laquelle il ne s’appliquait 
qu’aux relations des assurés et des assureurs , ainsi 
que l’atteste Emérigon, et bien qu’il ait été transporté 
dans un titre différent que de celui des assurances, qu’il 
ait passé dans celui des avaries, rien n'indique qu’on ait 
voulu en changer le sens dans le Code. On comprend 
que des raisons décisives, tirées de la faveur due aux 
sacrifices faits pour le salut commun, quelques mi- 
nimes qu’ils soient, et de ce qu’un sacrifice minime, 
par rapport à l’ensemble des valeurs sauvées, peut 
être considérable pour celui qui le subit, ne permettent 
pas qu’on écarte l’action en avarie commune , parce 
que l’avarie n’atteindrait pas une certaine quotité de 
ces valeurs. Telle est l’interprétation qu’a reçue l’ar- 
ticle 408 (Pardessus, Cours de droit commercial, 
deuxième édition, t. 3, p. 202. — Jug. Trib. Comm. 
Rouen, 9 juillet 1824. — Trib. Mars. 1 er décembre 
1 824. — J. M. , t. 1 , p. 305). On s’est, dans la pra- 
tique, conformé 5 cette interprétation. Les polices 
exigent un degré d’avarie plus considérable qu’un 
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centième de la valeur assurée , pour qu'il y ait lieu à 
une action contre les assureurs. 

391. Les fins de non recevoir applicables aux 
deux espèces de règlements, se trouvent formulées 
dans les articles 435 et 436. 

« Sont non-recevables , disent ces articles , toutes 
« actions contre le capitaine et les assureurs , pour 
« dommage arrivé à la marchandise , si elle a été re- 
« çue sans protestation. Toutes actions contre l’affré- 
« teur , pour avaries , si le capitaine a livré les mar- 
« chandises et reçu son fret sans avoir protesté. 
« Toutes actions en indemnité pour dommages cau- 
« sés par l’abordage dans un lieu où le capitaine a 
« pu agir, s’il n’a point fait sa réclamation. Ces pro- 
« teslations et réclamations sont nulles, si elles ne 
« sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heu- 
« res , et si , dans le mois de leur date , elles ne sont 
a suivies d’une demande en justice. » 

Cette disposition, qui a passé de l’Ordonnance de 
la marine (tit. des prescriptions , articles 5 et 8) dans 
le Code de Commerce, a été considérée, à l’égard des 
assureurs, comme destinée à protéger leurs intérêts 
contre les combinaisons de la fraude : on a voulu 
qu’une réclamation prompte déterminât les avaries 
dont un assuré aurait à se plaindre , pour prévenir la 
possibilité de toute supposition ultérieure de domma- 
ges, ou les incertitudes de constatations trop diffé- 
rées. La fin de non recevoir s’étend , toutefois , à dés 
cas où l’action ne réfléchirait pas contre les assureurs : 
on a assujéti à une même règle toutes les actions 
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pour dommages qui exigent les mêmes vérifications 
de choses et de faits, quelles que soient les parties. 

Les fins de non-recevoir édictées par l’article 435, 
perdent quelquefois leur caractère et acquièrent une 
extrême gravité dans les procès d’abordage ; pour les 
autres cas, qui comprennent les affaires courantes, on 
peut dire qu’elles sont entrées dans les habitudes 
du commerce, et les Tribunaux, en les accueillant, se 
sont attachés à en faire ressortir les avantages , dans 
les motifs de plusieurs décisions. 

392. Ces fins de non recevoir sont développées 
sous un triple aspect, par l’article 435 : 1° au point 
de vue de toutes réclamations pour avaries de mar- 
chandises, contre le capitaine et contre les assureurs ; 
2 8 au point de vue de toutes actions du capitaine 
contre l’affréteur, pour avaries ; 3° au point de vue 
spécial de l’abordage. 

Les réclamations d’un consignataire de marchandi- 
ses contre un capitaine, ont pour cause, ou la faute 
de celui-ci , ou sou obligation de contribuer à une 
avarie. Dans le premier cas , l’action intentée contre 
le capitaine se résout dans un procès ordinaire en res- 
ponsabilité ; le deuxième cas est celui d’un règlement 
d’avaries communes. A l’égard des assureurs, la ré- 
clamation aboutit à un règlement d’avaries particu- 
lières ou à une action en délaissement. 

La première partie de l’art. 435, comprend ainsi le 
règlement d’avaries communes qui serait dans l’inté- 
rêt du consignataire, et le règlement d’avaries particu- 
lières entre lui et ses assureurs , ou le délaissement : 
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car, par la généralité de ses termes, elle embrasse 
toutes les actions de l’assuré contre l’assureur. 

A quelles formalités sera donc astreint un consi- 
gnataire dont les marchandises auront été jetées en 
totalité ou en partie ? La fin de non recevoir de l'art. 
435, prise dans son sens littéral, ne peut l’atteindre. 
La marchandise qui ne se trouve plus sur le navire 
n’est pas livrée au consignataire ; celui-ci n’a pas de 
décharge à en fournir. Le point de départ de la fin de 
non recevoir manque. 

C’est un point de jurisprudence, que le délai de la 
protestation ne commence qu’à dater d’une réception 
effective , et qu’il ne court pas , du moment où 
aurait été effectuée, si elle avaitjpu avoir lieu, la livrai- 
son d’une marchandise qui n’est pas représentée. 

L’art. 435 mentionne dans la première partie, le 
dommage d’une marchandise existant encore et que . 
le capitaine livre ; il ne s’applique pas aux marchan- 
dises perdues ou sacrifiées. Par là, la fin de non rece- 
voir n’a aussi qu’une application fort rare à l’action 
au délaissement. Mais si le consignataire avait donné 
un reçu des marchandises portées au connaissement, 
ou de ce qu’avait à lui livrer le capitaine , ce serait 
une preuve d’abandon de toute réclamation. Le paie- 
ment du fret sans réserves équivaudrait à un récé- 
pissé de la marchandise.Le fret se liquide habituelle- 
ment à raison des quantités consignées ; le paiement 
du fret afférant à la marchandise rendue suffirait 
comme preuve que toutes les obligations résultant 
des relations du capitaine et du consignataire ont été 
réglées entre eux. 
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L’art. 435 aurait toute sa force, à l’égard du con- 
signataire qui aurait à faire admettre en avarie com- 
mune, des dommages de marchandises qu’on lui livre- 
rait ; si par exemple, ces marchandises avaient été 
gâtées par l’eau de mer, introduite dans la cale par 
une ouverture faite volontairement et pour le salut 
commun, il faudrait alors qu’il protestât dans les 
vingt-quatre heures de la réception. Cette protesta- 
tion serait nécessaire, alors même que le capitaine 
aurait formé une demande en règlement d'avaries 
communes, à raison de celles du navire, sans consta- 
ter et sans reconnaître les dommages à classer dans le 
règlement, en faveur du consignataire. 

La mention dans le rapport de mer du capitaine 
d’une avarie de la marchandise, ne dispenserait pas 
non plus de la protestation. Cette énonciation ne pré- 
ciserait pas suffisamment l’avarie; il faut d'ailleurs 
que la protestation soit signifiée. 

La réception qui fait courir le délai de la protesta- 
tion, est une réception complète de la marchandise. 
Elle ne résulte pas en général du débarquement à 
quai ; il faut que le consignataire ait vérifié, reconnu 
sa marchandise, et en ait pris possession ; ce qui or- 
dinairement n’a lieu que lorsque la marchandise est 
transportée en magasin. 

Dans le règlement d’avaries communes, le consi- 
gnataire conserve ses droits à l’égard des assureurs, 
quand il s’agit de marchandises jetées ou perdues, par 
son abstention seule de toute acte qui suppose une re- 
nonciation, soit envers eux, soit envers le capitaine. 
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Quand l’avarie commune consiste dans un dommage 
matériel de la marchandise, le consignataire doit pro- 
tester non-seulement contre le capitaine, mais contre 
ses assureurs, sauf le cas où le règlement se fait en 
justice, et où il est opposable aux assureurs, comme 
nous le verrons dans le chapitre suivant. 

A l'égard des assureurs également, la fin de non 
recevoir ferait tomber toute action en règlement 
d’avaries particulières ou en délaissement, pour dom- 
mages matériels de marchandises reçues sans protes- 
tation. Elle est sans application à l'avarie frais. Les 
termes de l’art. 435 l'indiquent assez, et les raisons 
qui l’ont fait établir, la restreignent à l’avarie maté- 
rielle. (Trib.com. Marseille; Il janvier 1846-35- 
1. 328). 

393. La deuxième partie de l’art. 435, a surtout 
jpour objet le règlement d’avaries communes qu’aurait 
à poursuivre le capitaine. Des réclamations pour 
avaries, de la part d’un capitaine contre un affréteur 
ou un consignataire de marchandises, n’ont lieu habi- 
tuellement en effet, qu'à raison des sacrifices ou des 
dépenses qu’a nécessités le salut commun. La fin de 
non recevoir ne résulte contre le capitaine, que du 
double fait de la livraison de la marchandise et de 
l’encaissement du fret sans protestation. Les déclara- 
tions et les réserves faites dans le rapport de mer, se- 
raient censées abandonnées sous l'influence de ce dou- 
ble fait. 

394. Le capitaine n’a pas de protestation à faire 
pour maintenir son action contre les assureurs à rai- 
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son des avaries du navire. Il n’a pas été assimilé à cet 
égard au consignataire des marchandises. Un bâti- 
ment ne donne pas lieu, comme des marchandises qui 
ont été livrées, à des incertitudes sur son identité et 
sur les causes de ses avaries. Le recours du capitaine 
contre un assureur existe tant qu’il n’a pas été pres- 
crit, ou que l’exercice n’en est pas devenu impossible, 
par des changements ou des réparations qui ne per- 
mettraient plus de reconnaître les avaries. 

395. La 3 me partie de l’article 435 a pour objet 
l'action du capitaine d’un navire abordé contre le ca- 
pitaine du navire à qui il impute l’abordage. La dis- 
position spéciale à ce cas, se distingue des autres par 
le point de départ assigné à la déchéance. 

Les fins de non recevoir que peuvent encourir les 
capitaines des navires ou les consignataires de car- 
gaisons, prennent leur origine dans un fait dont ils 
sont les auteurs. Pour les consignataires, ce fait con- 
siste dans la réception des marchandises; pour les 
capitaines, dans la livraison qu’ils en font et dans le 
recouvrement du fret. De pareils faits, qui supposent 
de la part de leurs auteurs, ou leur consentement à 
accepter une marchandise, ou le réglement de leur re- 
lations avec une autre partie, entraînent contr’eux une 
présomption qu’ils doivent écarter par un acte pro- 
testatif. 

Le capitaine d’un navire qui a été abordé encourt 
au contraire une déchéance sans aucun fait de sa 
part. Il faut qu’il proteste dans les 24 heures du mo- 
ment où il a pu agir. La fin de non recevoir commence 
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pour lui , non à la date d’un acte propre à faire pré- 
sumer un consentement, mais à la date de l’heure oü 
s’ouvre la possibilité de l'action. Cette différence entre 
la lin de non recevoir en matière d’abordage et les 
autres fait de la première une simple prescription. 

L’ancienne doctrine atténuait au moins ces effets. 
Emérigon enseignait (chap. xix.sect.xvi.) que « cette 
« prescription de 24 heures est établie au sujet du dom- 
« mage reçu, c’est-à-dire au sujet d’une simple avarie 
« occasionnée par l’abordage, d’où il suit, ajoutait-il, 
« que la prescription n’a pas lieu , dans le cas où 
« l’abordage a causé la perte entière de l’un des na- 
« vires. On retombe alors dans la disposition du droit 
« commun, tant contre celui à qui le sinistre majeur 
« est imputé, que contre les assureurs du navire 
« naufragé. » 

La jurisprudence ne s'est pas conformée à la doc- 
trine d’Emérigon ; elle a interprété dans le sens le 
plus large l'art. 435 ; le texte de cet article appli- 
quant la fin de non-recevoir aux dommages causés 
par l’abordage , n’en a exclu aucun , et a compris , 
par suite , la perte entière. Cette interprétation de la 
loi a été adoptée à la suite d'un ancien arrêt de la 
Cour de cassation , antérieur au Code. 

L’extinction de l’action contre le capitaine ou l’ar- 
mateur du navire, cause de l’abordage, entraîne l’ex- 
tinction de l’action contre les assureurs. « Il ne serait 
« pas juste , a dit Emérigon (chap. XIX , section 
« XVI ) que, par la négligence de l’assuré ou de son 
« capitaine, les assureurs fussent privés de toute ac- 
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« tion de recours contre l’auteur du dommage et se 
« trouvassent dans l’impossibilité d’éclaircir la cause 
« de l’accident. » 

Ainsi , quand un navire sombre par un abordage 
et que le capitaine ne proteste pas dans les 24 heures 
oh il aura pu agir, tout recours se trouve perdu , soit 
contre les propriétaires de l’autre navire , soit contre 
les assureurs du navire coulé bas. On voit combien 
est grave dans ses conséquences, cette fin de non- 
recevoir trop facile à encourir. 

Valin a donné de cette prescription de 24 heures , 
comme l’appelle Emérigon , les motifs suivants : 
« Les accidents maritimes sont si fréquents , qu'il se 
# pourrait qu’un navire , après avoir été abordé par 
« un autre, souffrit , dans un intervalle assez court , 
a d’autres avaries dont on dissimulerait la cause pour 
«r les faire regarder comme une suite naturelle , ou 
« comme un effet direct de l’abordage , et rien assu- 
a rément n’est plus juste pour éviter les surpri- 
« ses, » Assurément aussi , de pareils motifs ne 
s’appliquent qu'aux simples avaries. Dans cette 
matière , le sens littéral des textes a fait oublier les 
véritables raisons d’être de la disposition légale. 

398. Le point du départ fixé au delai de la proies- 
tatation à raison d’un abordage n’est pas toujours 
facile à préciser. Les considérations qui précèdent 
doivent faire accorder à ce délai toute l’extension que 
comporte la disposition légale. 

On convient d abord que le capitaine du navire 
abordé, n’a pas à interrompre son voyage ni à dérou- 
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ter pour remplir les formalités prescrites. Il suffit 
qu’il les remplisse dans le premier port où il touchera, 
mais il ne peut pas les différer jusqu’à son arrivée 
dans §on port de destination s’il relâche après l’abor- 
dage. 

Dans un lieu de relâche , le capitaine du navire 
abordé doit satisfaire à l’obligation générale de cons- 
tater par un rapport de nier les accidents qu'il a 
éprouvés. Ce rapport de mer, fait devant son consul , 
énonçant l’abordage et la réserve de ses droits, serait 
une protestation suffisante, pourvu qu’il fut fait dans 
les 24 heures de la libre pratique , si la protestation 
ne devait pas être signifiée. 

Souvent, dans les lieux de relâche, une signification 
exige des délais nécessaires ; on a égard à ces délais. 
Mais une signification y est-elle nécessaire quand le 
capitaine du navire abordé n’y trouve pas le capitaine 
à qui il impute l’accident? Le tribunal de commerce 
de Marseille et la Cour d’Aix, se sont prononcés sur 
cette question, dans un procès récent entre un capi- 
taine prussien et la Compagnie des Messageries Im- 
périales. Le capitaine, dont le navire avec sa cargaison 
avait été coulé bas par un abordage, le 21 mars 1861, 
dans la mer de Marmara , avait protesté , dans un 
rapport de mer, devant son consul, dès son arrivée aux 
Dardanelles. Le capitaine du bateau des Messageries 
Impériales descendit aussi aux Dardanelles où il ne 
resta que deux heures pendant que le capitaine prus- 
sien s’y trouvait. Les deux capitaines ne se trouvèrent 
pas ensemble à Constantinople , où passa aussi le 
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capitaine prussien. Celui-ci no fit d’autres significa- 
tion que celle de la citation en justice , qu’il fit tenir 
à Marseille , le 21 mai 1861 , au capitaine du bateau 
qui était le Cydnus , et à la Compagnie des Message- 
ries Impériales. On contesta son action comme non 
recevable , parce que la protestation n’aurait pas été 
signifiée en temps utile. 

D’après la Compagnie des Messageries , la protes- 
tation aurait dù être signifiée au vice-consul français 
aux Dardanelles , ou au consul français à Constanti- 
nople , ou à l’agent de la Compagnie , si elle n’avait 
pu l’être au capitaine du Cydnus lui-même. Le tribu- 
nal de commerce de Marseille, par jugement du 9 
juillet 1861 . a repoussé celte prétention par le motif 
que ce n’est qu’aux personnes ou à leur domicile 
qu’on est tenu de faire les significations prescrites 
par la loi ; et que le capitaine prussien, par le prompt 
départ du bateau français , s’était trouvé dans le cas 
d’une personne qui ne peut point agir , quant à la 
signification de la protestation. La Conr d’Aix a in- 
firmé ce jugement ( 22 janv. 1862, J. M. , v, 40, 
p. 1 , p. 117). La prétendue impossibilité où se serait 
trouvé le capitaine prussien de signifier sa protesta- 
tion repose, dit l’arrêt, sur la supposition qu’une 
signification ne peut être faite qu'à la personne ou à 
son domicile , tandis , au contraire , que les lois de la 
procédure établissent des modes particuliers de sig- 
nification pour les actes destinés à ceux qui ne sont 
ni présents , ni domiciliés sur les localités où il faut 
agir; ces lois portent que les copies seront remises, en 


Digitized by Googl 



— 209 - 


France, au procureur impérial, et dans les échelles du 
Levant , aux consuls et vice-consuls chargés de les 
faire afficher dans les chancelleries des consulats. 
L’arrêt ajoute que le capitaine prussien aurait pu 
signifier la protestation aux Dardanelles , au vice- 
consul français ou à l'agent de la Compagnie , et 
s’il ne les croyait pas aptes à la recevoir, il aurait dù 
la faire à la chancellerie du consulat français, à Cons- 
tantinople. 

La question réside , on le voit par les motifs des 
deux décisions, dans le sens à donner aux termes de 
l’article 435 : dans le lieu où le capitaine a pu agir. 
Si l’action du capitaine n'était sujette qu’à une pres- 
cription ordinaire d’un certain délai , comme six mois 
ou un an, admettrait-on que cette prescription fut in- 
terrompue par une signification à l’agent d’une com- 
pagnie, ou à un consul français? Les actes destinés à 
une société commerciale doivent se signifier à son 
siège, et les significations aux chancelleries des con- 
sulats se restreignent à celles relatives aux instances 
à porter devant les consuls eux-mêmes. On cite, en 
France, au parquet du Procureur impérial, les per- 
sonnes dont le domicile est inconnu, ou celles rési- 
dant à l’étranger. Mais, à quel parquet ? à celui du 
Procureur impérial du Tribunal devant qui la de- 
mande est portée. Les Procureurs impériaux n’ont 
point ainsi des attributions générales de recevoir 
toute signification, quelle qu’elle soit; et de même 
les consuls, que l’arrêt leur assimile, ne sont aptes 
qu a recevoir valablement les significations des pro- 

14 
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cès qui s’instruisent hors de France et qui relèvent 
de leur juridiction. 

Pourquoi créer , sur la matière des abordages , un 
droit nouveau ? Pourquoi exiger une signification 
dans d’autres conditions que celles prévues par la loi 
française? Oü en serait l’utilité? Une signification 
prompte, dira-t-on, met le capitaine, dont un autre 
se plaint à raison d’un abordage, en demeure de 
constater les circonstances de l’accident, et il peut y 
avoir avantage à faire cette constatation quand l’évè- 
nement est récent. Mais cet avantage ne se rencontre 
que lorsque le capitaine auquel l’abordage est imputa- 
ble, reçoit lui-même la signification. De quoi sert la 
protestation affichée sur les murs d’un consulat, tan- 
dis que le capitaine contre qui elle est dirigée, l’i- 
gnore et continue son voyage? Le rapport de mer ne 
suffit-il pas quand un des deux capitaines est absent, 
et dans un lieu qui n'est ni son domicile ni celui des 
armateurs ? 

397. La Cour d’Aix a jugé , dans le même arrêt , 
que le défaut de protestation du capitaine du bâtiment 
coulé bas , était opposable aux chargeurs comme 
à l’armateur ; que le capitaine les représentant les 
uns et l’autre , toute action se trouvait éteinte à 
raison de la perte du navire, comme de la perte des 
marchandises. On doit reconnaître que les termes de 
l’article 435 sont généraux. Pourquoi d’ailleurs dis- 
tinguerait-on ? Les considérations qui ont fait admet- 
tre la fin de non-recevoir, doivent la faire étendre, tout 
aussi bien aux dommages des navires qu’à ceux des 
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cargaisons. Un arrêt de la Cour de Paris, du 13 fé- 
vrier 1861 (39. 2. 63), a bien rejeté la fin de non- 
recevoir opposée à un chargeur ; mais, le motif de 
l’arrêt consiste dans une simple affirmation que la loi 
ne dispose que pour les capitaines et la conservation 
des droits des armateurs. On ne peut, en définitive, 
arguer que des dures extrémités où mène cette inter- 
prétation de la loi. Mais elles sont les mêmes pour le 
navire que pour la cargaison ; il faut repousser l’in- 
terprétation de la loi pour les uns comme pour les au- 
tres ; il faut corriger la loi même dans une disposi- 
tion trop rigoureuse. (Voir notre dernier chapitre.) 

398. Les protestations exigées dans les trois cas 
que nous venons de parcourir, sont régies par quel- 
ques règles communes. 

Elles ne sont pas moins prescrites en pays étran- 
gers qu’en France, à l’égard de tous ceux qui doi- 
vent réclamer devant nos Tribunaux l’application de 
notre loi. Nous pensons, toutefois, comme nous ve- 
nons de l’exposer, que la signification n’est exigée 
que lorsqu’elle peut être faite à personne. Les for- 
malités légales, hors du lieu où doit s’exercer l’action, 
doivent avoir seulement pour fin , en constatant les 
accidents survenus et les dommages qui en sont la 
suite, de sauvegarder les intérêts que les absents ne 
peuvent pas surveiller. 

399. La forme des protestations n’a rien de ri- 
goureux. Il a été plusieurs fois décidé qu’une re- 
quête en nomination d'experts pour faire constater 
les avaries , était une protestation ; seulement , il 
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faut la signifier dans le délai voulu. On doit, en outre, 
introduire l'action dans le mois de la signification de 
la requête, bien que le rapport n’ait pas été déposé. 
Les retards que peut mettre un expert à faire son 
rapport n’entraînent aucune déchéance du droit de 
de celui qui a protesté; ils ne prorogent pas, d'autre 
part, le délai fixé pour l’assignation. 

400. On n’est obligé de signifier la protestation 
qu’à ceux contre lesquels on doit agir. La Cour de 
Rouen et le Tribunal de Marseille ont ainsi jugé que, 
pour des avaries , dont les assureurs seuls pouvaient 
être tenus, les droits de l’assuré étaient conservés 
par une protestation déposée dans les mains du 
consul, sans signification au capitaine. Dans ce cas, 
les assureurs étant absents du lieu où a été faite la 
protestation , il peut n'y avoir d'autre significalion 
que la demande en justice (30 janvier 1843, 22. 2. 
65.-24 juin 1 858, 36. 1 . 230). 

401. Le délai de la protestation n’étant que de 
vingt-quatre heures, on le proroge d’un jour si 1 e- 
chéance du délai est un jour férié. 

402. Il est superflu de faire observer que toute 
entente amiable entre les parties, dispense de la pro- 
testation. De simples pourparlers pour arriver à une 
entente, prorogent le délai (Cour de Rouen, 1 843, 2, 
65. — Cour de Cass., 1846, 2. 143). 

Peut-on prouver les pourparlers par témoins 2 On 
dit que la protestation doit être écrite ; mais, par leurs 
pourparlers , et pendant qu'ils durent , les parties ont 
l’intention de déroger à la loi. Ou les pourparlers 
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aboutissent à une entente , et les parties se lient par 
une convention ; ou ils n’y aboutissent pas, et il y a 
eu prorogation consentie de délai. Entre les parties, 
la preuve de celte convention ou de ce consentement 
peut être rapportée par témoins , suivant les circons- 
tances, d’après l'appréciation du juge , comme de 
tous les engagements commerciaux pour lesquels 
l’acte écrit n’est point formellement exigé. 

403. L’action à intenter pour se conformer à l’article 
436, est une action au fond , conformément à un ar- 
rêt de la Cour de Cassation, du 27 novembre 1822, 
qui a cassé un arrêt de la Cour de Poitiers. Une sim- 
ple demande en expertise n’équivaut qu’à une protes- 
tation. 

404. L’article 436, qui déclare les protestations 
milles quand elles n’ont pas été suivies dans le mois 
d’une demande en justice, a établi une véritable pres- 
cription d’un mois , avec ou sans augmentation du 
délai des distances , suivant les cas , contre toutes les 
actions en règlements d’avaries, lorsque la protesta- 
tion est nécessaire. La prescription consiste, en effet, 
dans la déchéance d’une action par l’effet d'un cer- 
tain laps de temps écoulé sans que l’action ait été 
exercée; or, d'après l’article 436, le temps au terme 
duquel une déchéance est acquise, court du jour de la 
protestation. Le délai d’un mois est augmenté de ce- 
lui des distances entre l’endroit où a été faite la pro- 
testation ou le lieu ou le dommage a pu être reconnu, 
si la protestation a été impossible, et celui où s’intente 
l’action. 
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405. Quelles sont les prescriptions établies par la 
loi, contre les actions en règlements d’avaries, dans 
les cas où la protestation n’est pas exigée ? 

Nous avons vu que les règlements d’avaries parti- 
culières de marchandises, à raison , non de domma- 
ges, mais de frais, et que les règlements d’avaries par- 
ticulières des navires , ne donnent pas lieu à la fin de 
non recevoir par défaut de protestation. La prescrip- 
tion qui atteint, dans ce cas, l’action en règlement, est 
celle établie par l’article 432 qui porte : a Toute ac- 
te tion dérivant d’un contrat à la grosse, ou d’une po- 
a lice d’assurance , est prescrite après cinq ans , 
« à compter de la date du contrat. » On voit par 
ce texte, comme nous l’avons déjà fait remarquer , 
que la loi , en faisant partir la prescription de la date 
du contrat, suppose que les assurances n’ont qu’une 
durée fort limitée. Les polices d’abonnements pour- 
raient bien durer plus de cinq ans ; mais on doit 
admettre , dans ce cas , qu’il y a autant d’assurances 
que d’embarquements et de déclarations de marchan- 
dises; et autant , par suite, de prescriptions diffé- 
rentes commençant à la date de chaque embarquement. 

406. Quant aux demandes en règlements d’avaries 
communes , lorsqu’elles n’ont pas été plutôt éteiutes 
par une fin de non-recevoir expresse , elles sont 
prescrites un an après l’arrivée du navire au terme de 
son voyage. Cette prescription est la conséquence de 
celle qui frappe alors , conformément à l’art. 433, 
toutes actions en paiement de fret et toute demande 
en délivrance de marchandises. 
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Si , en effet , après le terme d’un an depuis la fin 
du voyage , un capitaine assignait en règlement d’a- 
varie commune , les consignataires seraient en droit 
d'objecter qu’ils ne peuvent plus lui demander livrai- 
son des marchandises et qu'il est présumé avoir reçu 
le fret ; la demande serait non-recevable d’après la 
deuxième partie de l’art. 43a. 

De môme, aux consignataires qui voudraient faire 
régler des avaries communes , même par suite de jet 
après une année depuis la fin du voyage , le capitaine 
pourrait opposer que le fret entier étant présumé lui 
avoir été payé , toute action est censée aussi avoir été 
abandonnée. 

L’action soit du capitaine , soit des consignataires, 
ne pourrait être poursuivie que s'ils reconnaissaient 
à la fois : le capitaine n’avoir pas délivré la marchan- 
dise , et le consignataire ne s’être pas libéré du fret. 

407. Ainsi, les actions en réglements d’avaries 
sont prescrites , lorsqu'il faut protester après un mois 
de la protestation , ou après un mois augmenté du 
délai de distance ; et dans les autres cas , celles en 
règlement d’avaries particulières , après cinq ans , à 
dater du contrat d’assurance et celles en règlements 
d’avaries communes , après un an du voyage fini. 
Cette dernière prescription est fixée par celle du fret. 

408. Les autres points concernant les règlements 
d’avaries sont traités dans les chapitres qui suivent 
et qui sont spéciaux aux règlements d’avaries com- 
munes , et aux règlements d’avaries particulières. 
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CHAPITRE VI. 

DES RÈGLEMENTS D’AVARIES COMMUNES. 


SOMMAIRE. 

409 . Deux masses à former : l’une, active, ou l’état des dom- 

mages à payer ; l’autre passive , ou l’état des capitaux 
contribuables. Principes qui président à la formation de 
ces masses. 

410. De l’état des dommages. Comment évaluer les objets sa- 

crifiés? 

41 1 . Do leur évaluation relativement à leur espèce et à leur 

qualité. 

41 2 . Evaluation d’après la valeur du lieu où le voyage se serait 

terminé. 

413. Evaluation d’après leur état au moment du sacrifice. 

Opinion différente de M. Benecke, pour le cas où le 
reste du chargement arriverait avarié : discussion de cette 
opinion 

414. On déduit sur la valeur des objets sacrifiés, les frais 

épargnés. 

415. Evaluation des agrès sacrifiés. 

416. Le fret n’est jamais un élément de la masse active en 

faveur de l'armateur. 

417. Masse passive. Des choses qu’elle ne comprend pas. 

418. D'après quels errements s’établit la contribution des 

marchandises. 
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419. Contribution de l’armateur. Le navire et le fret contri- 

buent. Trois modes divers de contribution du navire et 
du fret. 

420. 1" mode. Le navire contribue d’après sa valeur au terme 

du voyage avec le fret, sous déduction des dépenses que 
le fret a servi à payer. 

421 . 2’ mode. Le navire contribue de la même manière, et le 

fret, en déduisant seulement les charges postérieures au 
sacrifice. 

422. 3* mode. Contribution du navire et du fret d’après un 

forfait fixé par la loi. C’est le mode adopté par l’Ordon- 
nance de la marine. 

423. De ces trois modes , le second est le plus conforme aux 

principes. 

424. Question sur l’application de ces solutions. Cas où il y 

a deux avaries, l’une dans un voyage d’aller , l’autre 
dans un voyage de retour, le fret n’étant payable qu’au 
port de dostination’de ce voyage. 

425. Le fret ne contribue pas du chef de l'armateur, quand il 

a été payé d’avance avec la clause de non rembourse- 
ment ; d’autre part, dans ce cas, on l’ajoute à la valeur 
des marchandises. 

426. Du systèmo adopté parle Code de Commerce. Ce n’est, 

qu’une imitation défectueuse de celui de l’Ordonnance, 
et qui n’est que le résultat de l'inadvertance. 

427. Résumé des observations sur la contribution du navire 

et du fret. 

428 . Examen du cas où il y a des avaries antérieures et des 

avaries postérieures à une relâche. Règles qui en res- 
sortent. 

429. Observations sur les décomptes qui terminent les règle- 

ments. 

430 Renvoi au chapitre précédent sur les fins do non-recevoir. 

431 . Du mode de procéder pour le règlement des avaries 

communes. Du lieu où se fait le règlement. 

432. L’action en règlement appartient à chaque intéressé. 

433. Les règlements judiciaires sont dressés par experts ou par 

arbitre rapporteur. 
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434. L’action s’exerce contre les consignataires et non contre 

l'affréteur. Des obligations et des droits des consignataires. 

435. Le règlement se fait d’après la loi du lieu de destination 

ou du terme du voyage , et devant les magistrats de ce 
lieu, entre parties de nations différentes , et entre na- 
tionaux, d’après leurs lois et devant leurs magistrats ou 
consuls. 

436. Des effets des règlements d’avaries communes à l’égard 
des assureurs. Distinction des règlements amiables et 
des règlements judiciaires ; de leur droit de tierce oppo- 
sition contre ceux-ci. Examen d’un cas jugé par le 
Tribunal de commerce de Marseille et par la Cour d’Aix. 

437. Quand l’assuré n’a pas procédé au lieu de reste à un 

règlement d’avaries communes, nécessaire pour fixer 
ses droits envers les assureurs, on peut y suppléer entre 
eux et lui, suivant les circonstances. 

438 . Du cas où le navire et la cargaison appartiennent à la 

même personne. 

439. Les assureurs sont tenus du montant de la contribution 

de l’assuré. 

440 . Ils n’y sont tenus que dans la proportion du capital as- 

suré au capital contribuable, si le premier est moindre. 

441 . Les assureurs du navire, bien que n’étant pas assureurs 

du fret, ont à payer la contribution à raison de la demi 
du navire et de la demi du fret, pour les règlements 
faits suivant la loi française. 

442. L’assurance du fret en faveur des chargeurs reste étran- 

gère aux règlements d’avaries communes. 


409. En se formant une notion exacte des avaries 
communes , on comprend que dans les règlements de 
ces avaries , il faut d'abord établir deux masses : la 
masse active ou l’état des dommages et des sommes à 
payer, et la masse passive ou l’état des capitaux qui 
doivent acquitter les charges communes. Puis , les 
charges se répartissent au prorata des capitaux ; et 


Digitized by Google 



— 220 — 


enfin , on dresse les comptes des intéressés d’après 
cette répartition. 

Tout le règlement consiste , à vrai dire , dans la 
composition des deux masses. On procède à leur for- 
mation en appliquant le double principe que , chacun 
de ceux dont la propriété a été sacrifiée doit être 
placé dans la même position que si le sacrifice n’avait 
pas porté sur sa chose, mais sur tout autre objet , et 
que l’armateur et les consignataires des marchandises 
qui étaient à bord au moment du sacrifice ou de la 
dépense , doivent contribuer à l’indemnité du dom- 
mage éprouvé ou de la dépense faite dans la propor- 
tion de l’avantage qu’ils en retirent. 

410. Suivant le premier principe, on inscrit dans la 
masse active toutes les dépenses d'avarie commune 
pour leur montant en principal et accessoires , et la 
valeur des objets sacrifiés. Nous avons indiqué , en 
parlant du jet , les cas où les marchandises doivent 
être exclues du bénéfice de l'indemnité. La seule dif- 
ficulté restant à résoudre pour la composition de la 
masse active consiste dans l'évaluation des objets 
sacrifiés. 

Cette évaluation se détermine, eu égard à l’espèce, 
à la qualité des choses , à un certain lieu et à un cer- 
tain état dans lesquels on les considère. 

411. L’espèce et la qualité des marchandises jetées 
ou sacrifiées sont constatées par les connaissements ; 
on doit les accepter telles qu’elles étaient. Les agrès 
et apparaux du navire s’apprécient également , eu 
égard à leur espèce et qualité , à leurs dimensions et 
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à leurs poids, pourvu néanmoins que leurs qualité et 
dimensions soient conformes, à celles usitées à raison 
du tonnage et de la destination habituelle du navire. 
Si les agrès ou apparaux jetés étaient de qualité ou de 
dimensions qui les renchérissent , on n’admettrait en 
avarie commune que la valeur d’objets de qualité et 
de dimensions ordinaires. Le principe général est 
modifié à l’égard des armateurs et capitaines par 
cette considération que les navires sont destinés à 
porter toutes sortes de marchandises dont on ne sau- 
rait réduire la valeur , quelque précieuses qu’elles 
soient , tandis qu’ils sont censés à i’égard des char- 
geur, n’être appropriés que pour le service qu’ils ont 
à faire et n’ètre munis d’agrès et apparaux que dans 
les qualité et dimensions voulues par les règlements 
ou par l'usage. Parla même considération, on rejette- 
rait de l'avarie les agrès et apparaux qui auraient été 
superflus pour le service du bord ou les nécessités de 
la navigation. 

412. Les choses sacrifiées s’évaluent d’après la 
valeur du lieu où leur voyage se serait terminé sans 
le sacrifice qui en a été fait. Suivant , par exemple , 
qu’un navire , après un jet d’agrès et d’apparaux , 
arrive au port de destination ou bien dans une relâ- 
che où il est condamné et vendu , les agrès et appa- 
raux jetés s’estiment à raison de leur valeur au lieu 
de destination ou de ce qu’ils auraient produit au lieu 
de relâche dans la vente du bâtiment. Mais , si le 
navire avait été déclaré innavigable, par suite d’un 
échouement volontaire dans lequel il aurait été relevé 
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avec sa cargaison sauvée par cet échouement , et si 
les marchandises, déchargées dans un port voisin , 
avaient été transportées par un autre bâtiment jus- 
qu’au lieu de destination, les pertes de l’armateur qui 
seraient avaries communes , se liquideraient d’après 
la valeur dans ce même lieu , parce que l'innavigabi- 
lité en cours de voyage , ne serait provenue que d’un 
sacrifice fait pour le salut commun. 

Le terme du voyage des marchandises jetées est 
considéré d’une manière distincte de celui du voyage 
du navire. Quand il y en a eu de jetées avant la con- 
damnation du navire , le voyage n’est terminé pour 
la cargaison restant que par l’impossibilitéde la réem- 
barquer : les marchandises jetées ne doivent donc 
être estimées d’après la valeur au lieu de condamna- 
tion du navire , que dans le cas où celles qui restent 
n’ont pas pu être transportées par un autre bâtiment : 
autrement , leur valeur est fixée d’après celle du lieu 
de destination , si d’autres marchandises ont pu y 
arriver ; ou, d’après la valeur du lieu d’une deuxième 
relâche , si un deuxième réembarquement n’a pu y 
être opéré ; ou d’après celle d’un lieu de naufrage où 
on a vendu tout ce qui a été sauvé. 

413. L’état des marchandises sacrifiées est réputé 
sain quand il n’y a pas preuve du contraire ; et celui 
des agrès et apparaux est censé sain aussi avec une 
certaine usure. Nous avons expliqué cette différence 
dans le chapitre précédent et la déduction qu’on fait 
sur la valeur des agrès et apparaux qui se déprécient 
par l’usage. La preuve que l’objet sacrifié était en- 
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dommagé au moment du sacrifice doit avoir de la 
précision ; l’introduction de l’eau de mer dans la cale, 
par exemple , ne sera qu’exceptionnellement une 
circonstance suffisante pour conclure que la mar- 
chandise qui a été jetée se trouvait mouillée et avariée. 

M. Beneeke a soutenu que, lorsqu’une cargaison 
entière était débarquée en état d’avaries , les mar- 
chandises jetées ou sacrifiées ne devaient être payées 
qu’à raison de leur valeur dans le même état. M. Be- 
necke formule cette thèse aussi bien dans le cas oü 
l’avarie a été antérieure au jet que dans celui où elle 
n’est survenue que postérieurement. Dans ce dernier 
cas, d’après le raisonnement de M. Beneeke, si la 
marchandise était demeurée à bord , elle aurait été 
avariée comme tout le reste ; et , puisqu’il est tenu 
compte de sa valeur comme si elle était arrivée , il 
ne faut aussi l'évaluer que dans l’état où elle serait 
infailliblement si elle avait en effet été transportée 
jusqu’au lieu de destination. 

La doctrine de M. Beneeke mènerait à cette con- 
séquence que lorsqu’un jet de marchandises aurait 
relevé le navire , mais qu’un naufrage postérieur 
l’aurait fait périr , il faudrait également n’estimer les 
marchandises jetées que d'après la valeur de celles 
qui auraient été sauvées du sinistre ; car, le naufrage 
aurait aussi atteint les marchandises jetées si elles 
étaient restées à bord ; on en viendrait même à faire 
contribuer les objets jetés à des sacrifices qui , dans 
des événements ultérieurs, auraient de nouveau sauvé 
le navire et le restant de la cargaison ; les marchan- 
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dises jetées antérieurement, pourrait-on dire, eussent 
été aussi sauvées par ces sacritices , si elles avaient 
encore été à bord ; et elles en profitent par la contri- 
bution qu’elles retirent du navire et du restant des 
marchandises. 

Le Code a écarté ces conséqnences et la doctrine 
qui en est le principe par ses articles 415 et 425. Le 
Code veut , avec raison , que l’on s’attache à l’état 
où sont les choses au moment où on les sacrifie. Le 
voyage finit pour elles , et elles périssent par le 
sacrifice. 

On a dit que les marchandises jetées étaient cen- 
sées être toujours à bord , puisqu’elles supportaient 
tout le fret. L’obligation de leur propriétaire de payer 
tout le fret , résulte de ce qu’étant indemnisé de la 
valeur de ses marchandises au lieu du débarquement , 
il se trouve dans la toême position que ceux qui 
reçoivent leurs marchandises en contribuant aux sa- 
crifices faits dans le voyage. 

L’opinion de M. Benecke s’étaie toutefois sur une 
objection sérieuse. Si on vendait , en cours de voyage, 
des marchandises pour payer des dépenses d’avaries 
communes, on tiendrait compte, non du prix réduit de 
la vente, mais de leur valeur au lieu de déchargement 
du restant de la cargaison , suivant leur état au mo- 
ment où on les a vendues. Puisque le lieu de déchar- 
gement fixe la valeur , pourquoi ne fixe-t-il pas l’état 
des marchandises sacrifiées d’après l’état où sont 
celles qui arrivent ? 

La véritable raison de décider se borne, en défini* 
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tive,à celte considération, que généralement on n’éta- 
blirait que par des présomptions l'état dans lequel 
seraient arrivées les marchandises qui ont cessé de 
faire partie d’un chargement. La valeur d’une mar- 
chandise , d’après son cours dans un lieu donné, n’a 
au contraire rien de conjectural ; or , c’est d’après la 
valeur au lieu de déchargement que doit être indemnisé 
le propriétaire d’une chose sacrifiée, pour que l’indem- 
nité soit équitable ; on satisfait à l’équité en réglant 
d’après cette valeur ; et, quant à l’état de la marchan- 
dise à évaluer, on aime mieux faire pencher la balance 
en faveur de celui sur qui est tombé le sacrifice , que 
de se jeter dans des hypothèses, dont l’enchainement 
pourrait être long sur l’état et sur les accidents pro- 
bables des marchandises qui ne sont plus à bord. On 
admet que leur état , étant fixé au moment de leur 
sacrifice , leur propriétaire ne court plus d’autres 
chances que celles du montant de l’indemnité à liqui- 
der d’après le lieu du déchargement et d’après l’état 
où y seront alors le navire et le restant de la cargaison. 

414. Pour que le propriétaire des choses sacrifiées 
ne fasse pas un bénéfice, on ne lui tient compte des 
prix d’après le cours qu’en déduisant les frais qu’il 
épargne. On prend , par suite , pour les marchandi- 
ses , les valeurs à l’entrepôt ; on ne déduit pas le fret, 
puisque le destinataire le paie ; mais on défalque les 
frais de déchargement , c’est-à-dire , ceux de mise 
à quai et tous ceux qui auraient été nécessaires pour 
qu’il recouvrât le prix courant de sa marchandise , y 
compris le courtage de vente ; on évalue ces frais ou 

15 
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on les règle d’après l’usage établi , quand il y en a un 
de constant. 

415. Quant aux navires, si ce sont des navires 
français, leurs agrès et apparaux à remplacer s’esti- 
ment d’après le prix à la consommation , puisque les 
droits de douane avaient été payés sur ceux qui ont 
été sacrifiés , et que les nouveaux objets, comme les 
anciens , sont destinés à un usage qui ne permet pas 
de les garder à l’entrepôt. 

416. Dans la composition de la masse active, on 
ne fait jamais figurer de fret comme objet d’indem- 
nité. La raison en est facile à saisir. Les indemnités 
admises en avaries communes s’établissent, non à 
raison du terme que devait avoir le voyage entrepris, 
mais du terme réel qu’il a eu. Or, le fret se paie pour 
chaque chose qui le doit, en proportion du voyage 
accompli; il ne cesse d’être dû que sur les choses qui 
périssent par accidents de mer ; il n’y a donc jamais , 
pour l'armateur, de perte de fret qui soit avarie 
commune. 

417. L’autre masse, la masse passive des capitaux 
contribuables , ne comprend pas , d'après un usage 
ancien , les munitions de guerre et de bouche , les 
hardes des gens de l’équipage et les effets des passa- 
gers. L'art. 4 1 9 exempte de toute contribution les deux 
premières catégories ; l’exemption s’étend dans la 
pratique, à la troisième. Ces divers objets servent aux 
besoins, ou sont un moyen de protection de la vie des 
hommes qui ne contribuent pas pour leur conservation. 
On les considère comme des dépendances de leurs per- 
sonnes. 
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La contribution pour avarie commune est due à 
raison des propriétés commerciales qui sont engagées 
dans une expédition maritime; elle se répartit entre 
les consignataires des marchandises et l’armateur ou 
le capitaine son représentant. 

418. Par application du principe que nous avons 
énoncé au début de ce chapitre, les marchandises à 
bord du navire au moment du dommage ou de la dé- 
pense d’avarie commune , contribuent, d’après leur 
valeur : 1° du lieu où elles sont déchargées quand le 
voyage est terminé conformément à la charte-partie 
ou ne peut plus se continuer, même sur un autre na- 
vire, par suite d’accidents ; 2° du jour de ce déchar- 
gement ; 3° dans l’état sain ou bien avarié où elles 
se trouvent alors. Si la marchandise se vend immé- 
diatement par suite d’avaries ou d’un sauvetage, la 
vente détermine le prix qui doit contribuer, on le 
règle autrement d’après le cours, en ne tenant aucun 
compte des marchés antérieurs que les chargeurs ou 
les destinataires auraient faits. Les contributions des 
chargeurs se liquident, indépendamment de leurs 
spéculations commerciales , d’après les résultats ap- 
parents du voyage. 

Lorsqu’un navire est condamné et que le transport 
de la cargaison s'achève sur un autre bâtiment , la 
cargaison contribue d’après sa valeur au lieu de desti- 
nation , bien que le navire ne puisse contribuer que 
d’après le prix qu’on en aura retiré au lieu de relâche. 
Ce qui est sauvé en définitive, est ce qui doit contri- 
buer, et si la cargaison venait à s’avarier ou à périr 
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par naufrage , sa contribution serait diminuée ou 
réduite à rien suivant les accidents qu’elle aurait 
éprouvés. 

Le prix de la marchandise établi , on en défalque 
les charges de manière à former une valeur nette. 
Cette expression de valeur nette reçoit de3 applica- 
tions différentes suivant qu’il s'agit de la masse active 
ou de la masse passive. Dans la première, on déduit, 
des prix courants, les frais que le propriétaire aurait 
dù supporter dans l’état normal et qu’il ne paie point, 
afin qu’il soit indemnisé dans la mesure du prix net 
qu’il aurait dû recevoir ; et dans la masse passive, 
on défalque tous les frais qu'acquitte le destinataire, 
tels que fret, frais de déchargement , droit de douane 
et d’octroi, si on prend le prix à la consommation, 
parce qu’il ne doit contribuer qn’à raison du prix net 
qui lui revient. 

419. Relativement à l'armateur, on a eu à se de- 
mander d’abord s'il fallait faire contribuer le navire 
seul, ouïe faire contribuer avec le fret. 

Le navire et le fret étant exposés l’un et l’autre aux 
dangers de la navigation, on ne peut préciser exacte- 
ment l’avantage que retire un armateur du sacrifice 
qui prévient un naufrage, qu’en tenant compte tout 
à la fois du navire et du fret sauvés. 

Toutes les législations s’accordent à former le capi- 
tal de contribution de l'armateur, par la réunion du 
navire et du fret. Mais faut-il les y comprendre pour 
toute la valeur de l’un et le montant entier de l’autre? 
Et dans quel lieu, dans quel état doit-on évaluer le 
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navire ? Les solutions diffèrent sur ces questions, et 
on en distingue trois priucipales. 

420. Nous avons déjà expliqué que le fret était 
destiné à couvrir l’armateur des dépenses d’un voyage ; 
puis à compenser l'usure de son navire et à former son 
bénéfice. Cette observation conduit à une première 
solution , d’après laquelle on fait contribuer le navire 
dans l’état où il est et avec sa valeur au terme du 
voyage, et le fret entier sous déduction des dépenses 
qu’il a servi à payer. Le montant net du fret joint au 
navire, formerait la contribution de l’armateur, parce 
que ce serait l’ensemble des valeurs qu’il aurait retiré 
des hasards de la navigation. 

421. Dans un autre système, on s’attache au mo- 
ment même du sacrifice pour fixer la valeur et le mon- 
tant de ce qui a été alors préservé. Si des gages avaient 
antérieurement été payés à l’équipage , si d’autres 
dépenses, qui seraient des charges naturelles du fret, 
avaient déjà été faites, ces avances et ces dépenses 
n’étaient pas remboursables à l’armateur; et dans le 
cas où il viendrait à perdre le fret par suite d’un 
naufrage , sa perte serait du fret entier, sous déduc- 
tion seulement des gages que l’équipage aurait encore 
gagnés, et des autres dépenses restant à effectuer. 
C’est le fret entier, sauf cette déduction seulement, 
qui est sauvé par le sacrifice qui prévient le sinistre. 
D’après cette solution, soutenue par M. Benecke, et 
qui parait avoir prévalu en Angleterre, on ne déduit 
pas du fret toutes les dépenses, mais seulement celles 
qui seraient postérieures à l’avarie commune. 
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422. On reconnaît, dans une troisième opinion, 
que ni le navire considéré dans sa valeur au point de 
départ, ni le fret convenu, ne saurait contribuer 
pour le tout , à raison du dépérissement que subit le 
navire et des dépenses que supporte le fret. Seule- 
ment, au lieu de rechercher quelle est la valeur du 
navire, dans cet état de dépérissement, et quel est le 
montant du fret à ajouter, on détermine, par une 
sorte de forfait, la contribution du navire et du fret. 
De là une troisième solution, qui a été celle de l'Or- 
donnance de la marine. Cette Ordonnance a établi 
que le navire et le fret contribueraient pour moitié. 

Son texte devait être entendu dans ce sens , que la 
valeur contributive du navire que l’on réduirait à moi- 
tié était la valeur du lieu de départ. C’est ce qu’en- 
seigne Yalin, dans son commentaire de Particle VII 
du titre VIII du livre III : a Par rapport au navire, 
« dit-il, s’il y a une police d’assurance dans laquelle 
a le navire ait été estimé, cette estimation servira 
a de règle ; sinon il s’agira d’en faire l'évaluation eu 
« égard au temps du départ, et, de manière ou d’au- 
ct tre, la contribution n’aura lieu que pour moitié, 
« l’autre moitié, censée absorbée par le dépérissement 
a naturel du navire durant le voyage, étant ainsi 
« censée remplacée par la moitié du fret qui doit 
a être jointe à la moitié de l'estimation du navire 
« pour former la totalité de la somme pour laquelle 
« le propriétaire ou le maître doit souffrir la eontri- 
« bution. « 

Cette citation de Valin développe non-seulement le 
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sens de l'Ordonnance, mais encore la raison de la 
disposition qu’elle contient ; et elle prouve avec évi- 
vidence que la réduction de la valeur du navire à la 
moitié, et du montant du fret à la moitié aussi, n’est 
plausible, que si on prend le navire avec sa valeur au 
point de départ. Ce ne peut être que par une inadver- 
vertance de rédaction que les auteurs du Code de 
Commerce l’ont établi différemment. 

423i Mais, avant d’arriver à la disposition dq 1 
Code, il convient de se rendre compte des trois solu- 
tions que nous venons d'indiquer. 

Il y a une grande différence, efftre le* fret pris 
comme élément de contribution et le navire et la 
cargaison. Les évènements de mer endommagent 
matériellement un bâtiment et ses facultés ; quant au 
fret, ils causent seulement des dépenses qui dimi- 
nuent le bénéfice de l'armateur ou ne lui laissent que 
des pertes. Mais, en définitive, l’armateur reçoit au 
terme du voyage tout le fret ; tandis que le navire et 
les marchandises peuvent n’arriver qu’avariés. Le sa- 
crifice qui prévient un sinistre peut donc ne sauver 
qu’un batiment et des facultés diminués de valeur ; 
il sauve au contraire tout le fret, quelles que soient 
les dépenses qui l’aient d’ailleurs déjà grevé. 

On ne peut donc pas établir des règles identiques 
pour la contribution du fret et pour celles du navire 
et de la cargaison. Il faut pour déterminer la contri- 
bution du fret rechercher la raison de décider la mieux 
appropriée à la matière. Le sacrifice qui empêche un 
naufrage vaut à l’armateur le gain du fret entier , 
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sauf toutefois les gages, salaires, et autres dépenses 
afférant au fret qu’il a encore à payer par la continua- 
tion du voyage et que le naufrage eût épargnés : 
cette considération est d’une justesse incontestable , 
et fait ressortir la 2me solution , comme la plus 
conforme aux principes. 

424. M. Benecke a traité plusieurs questions sur 
l’application de cette solution. Il a notamment exa- 
miné comment on devait établir la contribution du 
fret dans le cas où un navire est nolisé pour un 
voyage d’aller et de retour, et où, bien que portant 
une cargaison d’aller, le fret n’est payable qu’au port 
de destination du voyage du retour, et sur les mar- 
chandises transportées pour cette destination. S'il 
survenait une avarie commune dans chaque traversée, 
ces avaries seraient réparties sur des cargaisons diffé- 
rentes : faudrait-il qu’elles le fussent sur un seul et 
même fret? Il est clair que si on procédait ainsi , 
l’avarie de la traversée d'aller serait supportée par un 
fret qui ne serait gagné qu’après que la traversée de 
retour aurait été accomplie ; qu’on ferait contribuer 
un fret correspondant aux deux voyages quand un 
seul aurait été fait. M . Benecke , propose de diviser 
le fret, dans les réglements d’avaries, entre les deux 
voyages, pour faire contribuer à chaque avarie une 
partie du fret. 

Son opinion est fondée pour le cas où, le navire 
venant à périr dans la traversée de retour avec sa car- 
gaison, un fret serait acquis au capitaine. Mais s’il ne 
devait être payé de fret qu’autant que la cargaison de 
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retour arriverait à bon port, ou en proportion de ce 
qui en serait sauvé, la cargaison d’aller n’aurait été 
qu’un lest donné au navire, ou le capitaine se serait 
soumis à transporter gratuitement la cargaison d’aller 
pour gagner le fret-du voyage de retour ; et tout le 
fret devrait être porté dans le réglement de la deu*- 
xième avarie : le navire seul, avec la première cargai- 
son, contribuerait à l'avarie du voyage d’aller. 

Cette question se présente également dans le sys- 
tème qui détermine à forfait la contribution du fret. 
La moitié du fret qui entre dans la contribution, re- 
présente ce que l’armateur doit avoir acquis, après 
les deux voyages d’aller et de retour, pour compenser 
l'usure de son navire et pour son bénéfice. Ce résultat 
n’est pas obtenu au terme du voyage d’aller ; pour- 
quoi la moitié du fret entier y contribuerait-elle à 
une avarie commune antérieure? Comment faire con- 
tribuer avec une cargaison transportée dans un voyage 
d’aller, puis avec une autre cargaison transportée 
dans un voyage de retour, le fret net des deux voya- 
ges ? Le système de la contribution à forfait comporte 
sur ce point la même solution que les autres 
systèmes. 

425. Nous avons vu que le fret pouvait être payé 
d’avance, avec la clause de non remboursement dans 
le cas de perte de la cargaison par un sinistre. Ce 
paiement et cette stipulation, exemptant l’armateur 
des risques de perdre le fret par accident de mer et 
faisant courir ces risques aux chargeurs, apportent un 
changement forcé dans la contribution du fret. On 
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ne doit plus retrancher le fret de la valeur au lieu de 
déchargement des marchandises du consignataire : 
car, l’avarie commune a sauvé pour le consignataire 
ses marchandises d’après la valeur qu’elles auraient 
eue au lieu de déchargement, y compris le fret que le 
consignataire retrouve dans cette valeur et qui eût 
été perdu avec ses marchandises par l’effet du paie- 
ment anticipé et de la clause de non remboursement. 
Le fret cesse aussi, par suite, de figurer dans la contri- 
bution de l’armateur, qui se trouve réduite à la demi 
de la valeur du navire. 

Le tribunal de commerce de Dunkerque a rendu, le 
4 juin <862, un jugement conforme à la première de 
ces deux solutions , dans un procès entre les sieurs 
Gibbes et Sôn, chargeurs, et Malo, armateur. Il a 
décidé qu’une somme de <5,000 fr. payée d’avance 
sur le fret, avec la stipulation d’exemption de rem- 
boursement, devait faire partie de la contribution des 
chargeurs. Mais ensuite, l’armateur ayant demandé 
que le fret ne fut pas ajouté dans sa contribution à 
la demi du navire , le même tribunal, par un jugement 
postérieur, a ordonné que le capital contribuable du 
navire, fut formé, d'après les errements ordinaires, 
de la demi de sa valeur et de la demi du fret. Le tri- 
bunal a pensé qu’à vrai dire ce n’était pas le fret qui 
contribuait ; que la loi avait déterminé par un forfait 
le capital contribuable du bâtiment. Ce capital contri- 
buable est toutefois composé de deux éléments et on 
doit les prendre l’un et l’autre tels qu’ils sont en réa- 
lité. Dans le cas d’un transport gratuit, sans qu’il y 
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ait de fret, on ne pourrait pas en supposer un. S’il y a 
un fret, mais que ce soit le chargeur qui en ait couru 
les risques, sa place change dans la contribution des 
intéressés. Et il y aurait contradiction, après l’avoir 
compris dans la valeur des marchandises, à le com- 
prendre encore dans la valeur du navire. 

Cette solution, comme celle du numéro précédent, 
est la même dans tous les systèmes de contribution. 

426. Examinons maintenant quel est le système 
qu’a fait prévaloir le Code de Commerce. 

L’Ordonnance de la marine, par le forfait qu'elle 
avait admis, fixait dans des proportions réduites, la 
contribution à la charge des armateurs. Le fret est 
en effet généralement moindre que la valeur du navire 
au lieu de départ. Un armateur, qui, au terme d’une 
expédition maritime n’aurait plus qu’un navire d'une 
valeur diminué de moitié, ne compenserait donc pas 
avec la moitié du fret qui lui resterait nette cette 
dépréciation : son expédition aurait donné de la perte. 
Il faut qu’habituellement les armateurs trouvent à la 
fin d’une expédition des résultats plus avantageux 
que ceux que représenteraient la possession d’un na- 
vire usé de moitié et un fret net équivalent à la moitié 
du fret brut convenu. 

La faveur faite aux armateurs par l’Ordonnance 
dans larépartition des avaries communes, a été exagérée 
par l’article 417 du Code de Commerce qui, au texte de 
l’Ordonnance ainsi conçu : « La répartition est faite sur 
« les effets jetés et sauvés et sur moitié du navire et 
« du fret, » a ajouté ces mots : « A proportion de la 
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« valeur du Heu du déchargement. » Cet article a ainsi 
confondu les marchandises qui contribuent d’après leur 
valeur entière, et le navire et le fret qui sont soumis à 
ne contribuer que pour moitié, par l’effet d’un forfait 
établi par la loi : nous avons pu apprécier que ce for- 
fait n’a plus de sens quand on l’applique à la valeur 
du port de déchargement, parce que celle-ci doit être 
prise telle qu’elle est. 

Il est aisé de comprendre qu’en fixant cette dernière 
valeur par une réduction à forfait de la valeur au point 
de départ, et en combinant cette réduction avec une 
appréciation à forfait du fret également, on simplifie 
certaines opérations. D’abord, on éviterait en général 
l’expertise du navire; Userait raisonnable d'admettre, 
comme le dit Yalin, que le bâtiment avait, au moment 
où il a mis à la voile, la valeur à laquelle son proprié- 
taire lui-même l’avait estimé dans la police d’assu- 
rance. On n’aurait pas, d’autre part, à établir l’état 
des dépenses qu’il faut déduire du fret brut pour fixer 
le montant du fret soumis à contribution. 

La disposition du Code n’a conservé que ce dernier 
avantage. Elle exige une évaluation du navire comme 
tous les systèmes qui le font contribuer d’après la va- 
leur au lieu de débarquement. On sait que les exper- 
tises varient suivant les hommes qui en sont chargés; 
elles sont rarement exactes ; elles sont surtout le plus 
souvent inférieures à la valeur du bâtiment et accrois- 
sent encore l’avantage que la loi fait aux armateurs. 

Dans la pratique d’ailleurs la disposition du Code a 
reçu toute l’extension qu’elle pouvait comporter. La 
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valeur du navire considéré au port de déchargement, 
a été entendue pour la valeur du navire en état d’ava- 
ries. Si un navire relâche après des sacrifices volon- 
taires, s’il décharge sa cargaison et se répare, les 
remplacements à faire, les frais de relâche et de dé- 
chargement, seront répartis au lieu de destination, 
non sur la demie de la valeur qu’aura le navire en 
arrivant dans ce port, mais sur la demie de la valeur 
qu’il avait en état d’avaries. 

La disposition du Code, telle qu’elle est appliquée, 
n’admet pas, bien qu’elle ait le caractère d’un forfait, 
une compensation d’avantages éventuels entre l’arma- 
teur et les consignataires de la cargaison ; on suit 
exactement le navire dans ses diverses situations, et 
quand on a déterminé la valeur sauvée, on la réduit 
à moitié : ce qui fait en définitive de l’article du Code 
une disposition purement de faveur pour les arme- 
ments. 

Dans tous les systèmes de contribution on ajoute 
aux valeurs contribuables des choses sauvées celles 
des objets admis en avarie commune. C’est ce qu’in- 
dique l’art. 417 en disant que la répartition se fait 
sur les effets jetés et sauvés , et rien n’est plus 
juste puisque le propriétaire des objets sacrifiés se 
trouve dans la même position que ceux à qui appar- 
tiennent les effets sauvés et qui contribuent. Cette 
règle s’applique au navire comme aux marchandises. 
Le navire pris en son état au lieu de déchargement 
ou dans son état d’avarie, reçoit de l’admission en 
avarie commune une compensation de ses pertes pour 
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laquelle il doit contribuer. Cela ce concilie avec une 
valeur fixée à forfait d’après les principes de l’Ordon- 
nance ; car, la valeur au point de départ réduite à la 
moitié est considérée comme la valeur du lieu de 
déchargement. C’est à cette valeur qu’il faut ajouter 
le montant des agrès et apparaux ou des réparations 
classés en avarie commune. Mais, avec l’altération que 
le Code a apportée à l'application de ces principes, 
on aboutirait a une conséquence singulière, en aug- 
mentant la demi de la valeur du navire prise au lieu 
de déchargement de toute la valeur des objets sacri- 
fiés. Dans le cas, par exemple, d’un jet d’agrès de 
F. 5,000, un navire qui , avec tous ses agrès et 
apparaux aurait été estimé dans son port de destina- 
tion F. 30,000, ne devrait être évalué que 25,000. 
Ce navire contribuerait pour la demie ou soit pour 

12.500, qu’on augmenterait des 5,000 montant 
des agrès jetés et la contribution totale serait de 

17.500. S’il n’y avait pas eu ce jet d’agrès et que le 
navire ne contribuât qu’à un jet de marchandises, sa 
contribution ne serait que de la demie de F, 30,000, 
ou de F. 15,000. Ce serait sans doute une anomalie 
que la contribution de l’armateur fut plus forte dans 
le cas oü ce sont ses propres biens qui ont été sacri- 
fiés que dans celui où ce sont les marchandises des 
chargeurs. Aussi, on ne fait contribuer que pour 
moitié la valeur des agrès jetés ; et on aboutit à cette 
autre inconséquence , qu’un capitaine ne contribue 
que pour la demie de ce que lui paie l’avarie com- 
mune , tandis que les chargeurs contribuent pour 
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une somme égale à celle dont l’avarie commune les 
indemnise. 

Tout cet ensemble de faveurs que la loi fait aux 
armateurs n’a d’autres résultats que d’encourager 
les capitaines à multiplier les sacrifices des agrès de 
leurs navires. Les capitaines étrangers en profitent 
tout aussi bien que les français , et leur contribution 
étant souvent presque nulle , ils remplacent leurs 
agrès dans nos ports au dépens des consignataires 
français ou de leurs assureurs. Quant à l’armateur 
français qui est habituellement assuré , ce n’est que 
dans les avaries minimes qu’il peut y trouver un 
avantage insignifiant. Reste l’intérêt des assureurs : 
les assureurs , considérés dans leur ensemble , n’ont 
intérêt qu’à la meilleure répartition des avaries. 

427. En résumant les observations qui précèdent 
sur la contribution du navire et du fret on reconnaît 
sans doute que le système le plus conforme aux prin- 
cipes , est celui de la contribution du navire d'après 
sa valeur entière en état d’avaries et du fret , sous la 
déduction des dépenses qui sont des charges du fret, 
et qui sont postérieures à l’avarie commune. 

Dans l’application, ce système comporterait, quant 
au navire, que les chargeurs eussent le droit, lorsque 
le navire serait assuré, de prendre son évaluation 
dans la police même , en déduisant une certaine 
usure et le coût des réparations et des dépenses 
nécessitées par les avaries particulières qu’il aurait 
éprouvées. 

Rien ne nous- paraît préférable à l’évaluation faite 
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par la partie elle-même. On aura beau dire que l’as- 
surance est étrangère aux relations des chargeurs 
avec le capitaine , la réponse est aisée. Il s’agit de 
savoir quelle est la véritable valeur du navire ; or , 
l’assuré n’a pas dû l’exagérer dans la police : la pré- 
somption est qu’il l'a établie exactement. Pourquoi , 
dans un règlement d’avaries y aurait-il des formes 
nécessaires de déterminer la valeur du bâtiment ; que 
l’on use , suivant les circonstances , des moyens qui 
se présentent. L’armateur n’éprouvera , d’ailleurs , 
* aucun préjudice d'une contribution réglée d'après 
l’évaluation de l’assurance , puisque c’est dans les 
limites de cette même évaluation qu’il sera indem- 
nisé par les assureurs. Ceux-ci , enfin , supporte- 
raient justement la contribution résultant de l'éva- 
luation par eux acceptée , et qu’ils ne contesteraient 
pas ou qu’ils ne contesteraient qu’à tort. 

Enfin, s’il y avait des avaries particulières elles 
auraient diminué la valeur du navire de toutes les dé- 
penses qu’elles rendraient nécessaires ; le navire ne 
serait sauvé qu’avec cette diminution de valeur qu’il 
faudrait déduire sur son évaluation. Pour les avaries 
communes, si on les déduisait d’un côté on les ajoute- 
rait d’un autre, d’après ce qui a été dit ci-dessus : il 
n’y aurait donc pas à en tenir compte dans la fixation 
du capital. contribuable. 

Il faut bien remarquer que la valeur contribuable 
du navire n’est point celle qu’il peut avoir acciden- 
tellement dans certaines localités ; le navire ne devant 
pas être vendu, doit être apprécié partout relativement 
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à son armateur et conserve sa valeur du lieu d’arme- 
ment. 

La contribution du fret, serait dans tous les cas 
établie équitablement par celle du fret brut des mar- 
chandises existant à bord lors du sacrifice, sous déduc- 
tion des dépenses qui l’auraient grevé postérieurement. 
Le cas de condamnation du navire en cours de 
voyage, par exemple , ne pourrait avoir d’autre in- 
fluence à cet égard que de réduire le fret à un prorata, 
sur lequel se feraient, comme sur le fret même, les 
déductions des charges, telles que celles du rapatrie- 
ment de l’équipage. Que gagnerait effectivement le 
capitaine au point de vue du fret , par le sacrifice qui 
aurait sauvé le navire ? Il eut perdu tout le fret par le 
naufrage ; par l’effet de l’arrivée dans un port du 
navire devenu innavigable, il reçoit un prorata de 
fret diminué du montant de certaines charges qu’il 
est tenu d’acquitter. C’est ce prorata de fret ainsi 
réduit qu’il gagne et qui doit former sa contribution. 

On voit que pour fixer la contribution du fret d'après 
cet ordre d’idées il faut savoir faire une classification 
des dépenses qui forment les charges du fret. Cette 
classification se fait habituellement en Angleterre dans 
tous les règlements d’avaries. Toute assurance du 
fret qui ne serait pas réduite aux seuls cas de perte 
totale , l'exigerait. On s’y familiariserait bien vite ; 
elle serait plus simple en France qu’en Angleterre 
à cause de la distinction que fait le système anglais 
entre les divers frais d’une même relâche bien qu’elle 
soit nécessitée par l’intérêt commun. Nous avons vu 
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qu’on pourrait réduire aux salaires et nourritures et 
aux frais de rapatriement des équipages les dépenses à 
la charge du fret. 

Cependant les Etats-unis d’Amérique, d’après les 
indications données par M. Frignet dans son traité 
des avaries, ont préféré au système anglais une con- 
tribution à forfait d’une partie du fret. Ce forfait 
doit fixer la contribution du fret à moins de la 
moitié, en faisant contribuer le navire pour toute sa 
valeur au lieu de déchargement. On arrive sans doute 
par là à plus de simplicité dans les opérations et dans 
les questions à résoudre, bien que l’application du 
système qui se conforme davantage aux faits ne 
nous paraisse pas donner lieu à de véritables diffi- 
cultés. 

Pour établir en définitive d’une manière exacte la 
contribution de l’armateur, il faut former ses capitaux 
contribuables de la valeur entière du navire au lieu 
de déchargement ou en état d’avarie, et du fret gagné 
grâce à la conservation du navire, en déduisant les 
dépenses postérieures, sauf à fixer, si on veut, à for- 
fait, le fret qui doit contribuer. 

428. Nous terminerons cette étude sur la forma- 
tion de la masse passive dans les règlements d’avaries 
communes, par l’examen d’un cas qui a de l’intérêt 
et dont la solution offre une application des principes 
propre à les bien faire comprendre. 

Ce cas est celui où un navire éprouve dan3 une 
traversée deux avaries communes, dont uneantérieure 
à une relâche et une autre postérieure ; nous suppo- 
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sons que dans la relâche le navire reçoit des répa- 
rations nécessaires et que l’on y vend des marchandises 
avariées. Devra-t-on procéder à une seule compo- 
sition des capitaux qui contribueront aux deux avaries 
réunies, ou chaque avarie devra-t-elle être répartie 
sur des capitaux formés différemment ? 

D’après les principes , si nous nous attachons 
d’abord aux marchandises, celles qui ne sont pas à 
bord au moment d’un sacrifice ou d’une dépense d'a- 
varie commune ne doivent pas y contibuer. Ainsi , 
deux avaries communes , dont une antérieure et l'autre 
postérieure à une vente de marchandises, exigeraient 
que l’on composât différemment le capital contribuable 
de la cargaison ; que, pour la première avarie, ce ca- 
pital fut formé de la cargaison entière, et que pour la 
deuxième, il fut réduit du montant des marchandises 
vendues. 

Il est vrai que les marchandises vendues doivent 
être remboursées par le capitaine et qu’elles paient le 
fret entier. Mais elles ne sont pas pour cela censées 
être restées à bord. Leur prix est une dette, semblable 
à toutes les autres , dont l’armement est grevé et qui 
n’entraînent pas de la part des créanciers l’obligation 
de contribuer aux sacrifices qui sauvent le navire. Le 
fret est dû parce que la marchandise a été retirée dans 
l'intérêt de son propriétaire. Les objections par les- 
quelles on prétendrait faire contribuer les mar- 
chandises vendues en cours de voyage s’applique- 
raient aussi bien aux effets jetés avant une deuxième 
avarie commune. 
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Le navire, sauvé dans deux occasions 'différentes, 
n’avait pas dans l’une et l’autre la même valeur. La 
première avarie commune n’a préservé d’un sinistre 
qu’un navire détérioré qu’il a fallu réparer dans la 
relâche ; la deuxième, a sauvé ce navire qui avait repris 
sa valeur par l’effet des réparations , et qui l’avait 
conservée jusqu’au lieu de destination, où nous sup- 
posons qu’il arrive sans avaries particulières nou- 
velles. En appliquant le principe que la contribution 
se règle au prorata de ce qui a été sauvé, on ne saurait 
faire contribuer le navire à raison d'un seul capital 
aux deux avaries réunies. 

L’irrégularité du procédé par lequel on le sou- 
mettrait à cette contribution est choquante dans les 
systèmes qui font contribuer la valeur entière du 
navire. Tel navire qui, avec toute sa valeur au lieu de 
destination, serait estimé à fr. 40,000, peut avoir 
reçu 30,000 fr. de réparatinns dans le lieu de relâche, 
et en le faisant contribuer pour ce qu’il vaudrait au 
port de destination, il supporterait , au prorata de 
40,000 fr. , une première avarie commune dont il 
n’aurait profité que pour une valeur réduite à 
fr. 10,000. 

Au point de vue du fret, celui des marchandises 
vendues n’est plus soumis à des risques depuis la re- 
lâche ; il n’est pas sauvé par la deuxième avarie , il 
ne doit contribuer qu a la première. 

Les principes veulent donc que les capitaux contri- 
buables de la cargaison du navire et du fret soient 
composés différemment, pour la répartition de chaque 
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avarie commune dans le cas que nous venons d’exa- 
miner. 

Cet examen fait ressortir deux règles d’une appli- 
cation générale. A l’égard du navire , sa valour contri- 
buable est celle du lieu du déchargement , à moins 
que l’avarie commune ne l’ait sauvé, par suite de 
détériorations qu’il aurait reçues dans un état de valeur 
moindre que sa valeur dans ce port : on prend alors sa 
valeur au moment des réparations qui lui ont été faites 
dans la relâche. Quand des marchandises ontété retirées 
avant un sacrifice ou une dépense d’avarie commune , 
non-seulement ces marchandises , mais encore le fret 
qu’elles payent, ne doivent pas y contribuer. 

429. Nous ne suivrons pas les autres opérations du 
règlement qui se font après que les deux masses ont 
été établies. Ce ne sont plus que des opérations de 
calcul. 

Nous observerons seulement que les décomptes qui 
terminent le règlement doivent être modifiés suivant 
les circonstances spéciales. Un des cas les plus fré- 
quents qui influent sur les décomptes , est celui où 
un capitaine a emprunté à la grosse pour payer les 
dépenses d’une relâche et des réparations effectuées , 
mais en appliquant d’abord à ces dépenses le produit de 
marchandises vendues pour cause d’avaries. Le pro- 
priétaire de ces marchandises , par l’application qui a 
eu lieu de leur prix , se trouve dans la même position 
que s’il avait avancé, jusqu'à due concurrence, la part 
des avaries communes pour laquelle il contribue dans 
le règlement. Il faudra donc le décharger dans cette 
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proportion du change maritime , des intérêts et des 
frais de l’emprunt. Si on a porté dans l’avarie com- 
mune du navire ce change , ces intérêts et ces frais 
comme accessoires de l’avarie principale , on aug- 
mentera dans les décomptes la contribution du capi- 
taine, du change , des intérêts et des frais afférant au 
prix des marchandises vendues et on diminuera d’au- 
tant celle du consignataire. 

430. Nous avons expliqué dans le chapitre précé- 
dent les fins de non-recevoir qui peuvent être opposées 
à l’action en règlement d’avaries communes et les 
prescriptions qui éteignent cette action. 

431. Les règlements se font aimablement par des 
arbitres que nomment les parties , ou judiciairement, 
par des experts que commet le tribunal de commerce, 
ou, à défaut, le juge de paix du lieu de déchargement. 
En pays étrangers , les experts sont nommés par le 
Consul, et, à son défaut, par le magistrat du lieu. 
( Art. 414.) 

Dans cette matière , on ne suit pas les règles géné- 
rales de compétence qui attribuent juridiction au 
tribunal du domicile des défendeurs. Ce n’est qu’au 
lieu de déchargement que le règlement doit se faire. 
Par lieu de déchargement on entend , ou le lieu de 
destination, ou le dernier terme du voyage, c’est-à- 
dire , le terme le plus éloigné où parvient , dans les 
limites du voyage convenu , une partie au moins de 
la cargaison. 

Aussi , quand un navire est condamné dans une 
relâche, et que la cargaison est rechargée sur un autre 
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navire, ce n’est pas au lieu de relâche que doit se dres- 
ser le règlement; le voyage ayant continué pour la 
cargaison. Mais, la vente complète des marchandises 
pour avaries, dans la relâche, romprait le voyage; le 
navire qui, en bon état, poursuivrait sa route jusqu'au 
lieu de destination, ne naviguerait plus pour le trans- 
port des facultés ; l’exécution du contrat d’affrètement 
aurait cessé. 

Dans ce cas néanmoins, le règlement est fait ordi- 
nairement au lieu de destination. 

A cet égard, il peut n’y avoir pas d’inconvénient, il 
y a souvent avantage, à retarder le règlement. Les 
consignataires habituellement ne sont pas représentés 
ou ne peuvent l’être que par un curateur, dans l’endroit 
où le voyage se termine fortuitement, et il peut être 
difficile d'y rencontrer des personnes qui soient suf- 
fisamment familières avec la législation à appliquer. 
Aussi, le lieu de destination, qui était dans l’intention 
des parties le lieu de déchargement peut toujours être 
considéré comme tel, au point de vue de la régularité 
du règlement que l’on y fait ; tel est l'esprit de la loi 
et on l’entend ainsi dans la pratique. Ceci ne détruit 
pas les droits du capitaine, qui peut avoir intérêt à tout 
liquider au terme réel du voyage, d’y faire procéder au 
règlement, pourvu qu’il prenne toutes les précautions 
nécessaires en pareil cas, pour sauvegarder tous les 
intérêts. 

Ce qui est souverainement irrégulier, c’est de pro- 
céder au règlement avant que le voyage soit fini. Dans 
certaines échelles, on fait le règlement lorsqu’un na- 
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vire est condamné , bien que la cargaison soit réem- 
barquée sur un autre bâtiment. Presque tous les 
éléments dont on compose un pareil règlement sont 
faux : on fait contribuer un prorata de fret, une car- 
gaison d'après sa valeur au lieu de relâche tandis que 
le fret et la cargaison sont encore exposés aux chances 
de la navigation, et que leurs valeurs contribuables 
doivent être en définitive celles du terme d’un voyage 
qui dure encore. 

432. L’art, 41 4 du Code de Commerce, porte que 
l’état des pertes et dommages est fait à la diligence 
du capitaine. Mais à défaut du capitaine, les consigna- 
taires de la cargaison et tous les intéressés peuvent 
exercer l’action en règlement. Telle est la jurispru- 
dence, par application du principe que l’intérêt est la 
cause des actions. 

433. Ce même article confie à des experts le soin 
de dresser les règlements judiciaires. Un règlement 
d’avaries est une liquidation et une répartition de 
pertes et de dommages ; c’est donc à proprement par- 
ler, l’œuvre d’un arbitre rapporteur. L’intervention 
d’experts peut seulement être nécessaire soit pour 
estimer le navire , soit pour vérifier des marchandises 
avariées et fournir ainsi des éléments du travail de 
l’arbitre. C’est ainsi que la loi a toujours été appliquée 
à Marseille. Dans d’autres ports, elle est prise dans un 
sens plus littéral, et on nomme des experts qui font en 
commun les vérifications nécessaires et dressent le 
règlement. 

434 . Ce sont les consignataires des marchandises, 
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et non l’affréteur, quand il est autre que les consigna- 
taires, qui doivent être parties dans le règlement. Le 
capitaine n’aurait pas même action contre l'affréteur. 

Le paiement des avaries communes du au capitaine 
est, comme le fret, une charge des marchandises. Il a 
été jugé plusieurs fois par le Tribunal de Commerce 
de Marseille, que l’affréteur avait rempli toute son 
obligation en procurant au capitaine un chargement, 
et un consignataire chargé de le recevoir et de payer 
le fret. En généralisant cette idée, on peut dire que 
l’affréteur a exécuté son engagement quand un consi- 
gnataire reçoit la cargaison, parce que ce consignataire 
est tenu d’acquitter les charges qui la grèvent. Si le 
capitaine ne veut pas courir les chances de la solvabilité 
de ce consignataire, il peut demander le dépêl des mar- 
chandises en mains tiercesjusqu’au paiement de toutes 
les charges, à moins qu’on ne lui donne caution. 

L’art. 305 accorde un recours au capitaine contre 
le chargeur, pour le paiement du fret, quand la consi- 
gnation a été refusée, que les marchandises ont été 
vendues, et que le prix en est insuffisant. Le chargeur 
reste tenu parce qu’il a pris un engagement personnel 
dont il ne peut se libérer par un abondon, et que l’in- 
dication qu’il a donnée sur un consignataire ne sort 
pas à effet. La question du recours ne peut pas, en 
général, s’élever à raison des avaries communes, parce 
que les marchandises ne contribuant que sous dé- 
duction du fret, leur contribution est nulle quand le 
fret dépasse ou égale leur valeur au lieu de reste. 
Cette question ne pourrait naître que si une forte 
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baisse était survenue entre le déchargement et la 
vente, et que le capital contribuable, établi d’après le 
cours du jour du déchargement, se trouvât supérieur 
au prix de la vente. Le chargeur aurait toujours la fa- 
culté de se libérer en abandonnant le prix entier, 
parce que la dette de l’avarie commune résulterait en 
définitive des faits du capitaine. 

435. La législation , d’après laquelle doit être 
dressé le règlement, est celle du lieu où il doit être 
fait : c’est-à-dire celle du lieu de destination, ou celle 
du lieu où se termine le voyage, lorsque les intéressés 
appartiennent à des nations différentes. Le lieu de 
destination ou le lieu du terme du voyage, est en effet 
celui où, d'après les accords, doivent s’exécuter les 
engagements qui dérivent de la charte-partie et du 
voyage : la législation du lieu de charge ne régit que 
la forme des actes que l’on y souscrit. Quand toutes 
les parties appartiennent à la même nation, elles res- 
tent sous l’empire de leurs lois. 

La même règle détermine quels sont les magistrats 
compétents. Entre personne de différentes nations , 
c’est le juge du lieu où se fait le règlement ; entre 
personnes d’une seule nation, ce sont leurs magistrats, 
dans leur pays, et leurs consuls en pays étrangers. 
L’art. 414, C. C., qui attribue d’abord juridiction en 
pays étrangers aux consuls français, ne peut s’enten- 
dre que du cas où le capitaine et les consignataires 
sont français. 

426. Il nous reste à considérer le règlement d’ava- 
ries communes dans ses effets à l’égard des assureurs 
des parties qui y ont pris part. 


Digitized by Google 



— 251 - 


Si le règlement a été fait à l’amiable, il ne peut 
être opposé aux assureurs qu’autant qu’ils ont con- 
senti à la nomination des arbitres. 

C’est au contraire une doctrine et une jurispru- 
dence généralement admise, que le règlement fait en 
justice par experts nommés par le tribunal compétent 
et homologué par ce tribunal oblige les assureurs. 
Cette doctrine est la conséquence de la garantie due 
par les assureurs , et qui comprend la garantie de 
l’erreur du juge. 

Mais , est-ce dans tous les cas que le règlement 
judiciaire sanctionné par le juge compétent, lie les 
assureurs ? 

On convient qu’il faut excepter le cas de dol et de 
fraude ou de faute. 

Il semble que si on n’admettait que cette 
unique exception, les assureurs seraient fréquemment 
lésés au profit des assurés. Les assureurs sont le plus 
souvent les seuls véritables intéressés dans le classe- 
ment des avaries ; il peut être indifférent à l’armateur 
ou aux consignataires des marchandises que telle ou 
telle dépense soit réputée avarie au lieu d'être consi- 
dérée comme dépense ordinaire de navigation, ou que 
des avaries particulières soient rangées dans la caté- 
gorie des avaries communes : et ce qui n’est qu’indif- 
férent à l’une des parties est un avantage pour l’autre. 
Dans une pareille situation, on comprend aisément 
que l’une tienne à faire prévaloir une classification 
dont elle retirera un bénéfice en réglant avec ses as- 
sureurs, et que l'autre mette de la négligence à s’y 
opposer. 
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Comment néanmoins voir une faute dans le fait de 
celui qui aura conclu à tel ou tel classement, ou dans 
le fait d’un plaideur à qui on reprochera un manque 
de clairvoyance ou d’énergie ? Il est même des cas où 
toutes les parties peuvent avoir intérêt à grossir l’ava- 
rie commune. Il arrive, par exemple, que lorsque des 
marchandises ont été jetées, si le capital contribuable 
de la cargaison est considérable, ou si les marchan- 
dises jetéessont de peu de valeur, le fret payé au capi- 
taine sur ces marchandises, excède sa contribution 
au jet. 

Faudra-t-il donc que les assureurs soient tenus 
d’accepter tous les classements vicieux qui auront été 
faits, dès qu’un jugement les aura admis, sans qu’il 
n’y ait eu ni fraude, ni faute caractérisée. 

L’espèce suivante, jugée par le Tribunal de Com- 
merce de Marseille , et par la Cour d’Aix , nous offre 
l’exemple d’un semblable cas et nous fournit une so- 
lution à discuter. " • 

Un négociant avait fait assurer des blés , francs 
d’avaries particulières. Le navire Nouveau Précurseur, 
qui portait cette cargaison, arriva à Toulon, son port 
de destination, après un jet de divers agrès et avec 
sa cargaison plus ou moins avariée. Un règlement 
d’avaries communes fut poursuivi devant le Tribunal 
de Commerce de ce port. Les experts classèrent en 
avarie commune , et les agrès jetés à la mer, et la 
moins-value éprouvée par le blé. Ce règlement fut 
homologué. 

On peut dire qu’il y avait erreur dans ce règlement, 
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par le classement qui avait été fait de la moins-value 
du blé en avarie commune. Le blé avait été détérioré 
par une voie d’eau , et cette voie d’eau n’avait été 
causée que par le mauvais temps et les fatigues de la 
navigation. Les experts et le Tribunal de Toulon se 
rattachèrent à ce fait que le navire avait abandonné 
volontairement le mouillage de Cavalaire où il se serait 
perdu; mais, il n'y a pas de sacrifice dans le fait d’un 
capitaine qui tient la mer par nécessité. 

Pour préciser les idées, supposons que le règle- 
ment entaché de cette erreur eut admis à tort, en fa- 
veur du consignataire dans l’avarie commune, une 
moins-value du blé, liquidée à .... F. 6,000 » 

Et qu’il eût a bon droit classé en fa- 
veur du capitaine un jet d’agrès de. .F. 3,000 » 

Que le total de l’avarie commune , 


sans mentionner les frais , ait été fixé 


à 

Supposons que le 

F. 

navire et le fret 

9,000 » 

contribuassent pour. . 

F. 

40,000 » 

et la cargaison pour 

que le total des capitaux contribuables 

30,000 » 

fut de 

F. 

40,000 » 


Si la détérioration du blé n’avait pas formé un arti- 
cle d’avarie commune , le capital contribuable de la 
cargaison n’aurait été que defr. 24,000, et le total 
des capitaux contribuables que de fr. 34,000. 

Dans ce dernier cas, qui est celui où le règlement 
aurait été fait comme il aurait dû l’être, l’avarie ré- 
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duite au jet des agrès, et à une somme de fr. 3,000 , 
eut été répartie sur un capital contribuable de 

fr. 34,000, et eut mis à la charge du capitaine une 

contribution de F. 882 35 

et du consignataire , une contribution 
de F. 2,-117 65 

F. 3,000 » 

Le consignataire aurait eu à payer sa contribution 
de f. 2,117 65 au capitaine, et celui-ci fut resté à 
découvert de fr. 882 35, montant de la sienne. 

Le règlement, erronné dans les données que nous 
avons supposées , a fait contribuer le capitaine 

pour F. 2,250 » 

et le consignataire pour 6,750 » 

F. 9,000 » 

Le consignataire a eu à payer au capitaine fr. 750, 
excédant de sa contribution sur la somme pour laquelle 
il a été admis en avarie, et le capitaine est resté à 
découvert de fr. 1 ,500. 

Dans les relations des parties entr’elles, l’erreur a 
donc été un avantage pour le consignataire et un pré- 
judice pour le capitaine. 

Dans les relations des parties avec leurs assureurs, 
le préjudice éprouvé par le capitaine sera réparé, mais 
l’avantage obtenu par le consignataire ne fera que 
s’accroître, si les assureurs sont obligés d’accepter 
l’erreur commise. 

Nous verrons, en effet, bientôt que les assureurs 
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doivent rembourser à l'assuré sa contribution, en tant 
que l’assurance n’est pas inférieure au capital contri- 
buable. Le capitaine recevrait donc de ses assureurs, 
suivant que le règlement serait réduit au jet, ou com- 
prendrait aussi la détérioration du blé, ou fr. 882 35, 
ou fr. 2,250 , et comme il aurait recouvré du consi- 
gnataire, dans le premier cas , fr. 2,1 17 65, et dans 
le deuxième, fr. 750, il rentrerait toujours purement 
et simplement dans le montant du jet de ses agrès 
évalué à fr. 3,000. 

L’indemnité due au consignataire par ses assureurs, 
liquidée d’après les mêmes bases, serait dans le pre- 

miercasde .F. 2,117 65 

et dans le second , de 6,750 » 

Dans le premier cas, l’indemnité rembourserait 
seulement le consignataire de la somme par lui comptée 
au capitaine, et dans le deuxième, elle excéderait de 
fr. 6,000 cette somme. Ces fr. 6,000 , qui resteraient 
dans les mains du consignataire, le dédommageraient 
de la détérioration du blé. Or , cette détérioration, 
provenant d’une voie d’eau fortuite, était une avarie 
particulière dont les assureurs ne répondaient point 
d’après la police. Le règlement, par le classement de 
cette avarie particulière en avarie commune, procure- 
rait au consignataire un bénéfice de fr. 6,000, qui ne 
serait que la conséquence d’une erreur, et qui lui se- 
rait acquis, en faisant payer aux assureurs une avarie 
étrangère en elle-même à leurs obligations. 

Dans l’espèce que nou3 examinons, les assureurs 
qui croyaient que le consignataire des marchandises 
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trouvait un avantage de cette sorte dans le règlement 
homologué à Toulon, ont formé tierce opposition au 
jugement d’homologation ; ils l’ont formée dans l’ins- 
tance que ce consignataire a poursuivie contre eux, 
en remboursement de la contribution devant leTribunal 
de Commerce de Marseille. Par sa décision du 24 
juillet 1856 (25.1 .362), ce tribunaVs’est borné à dé- 
clarer que le règlement fait en justice par le juge com- 
pétentest obligatoire pour lesassureurs ; que l’art. 374, 
C. C., qui prescrit à l’assuré de leur transmettre les 
avis des faits qui les intéressent, n’emporte pas de 
déchéance contre lui quand il ne s’y est pas conformé; 
que l’assuré encourt seulement une responsabilité 
qu’il appartient au juge d'apprécier; que s’il y avait 
eu faute ou dol de sa part il ne pourrait pas sans 
doute se prévaloir du règlement ; mais sans entrer 
dans l’examen des faits , le tribunal ajoute que le 
juge compétent étant celui du port de déchargement, 
on ne saurait, sous prétexte de tierce opposition, in- 
vestir d'autres juges de la révison des opérations qui 
ont dû y être faites; que la tierce opposition dans l’es- 
pèce n’est d’ailleurs pas recevable, parce que tous ceux 
qui ont été parties au jugement n’y ont pas été appe- 
lés, et, enfin, que l’erreur du juge est à la charge des 
assureurs. 

Ce jugement, qui a condamné les assureurs, a été 
confirmé par arrêt de la Cour d’Aix, du 20 janvier 
1857 (26.1.33). La Cour a adopté les motifs des pre- 
miers juges, et a cru pouvoir, en outre, déclarer que 
les avaries avaient été classées dans le règlement, 
d'après la plus juste appréciation des faits. 
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Le rapport de mer du capitaine du Nouveau Pré- 
curseur, comme nous l’avons déjà observé, ne nous 
paraît pas autoriser la déclaration qui termine les mo- 
tifs de l’arrêt de la Cour d’Aix. En admettant que 
l’appréciation des experts ait été en effet erronée, 
sur le classement de l’avarie du blé, la décision rendue 
est de nature à ouvrir une large place aux réflexions. 

Comment les assureurs pouvaient-ils repousser le 
règlement dont l'application envers eux aboutissait à 
un résultat évidemment injuste , en qualifiant inexac- 
tement de commune une avarie qui n’était que parti- 
culière à la cargaison? Pouvaient-ils, sans en demander 
la rectification, se borner à conclure à ce que les droits 
du consignataire à leur égard fussent réduits à la ré- 
pétition de la somme par lui payée au capitaine? Par 
là, sans doute, eut été prévenu le profit illégitime que 
faisait le consignataire ; mais alors l’avantage eut été 
pour les assureurs, parce qu’ils auraient compté une 
indemnité moindre que si le règlement avait été fait 
comme il aurait dû l’être. Nous avons vu, en effet, que 
ce règlement aurait fait payer par le consignataire au 
capitaine fr 2,117 65, au lieu que le règlement 
erroné ne lui faisait débourser que fr. 750. 

On ne peut rejeter un règlement sur un point sans 
être obligé de le modifier dans l’ensemble, si on veut 
arriver à des résultats justes : toutes les parties d’un 
règlement sont liées les unes aux autres , de telle 
sorte que si on en retranche ou si on en altère une 
seule tout doit être rectifié. 

D’autre part, les obligations qu’ont prises les as- 

17 
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sureurs ne leur permettent pas de considérer un rè- 
glement comme chose intervenue entre étrangers : 
res inter alios acta. Tenus d’indemniser l’assuré des 
pertes que celui-ci éprouve et que la police garantit, 
il faut, ou qu’ils écartent complètement, comme mal 
obvenu.le jugement qui les liquide, ou qu’ils corri- 
gent la liquidation qu’il contient par une autre plus 
exacte , afin de réduire l’indemnité à leur charge, 
en établissant différemment les avaries dont ils répon- 
dent. 

Si le jugement qui homologue un règlement ne 
leur est pas étranger par son application et ses consé- 
quences, ils sont néanmoins des tiers, en ce sens qu’ils 
n’y ont pas été parties quand ils n’y ont pas été ap- 
pelés, ou qu'ils n’y sont pas intervenus, et la voie 
légale par laquelle ils doivent procéder est la tierce 
opposition. 

On ne dénie pas aux assureurs le droit d’intervenir 
dans une instance de règlement en cours ; à ce droit 
d’intervention répond celui de tierce opposition quand 
le règlement est achevé, qu’il est homologué et que 
tout s’est fait à l’insu des assureurs. 

Les décisions rendues dans le règlement du Nou- 
veau Précurseur ont rejeté la tierce opposition par un 
premier motif tiré de ce que toutes les parties qui 
avaient pris part au règlement n’étaient pas en cause. 
Cette exception était fondée, sans doute, mais elle ne 
donnait lieu qu’à une fin de non-recevoir en l’état, et, 
si la tierce opposition n’avait pas été repoussée autre- 
ment, il eut suffi que les assureurs rendissent la pro- 
cédure régulière en y appelant le capitaine. 
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Le jugement du Tribunal de Commerce de Marseille 
a écarté la tierce opposition par cet autre motif, qui 
a bien plus de gravité, savoir : que l’article 414, 
ayant attribué une compétence spèciale au tribunal 
du lieu du déchargement, pour connaître de l'action 
en contribution, il ne peut être que l'on puisse par 
voie de tierce opposition, investir un autre tribunal 
de la révision d'opérations qui ne peuvent se faire 
qu’au lieu du reste; et le jugement ajoute que les 
assureurs sont représentés au règlement d'avaries 
communes par les assurés ou par les correspondants 
des assurés, qui sont en cela les negotiorum gestores 
des assureurs. 

De ces deux motifs , le premier semble ne permet- 
tre la tierce opposion que dans le cas où elle serait 
portée devant le tribunal qui aurait homologué le rè- 
glement. Mais le Code de Procédure distingue la tierce 
opposition incidente de celle formée par voie princi- 
pale. Dans l’espèce, il s’agissait d’une tierce oppo- 
sition incidente. Les assureurs cités en paiement 
répondaient par la tierce opposition devant le tribunal 
que l’assuré avait saisi , et cette tierce opposition, 
qui était produite comme une défense dans l’instance, 
pouvait être appréciée, d’après le Code de Procédure, 
par le juge compétent pour connaître de la demande. 

Tous les procès ont leurs règles de compétence, et 
ce serait détruire la tierce opposition incidente que de 
prétendre qu’on ne peut pas soumettre à un tribunal 
par voie de tierce opposition un litige qui, en lui-méme, 
ressortirait d’un autre. 
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Le motif puisé par le jugement dans la qualité de 
negotiorum gestores qu'auraient les assurés à l’égard 
des assureurs, est beaucoup trop général. La ges- 
tion d’affaires naît de la nécessité ; et quand des assu- 
rés sont parties dans une instance où leur intérêt est 
opposé à celui des assureurs, la nécessité évidente 
peut seule les autoriser à gérer l'affaire de ceux-ci ; 
cette nécessité n’existe pas toutes les fois que les as- 
sureurs habitent le lieu même où se fait le règlement, 
ou un lieu voisin. 

A ces appréciations, on peut seulement objecter 
que la tierce opposition faite par des assureurs dif- 
fère de celles que soutiennent d’autres parties dans 
des causes différentes, en ce que, dans celles-ci, c’est 
une question nouvelle qui est soumise aux juges , au 
lieu que des assureurs ne font, en général, que re- 
produire les questions déjà décidées. Ainsi, supposez 
que le propriétaire d’une chose fasse tierce opposition 
à un jugement qui aura déclaré que sa chose appar- 
tenait à une autre personne. Il produira à l’appui de 
sa prétention des titres et des documents qui seront 
demeurés inconnus dans le procès déjà jugé et où il 
n’était point partie ; il fera ressortir de ces pièces, 
une contestation toute nouvelle. Au contraire, les 
assureurs n’auront pas d’autres documents que ceux 
composant le dossier d’avaries, et d’après lesquels le 
règlement doit avoir été dressé ; ils ne plaideront, en 
général, que sur des pièces déjà produites ; ils refe- 
ront le procès déjà décidé, par le seul motif que ce 
procès aurait dû être instruit , dirigé , soutenu au- 
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trement, ou même par cela seul qu’il aurait été mal 
jugé. 

Cette objection est juste en fait. Mais peut-elle 
avoir pour conséquence d’enlever tout droit de tierce 
opposition aux assureurs ? Non, car ce droit n’est pas 
plus contestable que le droit d’intervention. 

Il faut seulement, sur l’étendue de ce droit, distin- 
guer le cas où il eut été facile aux assurés de prévenir 
les assureurs du règlement qui était en cours, et le 
cas où cet avis aurait comporté de trop longs délais. 

Dans le premier cas , les assurés , s’ils n’ont point 
informé les assureurs du règlement, ont manqué à 
l’obligation que leur impose l’art. 374 du Code de 
Commerce. Cet article, sans doute, laisse au juge à 
déterminer la sanction que son inexécution doit en- 
traîner. Or, lorsqu’il s’agit d’un jugement qui dispose 
des intérêts des assureurs sous le nom des assurés, 
n’y a-t-il pas lieu d’appliquer la sanction que com- 
porte la disposition légale à la négligence qui est 
cause que le juge n’a pas été éclairé par les véritables 
parties au procès sur les difficultés sérieuses du litige? 
Cette sanction consiste, dans un pareil cas , à exemp- 
ter les assureurs de l’erreur du juge , de même qu’on 
ne mettrait pas à leur charge les suites qu’ils auraient 
pu prévenir des fortunes de mer qu’on leur a laissé 
ignorer. 

Les assureurs no répondant pas de l’erreur du 
juge, quand ils n’ont pas reçu un avis qu’on aurait dû 
leur donner , peuvent former tierce opposition au ju- 
gement dans lequel ils n’ont pas été parties, et dans 
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lequel non plus ils n’ont pas été représentés ; car l’as- 
suré n'a pas eu le droit de prendre sur lui de plaider 
pour des assurés qui étaient en état d’agir et de sur- 
veiller leurs intérêts. 

On a compris , dans la pratique , que les assureurs 
devaient être mis à même de suivre les règlements qui 
réfléchissent contre eux. C’est une habitude aujour- 
d’hui adoptée, de leur donner avis des règlements qui 
ont lieu , et de les mettre à même d’y assister. 

Ce sera, si l’on veut, un inconvénient , qu’une par- 
tie non assurée, ou qui aura averti ses propres assu- 
reurs, ait à subir une instance en tierce opposition de 
la part des assureurs, non prévenus, de l’autre partie. 
Mais, dans des causes différentes, le succès des tierces 
opositions est dù aussi à des faits le plus souvent in- 
connus delà partie qui avait obtenu le jugement dont 
le bénéfice lui est enlevé. Cette partie peut, suivant 
les cas , requérir des dommages-intérêts ; on doit, au 
moins , laisser à la charge de celle par le fait de qui la 
tierce opposition réussit, tous les frais qui auront eu 
lieu inutilement. 

Il faut aussi admettre que les assureurs qu’une 
partie aura prévenus, ne pourraient pas profiter de la 
rectification ordonnée sur la tierce opposition des 
autres assureurs, si, par la réduction de l’avarie, cette 
partie avait à repéter des sommes qu’elle aurait 
payées et qui ne seraient plus recouvrables. Les as- 
sureurs avertis à temps auraient à s’imputer de 
n’avoir pas mieux surveillé le premier règlement et 
répondraient des suites de l’erreur commise. 
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Lorsque les assureurs se sont trouvés à de trop 
grandes distances du lieu où se sera fait le règlement, 
alors on pourra dire que les assurés auront forcément 
représenté et engagé les assureurs. Il n’y aura plus 
qu'à examiner si les assurés n’ont pas été des repré- 
sentans de mauvaise foi ou d'une incurie qui les 
constitue en faute. 

Par l’effet du dol ou de la faute, ces représentans 
nécessaires pourraient être désavoués, et le jugement 
serait encore utilement atteint parla tierce opposition, 
parce que les assureurs n’y auraient pas été réellement 
représentés. 

Les cas d’ouverture de tierce opposition ne sau- 
raient être restreints à certaines erreurs spéciales , 
comme, par exemple, celles commises sur le clas- 
sement des avaries. D’autres erreurs peuvent avoir 
une importance égale, et on ne voit pas de motifs 
sérieux de distinguer entre les unes et les autres. 

La tierce opposition est une voio de recours indis- 
pensable pour protéger les droits des assureurs, et, 
renfermée dans les limites que nous venons de tracer, 
elle a sa raison d’être dans une faute commise par 
l’assuré, soit par défaut d'avis, soit par dol ou incurie 
inexcusable dans la défense. 

Les règlements faits en pays étrangers par le juge 
compétent et d’après la législation du lieu de reste 
sont opposables aux assureurs de la même manière 
que ceux faits en France. Les jugements d’homolo- 
gation ne sont pas soumis à être révisés, à l’égard des 
assureurs qui, sauf le cas de dol ou de faute, ont été 
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représentés par les assurés (T. M. 21 avr. 1821 , 5. 
11.74). 

437. Si le règlement d’avaries communes n’a pas 
été fait au lieu de reste , les assureurs du capitaine ou 
du consignataire qui aurait éprouvé tout à la fois des 
avaries communes et des avaries particulières, seraient 
autorisés à rejeter les premières, parce qu’elles ne de- 
vaient demeurer qu’en partie à la charge de l’assuré 
et que rien ne préciserait la somme dont il serait resté 
tenu. Toutefois, ne pourrait-on pas suppléer au rè- 
glement qui manquerait, en en dressant un autre 
entre assuré et assureur , d’après les errements qui 
auraient dû être suivis ? 

Cette question ne peut s'élever que si on suppose 
que l’assuré fournit tous les documents et les rensei- 
gnements nécessaires pour qu’on puisse dresser un 
règlement tel qu’on l’aurait fait au lieu de reste ; il 
faut donc que l’assuré rapporte la constatation des 
avaries, et qu’il établisse la valeur des capitaux con- 
tribuables à l’époque et au lieu du débarquement. 

Cette condition remplie, ce n’est pas en définitive 
d’une formalité qu’il s’agit entre assuré et assureur ; 
ce qui importe, c’est de distinguer les avaries éprou- 
vées et de déterminer quelles sont celles qui restent 
à la charge de l’assuré, par application de la loi en 
vigueur au lieu de reste et en l’état de l’arrivée du 
navire dans ce port. 

A l’égard de celui qui a éprouvé des avaries, le 
règlement de celles qui sont communes n’a pour objet 
que de fixer dans quelle proportion elles seront rédui- 
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tes en sa faveur par les contributions des autres par- 
ties ; il suffit donc, pour les assureurs, que cette ré- 
duction puisse être fixée. 

Nous avons vu des chartes-parties anglaises qui, 
pour des transports de charbon à Sierra-Leone , 
obligeaient le capitaine à faire le règlement d’avaries 
communes au lieu de charge. Sous l’empire de ces 
chartes-parties le capitaine n’aurait pas pu poursuivre 
un règlement à Sierra-Leone : les consignataires 
l’eussent fait déclarer non recevable en vertu du 
contrat; il fallait qu’il revint régler les avaries en 
Angleterre. 

Que les assureurs repoussent, dans un pareil cas, le 
règlement fait d’après les errements du lieu de dé- 
part, on doit l’admettre ; l’assuré ne peut pas, par une 
convention particulière changer à leur égard les erre- 
ments d’après lesquels le règlement aurait dû être 
fait ; mais pourquoi l’assuré ne pourrait-il pas refaire 
à leur égard ce règlement comme on aurait dû le 
dresser au lieu de reste ? Il a été obligé d’accepter une 
clause, d’usage peut-être, pour avoir un chargement; 
sera-t-il privé de son droit à l’égard des assureurs, 
si tout peut être réglé entr’eux suivant les conséquen- 
ces qu'auraient dû avoir l’exécution du voyage et celle 
du contrat? Il faut que le contrat d’assurance se plie 
aux nécessités des entreprises maritimes tant que les 
assureurs ne sont pas lésés. 

438. Il est un cas où le règlement d’avaries com- 
munes semble n’être autre chose qu’un moyen de ré- 
partition entre assureurs des diverses avaries du corps 
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et de la cargaison : ce cas est celui où le navire et les 
marchandises appartiennent à la même personne. 

Toutefois, dans ce cas même l’assuré n’est pas dé- 
pourvu d’intérêt dans le règlement à intervenir, à rai- 
son des franchises ou autres déductions qui habituel- 
lement ne sont pas les mêmes, d’après les conditions 
des polices sur les avaries communes, que sur les 
avaries particulières. Comment faut-il alors procéder? 

Un jugement du Tribunal de Commerce de Mar- 
seille (15. 1 . 207. 12 mai 1835) a décidé qu’un capi- 
taine, armateur du navire et chargeur des facultés, 
ne devait pas moins faire procéder au règlement d’ava- 
ries communes dans le lieu de reste. Mais le Tribunal 
n’a pas eu à se prononcer à l’égard d'un capitaine qui 
eût apporté des documents suffisants, pour qu’on pût 
dresser le règlement dans le lieu où l’assurance avait 
été contractée : le capitaine notamment n’avait pas fait 
constater la valeur clés marchandises jetées à la mer. 

Dans le règlement à faire, la procédure doit tou- 
jours être réglée d’après ce principe que la cargaison 
et le navire ayant un même maitre, celui-ci et le capi- 
taine, son représentant, ne forment qu’un seul inté- 
rêt et ne peuvent pas lier un instance entr’eux. Sui- 
vant les circonstances résultant de la présence ou de 
l’absence des assureurs, on procédera contre tous ou 
contre les uns en faisant représenter les autres par 
un curateur ou contre des curateurs seulement. Si le 
capitaine était copropriétaire du navire, il aurait un 
intérêt distinct de celui de l’armateur, proprietaire 
aussi de la cargaison, et cet intérêt suffirait pour légi- 
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tiraer son action ; mais l’armateur serait plus stricte- 
ment tenu de mettre en cause ou de prévenir ses di- 
vers assureurs. 

439. C’est de la contribution brute de l’assuré 
dans le règlement d’avaries communes que les assu- 
reurs sont tenus envers lui : cette contribution forme, 
dans tous les cas, le montant total de la perte éprou- 
vée par l’assuré, par suite des avaries communes. Si, 
en effet, les dommages n'ont atteint que l’autre par- 
tie, tout se réduit pour lui à sa contribution envers 
elle ; et s’il a essuyé aussi des avaries sur ses propres 
choses, ces avaries s'ajoutent aux autres pour com- 
poser un seul tout; et la contribution de chacun sur 
ce tout correspond au montant des avaries par lui 
souffertes, diminué ou augmenté des sommes qu’il 
doit recevoir des autres parties ou qu’il doit leur payer 
par l’effet du règlement. 

440. Mais les assureurs ne sont obligés de rem- 
bourser la contribution que dans la proportion du 
montant de l’assurance au capital pour lequel a con- 
tribué l’assuré. L’assureur supporte l’avarie com- 
mune d’après les mêmes principes et les mêmes erre- 
ments que toute autre perte ou tout autre avarie. 
Quand une marchandise valant F. 30,000 et assurée 
pour F. 20,000 vient à périr ou est avariée pour 
moitié, l’assureur ne doit que la somme assurée ou 
la moitié de cette somme: il ne doit , en un mot, 
la quotité de la perte que sur F. 20,000. De 
même la quotité pour laquelle l’assuré contribue dans 
un règlement d’avaries communes et qui est aussi sa 
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quotité de perte, s’applique à la somme assurée ; et 
si le capital contribuable est de F. 30,000, la somme 
assurée étant de F. 20,000, la contribution sera rem- 
boursée dans la proportion de F. 20,000 à F. 30,000 
par l’application, à la première somme, de la quotité 
déterminée par le règlement. Le dividende d'avarie 
étant, par exemple, de 10 0|0, l’assuré recevra 10 0/o 
de F. 20,000, tandis qu’il aura contribué pour 1 0 0/0 
sur F. 30,000. On voit que l’assuré a droit à être 
remboursé intégralement toutevS les fois que l’assu- 
rance dépasse ou égale son capital contribuable dans 
le règlement : autrement, il reste à découvert dans la 
proportion de la somme assurée avec ce capital. 
Quand une assurance a été faite pour toute la valeur 
du lieu de charge, il ne peut y avoir de découvert sur 
les marcharchandises que celui du bénéfice, puisque 
le capital contribuable est fixé d’après la valeur du 
lieu de déchargement, mais déduction faite du fret et 
des autres frais. Pour peu que les navires soient assu- 
rés, leur capital contribuable est toujours moindre 
que l’assurance. 

441. Comme dans les règlements d’avaries com- 
munes, la contribution de l’armateur ou du capitaine 
est formée de la 1 /2 du navire et de la 1 /2 du fret, les 
assureurs qui n’ont assuré et n’ont pu assurer légale- 
ment que le navire, doivent-ils la part de contribu- 
tion qui correspondrait à la 1/2 du navire seulement 
ou toute la contribution, la 1 /2 du navire et la 1 /2 du 
fret n’excédant pas , d’ailleurs , le montant de l’assu- 
rance. Les assureurs de Marseille paient toute la 
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contribution ; les assureurs des autres places l’enten- 
dent autrement et n’indemnisent l’assuré que de la 
part de contribution que comporte la 1/2 du navire. 

Les conditions des polices sont la loi à suivre à cet 
égard. Mais, dans le silence de la police, on accorderait 
aux assurés les avantages dont le3 font jouir les assu- 
reurs de Marseille. C’est le navire que la loi fait con- 
tribuer en formant un seul capital de la 1/2 du navire 
et du fret ; elle compense l’usure de l’un par la 1/2 
de l’autre, bien que l’idée première soit gâtée parla 
contribution du navire, fixée d’après sa valeur au lieu 
de déchargement , et réduite à la moitié ; il y aurait 
aussi trop de contradiction à admettre que la loi, qui a 
défendu l’assurance du fret, ait fait du fret un objet 
distinct de contribution , supportant séparément une 
part d’avaries communes et qui serait insusceptible 
d’assurance (jugé dans ce sens : Cour de Rennes , 7 
mai 1823 , 1 . 5 . 4 . 53 . — Jugement arbitral, 6 avril 
1824 , 5 . 2 . 89 . — Tribunal de Marseille et Cour d’Aix, 
21 août 1826 , 1 0d février 1828 . 8 . 1 . 88 ). 

Dans les pays où l’assurance du fret n'est pas in- 
terdite, la contribution du navire et celle du fret sont 
naturellement considérées comme des contributions 
différentes, et elles sont supportées, les unes parles 
assureurs des navires et les autres par ceux du fret. Il 
en serait de même en France si notre législation levait 
la prohibition de ce mode d’assurance. Alors , ceux 
qui persisteraient à faire assurer le navire et ses vic- 
tuailles y trouveraient le désavantage, en cas d’avaries 
communes, de n’être plus assurés à raison de leur 
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contribution sur le fret. Cet inconvénient existe déjà 
pour les armateurs assurés en France, quand un rè- 
glement d’avaries communes a été fait en pays étran- 
ger, sous l'empire d’une législation qui fait contribuer 
le navire pour le tout et le fret pour le tout également; 
le navire et le fret ayant contribué d’une manière 
distincte , sans former un ensemble , l’assureur du 
navire ne doit que la contribution afférant au navire. 

L’assureur des victuailles ne contribue pas aux 
avaries communes, parce que c’est le fret net qui est 
censé y contribuer, c’est-à-dire, la partie du fret non 
absorbée par les dépenses qui ont l’objet de l’assurance 
des victuailles. 

442. En traitant de l’assurance des marchandises, 
nous avons expliqué qu’à l'assurance d’après la va- 
leur du lieu de charge , pouvait se lier une assurance 
du fret. Celle-ci serait étrangère aux règlements 
d'avaries communes, parce qu’ainsi que nous venons 
de l'indiquer, les marchandises ne contribuent dans 
ces règlements que pour leur valeur du lieu de charge, 
augmentée du bénéfice ou réduite de la perte que 
donne le cours du lieu de destination. Le fret, étant 
déduit sur la valeur du lieu de destination, n’est pas 
un élément de la contribution des marchandises. 

Il en serait autrement si le fret avait été payé 
d’avance, avec la clause de non remboursement. Le fret 
n’étant plus alors défalqué de la valeur du lieu de des- 
tination , et étant ainsi compris dans cette valeur, 
l’assureur du fret aurait à supporter l’avarie commune 
à la charge du consignataire assuré , dans la propor- 
tion où elle se trouverait accrue par le fret. 
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CHAPITRE VIH. 

• 

AUTRES RÈGLEMENTS ENTRE ARMATEURS ET CONSIGNA- 
TAIRES DE MARCHANDISES , PAR SUITE D’ACCIDENTS 
DE MER. — RÈGLEMENTS DE FRAIS DE SAUVETAGE. 


SOMMAIRE. 


443. Ces règlements ont lieu dans les cas d’innavigabilité, et 

dans tous les sinistres majeurs suivis de sauvetage. Ca- 
tégories de dépenses a établir. 

444. Comment se fait la répartition de ces dépenses : 

4“ Entre le navire et la cargaison j 
2° Entre les diverses espèces de marchandises appar- 
tenant à divers propriétaires. 

445. Les frais du règlement sont habituellement supportés 

par les consignataires des marchandises : mais les frais 
d'une répartition de dépenses entre le navire et la car- 
gaison, sont classés comme des frais accessoires de cette 
répartition. 

443. Quand un navire est condamné dans une re- 
lâche, il y a des frais faits pour le garder dans le port, 
et pour l’y vendre ; on en fait aussi pour la cargaison, 
que l'on décharge, que l’on emmagasine, suivant les 
circonstances, et que l’on recharge sur un autre bâ- 
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liment. Ces dépenses, nous l’avons vu , ne sont pas 
des avaries communes ; elles sont à la charge de 
chaque propriétaire de la chose, qui les a nécessitées. 
Elles sont ordinairement payées ou par un emprunt à la 
grosse sur la cargaison, ou par le produit de la vente 
du navire, ou par le produit de marchandises avariées : 
de là, un compte à régler entre celui qui a fait, les 
avances par le remboursement de l’emprunt ou par 
le prix de sa chose. Ce compte s’établit par la classi- 
fication des avaries et par leur répartition entre le 
navire et la cargaison, suivant les causes qu’elles ont 
eues. 

Dans un naufrage , et dans tous les sinistres ma- 
jeurs suivis de sauvetage, il y a aussi des frais faits 
pour le navire et pour la cargaison ; on procède à une 
classification et à une répartition de ces frais, de la 
même manière que dans le cas d'innavigabilité 
déclarée. 

Le règlement devient plus compliqué quand la car- 
gaison comprend diverses espèces de marchandises, 
appartenant à divers propriétaires. On est alors dans 
le cas d'établir plusieurs catégories de frais : une 
première catégorie de frais généraux à répartir entre 
le navire et la cargaison ; une seconde, de frais con- 
cernant la cargaison entière ; et puis, des catégories 
de frais faits spécialement pour chaque espèce de 
marchandises, et ces dernières catégories sont aussi 
nombreuses que les espèces de marchandises elles- 
mêmes. 

Ces catégories établies , il faut répartir entre le 
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navire et la cargaison les frais généraux, et entre les 
diverses espèces de marchandises, les frais concernant 
la cargaison. 

444. Ces répartitions, étant différentes de celles 
d’une avarie commune, doivent se faire suivants d’au- 
tres errements. La loi n’en a pas déterminé le mode ; 
on le déduit de la nature même du règlement à' 
dresser. 

On détermine, quand on le peut, dans quelle pro- 
portion le navire et la cargaison ont causé les frais 
qui paraissent avoir été faits pour l’un ou pour l’au- 
tre. Mais il y a souvent impossibilité, parce que les 
frais qualifiés de généraux, proviennent surtout de 
l’ignorance où l’on est de la destination précise qu’ont 
reçue les dépenses de celte catégorie. Ce sont, par 
exemple, des frais de journées de sauvetage , em- 
ployées indistinctement pour le navire et pour la car- 
gaison ; des frais de transport d’effets non déterminés; 
des frais de dépêches. On les répartit alors propor- 
tionnellement aux valeurs des effets sauvés, dans le 
lieu où a été fait le sauvetage. Il faut remarquer que, 
dans une répartition entre un navire et une cargaison, 
il serait difficile de prendre d’autre base de réparti- 
tion, parce qu’on manque de données exactes sur les 
volumes et sur les poids des effets sauvés ; et que 
d’ailleurs, un règlement fondé sur une comparaison 
de volumes et de poids, pour un navire et des marchan- 
dises, serait souvent fautif. La valeur du navire se 
détermine par son prix de vente, celle de la cargaison 
par des évaluations, et s’il y a impossibilité de con-* 
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naître les cours du lieu de sauvetage, on prend celui 
du lieu de destination, en faisant des déductions du 
fret et des frais à payer, et d’un certain bénéfice, pour 
se rapprocher, autant que les probabilités le permet- 
tent, des valeurs du lieu de relâche ou du naufrage. 

La répartition des frais concernant la cargaison 
entière s’établit entre les diverses espèces de mar- 
chandises , partie proportionnellement aux volumes 
et aux poids, et partie proportionnellement aux va- 
leurs. Les frais de main-d’œuvre , de charroi , etc., 
sont proportionnels aux volumes et aux poids ; les 
commissions payées , le sont aux valeurs. Les volu- 
mes et les poids étant assez exactement représentés 
par les taux de frets , la répartition d’après les volu- 
mes et les poids peut aussi se faire en proportion des 
frets. 

445. Les frais du règlement, suivant les cas, sont 
à la charge des consignataires de la cargaison, ou sont 
eux-mêmes répartis. Ils sont à la charge des consi- 
gnataires de la cargaison, quand le capitaine ou l’ar- 
mateur qui a payé le montant des avaries rend aux 
consignataires un compte qui établit d’une manière 
distincte les dépenses dues par la cargaison et leur 
en demande le remboursement. Les consignataires ne 
sont alors que des débiteurs et des oyant-comptes : 
à ce double titre, ils sont tenus des frais du règle- 
ment. Mais, lorqu’on trouve dans les comptes des 
dépenses communes au navire et à la cargaison, il 
y a un travail de répartition de charges à faire entre 
le bâtiment et les marchandises : et les frais de cette 
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répartition, qui forment une partie du total des frais 
du règlement , doivent être considérés comme acces- 
soires des dépenses que la répartition comprend : le 
surplus des frais n'est à la charge que des consi- 
gnataires de la cargaison. 
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CHAPITRE VIII. 


DES RÈGLEMENTS D’AVARIES PARTICULIÈRES 
DES NAVIRES. 


SOMMAIRE. 

446 . Deux espèces de règlements. 

447. Première espèce, dans le cas où un navire est réparé. 

448. Deuxième espèce de règlement, relative au cas où le 

navire est vendu. Mode ancien , mode actuel. Juris- 
prudence 

449. Nouvel arrêt de la Cour de Bordeaux qui a admis un mode 

do règlement tel que celui qui dériverait de l’assurance 
du navire et du fret. Jugement du tribunal du Hàvre. 

450. Discussion de la jurisprudence. — La saine application de 

la loi exige qu’on règle par différence entre la somme 
assurée et le produit de la vente du navire augmenté du 
fret net. 

451 . Comment se complète le règlement de la deuxième 

espèce. 

432. Le règlement par quotité n’est pas applicable aux navires. 
453. Observations sur les clauses de déduction du tiers , dans 
les règlements à la suite de réparations. 

446. Nous avons parcouru dans les chapitres pré- 
cédents, les règlements qui interviennent entre arma- 
teur ou capitaine et consignataires de marchandises. 
Nous arrivons dans ce chapitre aux règlements des 
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avaries particulières, c’est-à-dire, à ceux qui se font 
entre assurés et assureurs. Ces règlements s’appli- 
quent à des assurances de navires ou à des assurances 
de marchandises ; nous commençons par les pre- 
miers. 

Les navires ne sont pas, comme les marchandises, 
destinés à être vendus. On ne les vend que lorsqu’ils 
sont devenus impropres à leur usage naturel, ou que 
les circonstances du temps et du lieu, en rendraient 
les réparations d’un succès trop incertain, ou proba- 
blement trop onéreuses. 

Les règlements des avaries des navires peuvent 
donc avoir lieu, ou à la suite de réparations, ou à la 
suite d'une vente. Nous avons établi que le délaisse- 
ment convenait au cas de la vente forcée ; mais, le 
délaissement n’est que facultatif pour l’assuré , qui 
peut toujours opter pour le règlement d’avaries, et 
les polices le lui imposent souvent. Il faut donc s’oc- 
cuper du règlement d’avaries , dans les deux cas 
de réparations et de ventes des navires. 

4i7. Un règlement d’avaries, dressé à la suite de 
réparations faites à un navire qu’ont endommagé des 
accidents de mer, doit comprendre les dépenses jus- 
tifiées des réparations causées par ces accidents et tous 
les frais accessoires. On fait sur les remplacements et 
les réparations une déduction pour la plus-value pro- 
duite par la substitution du neuf au vieux. Nous 
avons expliqué dans le chapitre V, 2* partie (des 
règlements d’avaries) dans quelles limites cette dé- 
duction devait être renfermée : les polices l’étendent, 
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le plus souvent, davantage. Celles de Marseille l’ont 
généralisée à toutes les fournitures et main-d'œuvre, 
sans, distinction de celles qui augmentent ou non 
la valeur du navire , et elles la liquident sur la 
dépense réelle, et non sur la valeur au lieu de desti- 
nation. 

Les polices accordent aussi une franchise aux 
assureurs. La franchise est une certaine quotité de la 
somme assurée , jusqu’à concurrence de laquelle les 
assureurs ne doivent rien, et dont ils ne paient que 
l’excédant. Chaque catégorie d’avaries supporte en 
général une franchise distincte. Un navire que l’on a 
réparé peut avoir épouvé trois sortes d’avaries diffé- 
rentes : l’avarie commune, l’avarie particulière maté- 
rielle , et l’avarie particulière frais. Nous avons 
expliqué que la première de ces avaries particulières 
consiste dans les dépenses de réparations et frais 
accessoires; la deuxième, dans les frais étrangers 
aux dommages matériels. 

Quand ces trois sortes d’avaries se rencontrent, 
on met à la charge des assureurs d’abord la contri- 
bution du capitaine dans les règlements d’avarie 
commune, sous la déduction de la franchise convenue 
pour ce genre d’avaries, puis, les articles composant 
le montant des dépenses de réparations, sous les dé- 
ductions stipulée du 1/3 et de la franchise, et enfin, 
les articles d’avaries frais, sous déduction de la fran- 
chise spéciale. 

L’avarie frais est très-rare pour les navires. Les 
frais sont presque toujours ou des accessoires des 
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réparations, ou ils sont faits dans un lieu de vente, 
et payés sous la même franchise ou le même escompte 
que la différence entre le prix de vente et l’assurance. 
Les cas de prise non suivie de délaissements et d’arrêt 
de puissance , peuvent donner lieu à des avaries 
frais. 

Chaque catégorie d’avaries, supporte, à proportion 
des sommes dont elle a nécessité l’avance, les frais de 
ces avances et le change. Les intérêts, dans les règle- 
ments judiciaires, sont dus sur le total en principal, 
du jour de la demande en justice. Les frais de règle- 
ment sont considérés comme des accessoires de l’avarie 
et à la charge des assureurs , sans préjudice des 
dépens d’une contestation mal fondée qu’aurait sou- 
tenue un assuré. 

Les assureurs sont tenus de toutes les sommes 
mises ainsi à leur charges , sans calcul de quotité, 
jusqu’à concurrence de l’assurance. 

Le navire n’étant point vendu, et l’expédition con- 
tinuant, les assureurs supportent les dépenses néces- 
saires pour que le bâtiment soit rétabli dans son état 
antérieur à l’expédition, sauf les déductions sur les 
dépenses qui sont censées produire une plus-value. 

448. Le règlement à la suite d’une vente nécessitée 
par fortunes de mer, peut avoir lieu après un naufrage, 
un échouement avec bris , et tous les sinistres qui 
laissent subsister quelques débris; mais c’est dans les 
accidents d’innavigabilité qu’il reçoit sa plus fréquente 
application. Ce règlement s’est fait jusqu'en 1856 
d’après les mêmes errements que ceux du règlement 
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usité pour le cas où le navire est remis en état. On 
procédait comme si le navire avait été réparé , on s’en 
référait aux rapports et devis qui se dressent habituel- 
lement avant de prononcer la condamnation d'un na- 
vire ; on y puisait l’état des dépenses qui auraient été 
effectuées si le navire avait été réparé, et on formait 
l’indemnité due par les assureurs du montant de ces 
dépenses , sous les déductions et les franchises con- 
venues. Ce mode de procéder a été changé par l’in- 
fluence d’un arrêt de la Cour de Bordeaux et d'un 
jugement du Tribunal de Commerce de Marseille , 
confirmé par un arrêt de la Cour d’Aix ( Bordeaux, 1 1 
février 1856, 34.2. 49. — Tr. Marseille, 23 sep- 
tembre, 1856, 34. 1. 268. — Aix, 21 janvier, 1857, 
35. 1. 25). 

Dans un procès où , à la suite de la vente d’un na- 
vire condamné à San-Francisco , l’assuré, procédant 
par règlement d’avaries et non par délaissement , 
demandait que l’indemnité due par les assureurs fût 
établie d’après les évaluations faites dans le port de 
vente , et où ceux-ci voulaient qu’on prit pour base 
le coût à évaluer des réparations dans le lieu du dé- 
part , la Cour de Bordeaux a déclaré que ni l’une, ni 
l'autre manière d’opérer ne concordaient avec les 
principes du droit et la vérité des choses ; que le na- 
vire ayant été vendu , la perte n’était pas dans ce que 
le capitaine aurait eu à dépenser , s’il l’avait réparé ; 
quelle était dans le préjudice occasionné à l’assuré 
par la vente forcée du navire ; car, c’était là le ré- 
sultat véritable de la fortune de mer ; que cette perte 
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consistait , enfin , dans la différence de la valeur du 
navire avant les avaries avec le produit de la vente 
forcée du navire après les avaries. Puis , la Cour a 
ajouté : Sauf, toutefois , la déduction à faire à raison 
de l'usure ou du dépérissement qu’avait éprouvé le 
navire indépendamment des évènements de mer. Dé- 
veloppant cette dernière idée , la rapprochant de cette 
circonstance que le fret restait à l’assuré, et s’appuyant 
sur les conditions de la police qui stipulaient une 
réduction du t/3 au profit de l’assureur, et sur ce que 
la différence à allouer à l'assuré représentait le mon- 
tant des avaries comme le coût des réparations , la 
Cour n’a alloué à l’assuré cette différence que sous 
déduction d’un tiers ; elle lui a accordé , en outre , le 
remboursement des frais faits pour le navire à San- 
Francisco. 

Le Tribunal de Commerce de Marseille , par son 
jugement rendu quelques mois après , a adopté le 
mode de règlement inauguré par la Courde Bordeaux ; 
mais , 3ans déduire de tiers en faveur des assureurs , 
par le motif que cette déduction n’avait été convenue 
que pour le cas de réparations effectuées, et que l’as- 
suré ne devait pas la supporter puisqu’il ne jouissait 
pas de la plus value qu’auraient donnée au navire 
les réparations si elles avaient été faites. L’arrêt de 
la Cour d’Aix a confirmé purement et simplement le 
jugement du Tribunal de Commerce de Marseille. 

449. Ces décisions judiciaires ont été suivies 
de l’arrêt de la Cour de Bordeaux du 21 janvier 
1861 (J. M. 39. 2. 20), et du jugement du Tribunal 
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de Commerce du Havre (1 er juillet 1861. Jurisp. du 
Havre 7.1 .137.) , que nous avons déjà rappelés et 
discutés dans le second chapitre de la première 
partie. 

La Cour de Bordeaux, dans ce second arrêt, a eu 
à statuer à l’occasion d’un navire qui avait fait uu 
voyage de Calcuta à Melbourne, et qui avait été con- 
damné dans ce dernier port. C'était une espèce identi- 
que à celle de l’arrêt du 1 1 février 1 85G. La Cour a 
persisté dans le règlement par différence entre la 
somme assurée et le prix de la vente, mais non dans la 
déduction du tiers. Elle a dit à cet égard, que a l’article 
a de la police qui la stipule n’a pas été fait pour le cas 
a de vente ; qu’il suppose des réparations réellement 
« effectuées, des objets neufs remplaçant des objets 
« plus ou moins vieillis....; qu’il faut laisser de côté 
a cet article, et s’en tenir aux termes généraux du 
a droit, qui ne permettent pas que l’assurance soit 

<r pour l'assuré une cause de bénéfice ; que les 

a assurés, retenant le fret, doivent tenir compte des 
« frais de mises hors, des vivres consommés, des 
« loyers de l’équipage, et du dépérissement naturel 
a du navire et du fret, que le fret compense. » 

Dans une cause du même genre, le Tribunal du 
Havre a décidé aussi, que a la perte réelle de l’assuré 
« résidait entre le net produit de la vente du navire 
b et sa valeur assurée ; » il a ajouté que « l’assuré, 
a n'ayant pas, comme dans le cas de délaissement, à 
« abandonner le fret, bénéficierait sur l’assurance, s’il 
a était remboursé des objets mis en risque et em- 
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« ployés pendant la traversée pour acquérir le fret ; 
« que l’équité s’oppose à ce qu’il en soit doublement 
« payé, et par l’assurance et par le fret ; et que ces 
« objets, les vivres consommés et les gages de l'équi- 
« page, il convient de les retrancher du complément 
« à fournir par les assureurs. » Le jugement ne dit 
rien de l’usure naturelle du navire. 

Ainsi , il y a accord dans la jurisprudence sur ce 
point qu’en cas de vente du navire on doit régler 
d’après la différence entre le net produit de la vente 
et le montant de l’assurance. Mais faut-il faire une 
déduction sur cette différence, et quelle est la déduc- 
tion à faire’ Sur cet autre point, les solutions sont 
fort diverses. 

Le Tribunal de Commerce de Marseille et la Cour 
d’Àix ont accordé à l’assuré la différence entière. 
La Cour de Bordeaux a d’abord déduit le tiers, comme 
si les réparations avaient été effectuées, puis elle a 
déduit les dépenses et l’usure que devait couvrir le 
fret ; le Tribunal du Havre et la Cour de Rouen ont 
limité la réduction aux dépenses. 

450. De tous ces systèmes différents, aucun ne 
nous parait renfermer la juste application de la loi. 
Allouer à l’assuré toute la différence entre la somme 
assurée et le produit de la vente c’est permettre que 
l’assurance soit un moyen de bénéfice, l’assuré rete- 
nant le fret tandis qu’il est indemnisé et des dépenses 
et de l’usure que compense le fret. La déduction du 
tiers a été repoussée par ceux-mêmes qui l’avaient in- 
troduite : c’était un système de fiction que de liquider 
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l’indemnité comme si le navire avait été réparé, quand 
il ne l’est point. Enfin, la déduction des dépenses et 
de l’usure que couvre le fret, ne s’adapte pas à notre 
système d’assurance ; elle met l’assuré dans la situa- 
tion où il serait par l’heureuse arrivée, elle ne saurait 
résulter que d’une assurance du navire et du fret : 
nous l’avons prouvé dans le 2 e chapitre de notre pre- 
mière partie. 

Cependant, tous ces systèmes reposent sur une 
première idée vraie. C’est en effet mettre la réalité à 
la place de la fiction que de s’attacher au résultat de 
la vente au lieu du coût présumé de réparations rcon- 
nues impossibles. Où réside donc la difficuté qui 
fait naître tant de systèmes sans qu’un seul en donne 
uné solution complètement satisfaisante? 

On ne peut pas atteindre à cette solution parce 
qu’on commence toujours par admettre que l’assuré 
doit retenir le fret comme une conséquence insépa- 
rable du règlement d’avaries. 

Toutefois, de ce qu’on préfère un mode de règle- 
ment à un autre, doit-il s'ensuivre que les principes 
essentiels du contrat soient altérés? Quelque mode que 
l’on suive, ne faut-il pas toujours que l’assuré ne bé- 
nificie pas ; qu’il ne soit point, grâce à l’assurance, 
dans une situation meilleure que celle où il se trou- 
vait avant l’expédition qui a échoué? 

Si le règlement d’avaries produit le même résultat 
que le délaissement, quant au paiement de la valeur 
du navire, la logique ne veut-elle pas que les résultats 
soient aussi identiques , quand à l’abandon ou au 
compte à faire du fret? 
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Dira-t-on que le fret est dans les mains de l’assuré, 
que l’assuré ne fait pas de délaissements, et qu’il reste 
nanti de ce qu’il a reçu. Dans un contrat aussi sérieux 
que celui de l’assurance, qui touche par tant de points 
à l’intérêt général de la navigation et à l’ordre public, 
tout dépendra donc de la forme à suivre! Mais en- 
core , sur quel raisonnement se fonde-t-on pour 
allouer à l’assuré toute la différence entre le montant 
de l’assurance et le produit net de la vente ? 

Cette différence forme, dit-on, la perte réelle. 
Ce n’est point exact, quand l'assuré reçoit un fret. 
Comment , en effet , faut-il déterminer la perte? 
Dans le système du Code, la perte se détermine à 
raison de la situation où était l’assuré avant l’expé- 
dition. L’assuré n’avait alors que son navire armé. 
A la fin de son expédition, le navire lui a produit un 
fret, mais le navire lui-même est hors de service. 
Que perd l'assuré ? Il a un fret de plus qu’au com- 
mencement de l’expédition ; ce fret ne lui reste toute- 
fois, que déduction faite de certaines dépenses ; il a 
de moins son navire, sauf le prix qui en est recouvré. 
La perte , en se rapportant au commencement de 
l’expédition, consiste donc dans la différence entre ce 
prix, augmenté du fret net, et le montant de l’assu- 
rance. Pour calculer cette différence , quand des vic- 
tuailles sont comprises dans la somme assurée, on les 
déduit jusqu’à concurrence du fret recouvré. Suppo- 
sez un navire assuré fr. 100,000, sans assurance de 
victuailles; si ce navire ne se vend que fr. 10,000, 
que le fret recouvré soit de fr. 30,000, et que 
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l’armateur ait dépensé fr. 20,000 pour victuailles et 
gages de l'équipage , etc. , que perd l’armateur? Il 
lui reste fr. 10,000 de fret net, et fr. 10,000 du 
produit du navire; en tout fr. 20,000; toutes ses 
dépenses se trouvant payées par le fret, il perd la 
différence entre fr. 20,000 , produit de la vente 
augmenté du fret net, et fr. 100,000 montant de 
l’assurance , ou soit fr. 80,000. Si l’assurance est de 
fr. 100,000, y compris fr. 15,000 de victuailles, le 
navire dans cette hypothèse , n'aura valu que fr. 

85.000 au départ ; les autres données étant les mêmes 
que dans l’exemple précédent , l’assureur n’a rien à 
réclamer pour les fr. 15,000 de victuailles assurées 
qui sont remboursées par le fret ; son assurance ne 
doit sortir à effet que pour 85,000, et sur ces 85,000, 
il faut déduire les fr. 20,000 qui lui restent, dont fr. 

10.000 pour fret net et fr. 10,000 pour le produit 
net du navire. La perte n’est que de fr. 65,000. 
Comme nous l’avons dit dans le 2" chapitre de la 
première partie, l’assurance des victuailles ne profite 
à l’assuré que lorsqu’il n’y a pas de fret gagné , ou 
en proportion de ce que les dépenses excèdent le 
fret. 

Si l’on veut vérifier l’exactitude de ce résultat, que 
l’on mette d’un côté les mises hors de l’armateur : 

Valeur du navire F. 85,000 

Dépenses d’armement et de voyage. .F. 20,000 

F. 105,000 
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Et de l’autre côté, ses recouvrements : 


Fret brut F. 30,000 

Produit du navire 10,000 

Indemnité payée par les assureurs 
sur corps F. 65,000 

Somme égale aux mises hors F. 105,000 


Le règlement d’avaries et le délaissement se con- 
fondent , sans-doute ainsi , dans leurs résultats. Si 
cette conséquence n’a pas été aperçue par les ma- 
gistrats qui ont introduit le mode de règlement par 
la différence entre la somme assurée et le produit de 
la vente de la vente , elle n’en a pas moins toujours 
été renfermée dans leurs décisions. Pourquoi, du reste, 
hésiterait-on devant cette conséquence ? Si le fret 
n’est transféré, à titre de propriété, comme le navire, 
que par le délaissement, le fret est , d'autre part, un 
élément nécessaire de tout compte entre assuré et 
assureur, toute les fois que l’assureur paie soit le 
navire , soit les victuailles : c'est alors un article in- 
dispensable de compte , parce qu’il compense l’usure 
et les dépenses du voyage, et, parce qu’à titre de béné- 
fice , il ne peut pas rester à l’assuré, replacé par l’in- 
demnité qu’il reçoit, dans la situation antérieure à 
l’expédition maritime. C’est ainsi qu’il faut considé- 
rer le fret , et c’est ainsi seulement qu’on peut résou- 
dre d’une manière juste et conforme à la loi , la 
difficulté que présentent les règlements d’avaries des 
navires. Autrement , on aura beau changer de solu- 
tion et en ajouter de nouvelles à celles déjà produites, 
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on y trouvera toujours une erreur essentielle à sig- 
naler. 

Comment d’ailleurs pourrait-on se plaindre de ce 
que le règlement d’avaries et le délaissement aboutis- 
sent aux mêmes résultats? N’est-ce pas de la nature 
des choses, plutôt que de la forme que l’on préfère, 
que doivent dépendre les droits des parties ? 

451. Lorsque dans un règlement à la suite d’une 
vente de navire, on a établi la différence entre le prix 
de cette vente, qu’il faudrait augmenter du fret net, 
et la somme assurée, on ajoute les frais concernant le 
navire, qui rentrent dans les avaries à la charge des 
assureurs; on déduit la franchise, on ajoute encore 
les intérêts et les frais; s’il y a plusieurs assureurs, 
on répartit entr’eux le total, et cette répartition com- 
plète le règlement. 

452. Le règlement par quotité ne s’applique 
jamais aux navires. La première espèce de règlement, 
celle qui a lieu à la suite de réparations, ne comporte 
pas le calcul par quotité, qu’il s’agisse soit de navire 
soit de marchandises. La deuxième espèce, celle du 
règlement qui suit une vente, présente ce caractère 
particulier, dans son application aux navires, que les 
navires n’ont pas un cours commercial comme les 
marchandises, qu’ils ne sont pas destinés à être vendus 
dans un lieu où ils auraient une plus grande valeur 
que dans un autre; et pendant la durée d'une police, la 
valeur assurée d’un bâtiment est tout à la fois sa va- 
leur du lieu de départ et sa valeur du lieu de destina- 
tion, dans l’état où il était lors du départ. Si le navire 

19 
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s’est usé par sa navigation , le fret compense l’usure ; 
c’est une des raisons qui font que le fret revient aux 
assureurs ; et quand le fret est perdu, on ne tient pas 
compte de l’usure, parce que le sinistre, au point de 
vue de l’assurance, place l’assuré dans la situation où 
il était lui-même au moment d’entreprendre l’expédi- 
tion maritime. 

453. Nous terminerons ce chapitre par une ré- 
flexion sur les effets de certaines clauses des polices , 
dans leur application à la première espèce de règle- 
ment. Nous avons vu que, quand le navire est réparé, 
l’assuré est indemnisé par le remboursement des répa- 
rations faites, sous la déduction d’un tiers, stipulée 
par les polices. 

Cette déduction est parfois très-onéreuse, parce 
qu’elle se fait sur toutes les réparations , soit que le 
navire ait été ou non amélioré, et parce qu’elle n’est 
pas calculée sur les dépenses qui auraient été faites 
au lieu de destination, mais sur les dépenses réelles. 
Les polices dérogent en cela au principe d’équité 
qu’on applique dans les règlements d’avaries commu- 
nes. Or, dans une grande navigation, un navire relâ- 
chant à Maurice ou dans un port des Indes ne sera 
réparé qu’avec une dépense à peu près double de celle 
qui eût été faite dans son port d’Europe. On dépensera 
60, par exemple, au lieu de 30, et les assureurs dé- 
duisant le tiers, ne paieront que 40. L’assuré suppor- 
tera une dépense de 20, ce qui correspond aux 2/3 
de la dépense qu’il eût faite dans son port : c’est 
comme si , faisant les réparations chez lui, il n’était 
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indemnisé que d’un tiers. Ajoutez les dépenses de 
nourriture et de salaires pendant une longue relâche : 
ces dépenses, que ne couvre pas habituellement l’as- 
surance, augmentent encore les charges de l'armateur. 
Les clauses par lesquelles le t /3 se déduit sur les 
dépenses réelles, font supporter à l’assuré une partie 
du renchérissement des réparations dans le port de 
relâche, en d’autres termes, une partie des suites des 
fortunes de mer dont les assureurs doivent répondre. 
C’est par l’effet de semblables causes que l’assuré ne 
trouve pas dans le règlement d’avaries, fait à la suite 
de réparations, une indemnité suffisante, et a intérêt 
à la chercher dans le délaissement , ou dans le règle- 
ment qui suit i'innavigabilité. 
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CHAPITRE IX. 

RÈGLEMENT DES AVARIES PARTICULIÈRES DES 
MARCHANDISES. 


SOMMAIRE. 


454. Le règlement dans une assurance d'après la valeur du 

lieu de destination se fait par différence, ainsi que cela 
a été expliqué; le règlement dans une assurance d'après 
la valeur du lieu de charge s’établit par quotité. 

455. Ce règlement par quotité se fait sur les valeurs au brut. 

Arrêt de la Cour d'Aix et jugement du Tribunal de Com- 
merce de Marseille. Raisons de ce mode do calcul. 

456. Ce règlement se fait aussi sur les valeurs à la consomma- 

tion. Le droit do douane au lieu de destination est un 
risque pour l'assuré, qui se réalise par l’avarie matérielle 
alors même qu’on ne l’acquitte pas , et il peut être 
assuré. 

457. Comment faut-il tenir compte des acquits de douanes, 

qui se délivrent sur la mise à la consommation d’une 
marchandise, telle que les sucres, et qui se négocient sé- 
parément. Jugement du Tribunal de Commerce de Mar- 
seille. 

458. Comment faut-il tenir compte des primes, notamment 

do celles qui ne sont acquises que par l’exportation de 
marchandises rendues au lieu de destination dans un 
certain état, telles que les morues. 


Digitized by Google 



— 294 — 


459. Du mode de vente dans une assurance d’après la valeur 

du lieu de destination, et des primes au point de vue de 
cette assurance. 

460. Du mode de règlement dans le cas de la vente d’une 

marchandise avariée en cours de voyage. C’est toujours 
un règlement par différence si la marchandise est asssu- 
rée d’après sa valeur au lieu de destination. 

461 . Dans une assurance d’après la valeur au lieu de charge, 

il faut écarter le règlement par différence , et procéder 
par lo règlement par quotité. La seule difficulté est de 
déterminer comment il faut tenir compte du fret et des 
autres frais. 

462. Deux cas à distinguer. Le premier est celui où tout le 

fret est payé. Dans ce cas, on détermine la quotité de 
l’avarie par la comparaison pure et simple du prix 
obtenu avec le cours du lieu de destination. Par quelles 
raisons , on réduit les frais de déchargement du fieu de 
relâche à la charge des assureurs, du montant de ces frais 
au lieu de destination. 

463 . Deuxième cas. C’est celui où il n’est payé qu’un prorata 

de fret en proportion de la partie du voyage effectuée. 
Diverses solutions proposées. Discussion do ces systè- 
mes. Solution adoptée; sa justification. 

464. Mémo mode de règlement dans le cas où un capitaine ne 

peut consigner une marchandise dans un port de desti- 
nation trouvé bloqué, et la rapporte au lieu de charge. 

465. Dans la solution adoptée, un assureur du fret ne contribue 

qu’à raison du fret déboursé. 

466. Los ventes en cours de voyage sont habituellement des 

ventes à l’entrepôt. 

467. Application des observations précédentes aux autres ven- 

tes en cours de voyages. 

468. Solution adoptée en Angleterre. Opinion de M. Benecke. 

Si on réglait par avaries, dans le cas d’une marchandise 
à l’état sain par suite d’innavigabilité, ce serait toujours 
le môme mode de règlement. 

469. Renvoi quand aux frais de déchargement. 
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*70 Règlement par séries. Cas de diverses assurances ou d’as- 
surances imcomplètes, et où les marques qui distinguent 
les séries ont disparu. 

454. 'Nous avons vu que, dans une assurance de 
marchandises d’après leur valeur au lieu de destina- 
tion , l’assuré aurait droit à la différence entre le 
produit net qu’il aurait retiré de ses marchandises à 
l'état sain lors de l’arrivée , et le produit net qu’il 
recouvre de ces mêmes marchandises en état d’avaries, 
et que tout le règlement consisterait , après avoir 
formé ces deux produits , à déduire le deuxième du 
premier, les assureurs étant tenus du montant même 
de la différence. Toutes les observations que comporte 
ce règlement se trouvent dans le chap. IV, 1 re partie. 

En expliquant dans ce même chapitre l’assurance 
des marchandises d’après la valeur du lieu de charge, 
nous avons montré que cette assurance ne comprenait 
pas celle du fret et des autres frais dus par le char- 
geur et qui peuvent , d’ailleurs , être assurés. Nous 
avons fait voir aussi que , si l’avarie consistait dans 
des frais ou dépenses extraordinaires, l’assureur était 
tenu purement et simplement du total sous les fran- 
chises stipulées ; que , si elle consistait dans une alté- 
ration de la chose assurée , ce dommage s'établissait 
par la différence entre la valeur à l’état sain et la 
valeur en état d’avarie , et que l’assuré devait , non 
cette différence , mais la somme assurée dans la pro- 
portion de la dépréciation , ce qui donnait lieu a un 
règlement par quotité. 

Pour procéder à ce règlement on détermine par les 
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cours de la place ou par appréciation ce que vaudrait 
la marchandise à l’état sain ; on fixe sa valeur dans 
l’état d’avarie où elle se trouve , soit par une exper- 
tise , soit par une vente aux enchères ; la différence 
est la dépréciation causée par l'avarie ; la comparaison 
des deux valeurs donne la quotité de la dépréciation , 
et on met à la charge de l’assureur, la somme assurée 
correspondant à cette quotité ; on déduit la franchise 
et on ajoute les frais qui font partie de l’avarie de la 
cargaison , c’est-à-dire , les frais faits pour sauver la 
marchandise s’il y en a eu. 

455. Ce règlement par quotité se fait sur les valeurs 
au brut, indépendamment de toutes stipulations des 
polices et par la nature même de l’assurance. C’est 
ainsi que l’a jugé , avec raison , la Cour d’Aix ( 3 juin 
1846, J. M. , 25. 1. 192) , dans le procès Reggio 
contre assureurs , en réformant un jugement du Tri- 
bunal de Commerce de Marseille, du 22 janvier (1 846, 
J. M. ,25. 1. 137 ). 

Pour l’intelligence de ce point, supposons une mar- 
chandise qui , à l’état sain , d’après le cours du lieu 
de destination où elle est arrivée vaudrait. 100 » 

Et qui, en état d’avarie, s’est vendue à 
la consommation .’ 50 » 

Différences 50 » 


Dans le règlement au brut la perte est de 50 sur 
1 00 ou de la moitié , et l’assureur doit aussi la moitié 
de la somme assurée. 
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Dans le règlement au net, on formerait la valeur à 


l’état sain en déduisant de 100 » 

Les droits de douane que nous 

supposons être de 5 » 

Le fret 18 » 

Les frais de débarquement 2 » 

25 » 25 » 


On aurait pour valeur au net à l’état 
sain 75 » 

De même du produit brut de la marchandise 

avariée 50 » 

On déduirait les droits de douane 5 » 

Le fret 18 s 

Les frais .de débarquement 2 » 


25 » 25 » 

On aurait pour valeur au net de la mar- 


chandise avariée 25 » 

La différence entre 75 » 

et 25 » 

Est aussi de 50 » 


Mais cette différence de 50 , forme les 2/3 de 75 , 
et la perte à la charge de l’assureur se trouve ainsi 
élevée de 1/2 à 2/3. 

Pourquoi le deuxième mode de règlement aggrave- 
t-il les charges de l’assureur? C’est qu’il lui fait 
supporter une perte sur le fret et sur les frais. En 
effet , nous avons expliqué au chapitre IV , 1 r ® partie, 
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que la perte résutant de l’avarie atteint pour une 
quotité égale la valeur au lieu de charge , le fret et 
les frais. Or, dans l’exemple cité , une dépréciation 
de moitié a causé une perte de moitié également sur 
tous les éléments Je la valeur à l'état sain au lieu de 
destination. Par conséquent , si la perle sur le fret et 
les frais n’atteint pas l’assureur , il faut , en s’en 
référant aux valeurs nettes , calculer ainsi qu’il suit : 


Valeur au brut à l’état sain 400 » 

Fret et frais « 25 » 

Valeur nette 75 » 

Produit de la marchandise avariée. ... 50 » 

1 / 2 du fret et des frais, en déduisant la 
1/2 perdue qui est étrangère aux assureurs 12 50 

Reste 37 50 


37,50, comparés à 75, donnent une perte de 
moitié comme dans le règlement au brut. Lorsqu’au 
contraire , du produit de la marchandise avariée on 
déduit tout le fret et tous les frais , cette déduction 
comprend une partie de la perte étrangère aux assu- 
reurs , et le solde, comme la différence relative, se 
trouve ainsi modifié; le solde est diminué et la diffé- 
rence accrue, par l’influence d’éléments étrangers à 
l’assurance. 

Le Tribunal de Commerce de Marseille en rendant 
son jugement du 3 juin 1846 , avait bien aperçu cette 
influence ; il a aussi énoncé avec justesse dans ses 
motifs que la prohition d’assurer le fret faite par 
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l’art. 347 , ne se rapporte qu’au propriétaire du na- 
vire pour qui le fret est un profit espéré ; mais , si on 
peut assurer le fret, il faut encore que cette assurance, 
qui ne peut être faite régulièrement que pour un ca- 
pital distinct, ainsi que nous l'avons vu , ait eu lieu 
effectivement. Or , une assurance souscrite à raison 
de la valeur au lieu de charge ne comprend pas le 
fret , puisqu’elle prend la marchandise avec la valeur 
originaire qu'elle a avant d’être transportée. 

En outre , si les assureurs devaient supporter la 
perte du fret et des frais, ce n’est pas par le règlement 
au net que leur contribution serait fixée d’une ma- 
nière régulière et juste. Dans l’exemple cité, la perte 
est réellement de moitié , et dans une assurance qui 
comprendrait le fret et les frais avec la valeur au lieu 
de charge, les assureurs devraient la moitié du fret, 
des frais et de la valeur originaire de la marchandise, 
ainsi que nous l’avons établi. Par le règlement au net, 
cette perte de moitié se trouve transformée en une 
perte de 2/3, et cette quotité irait croissant à mesure 
que le fret et les frais seraient plus élevés. 11 arrive 
parfois que le produit d’une marchandise avariée ne 
dépasse pas le fret et les frais, et par l’effet du règle- 
ment au net, une simple avarie aurait le même résultat 
qu’une perte totale. 

On dira sans doute que pour un importateur de 
marchandises il n’y a pas de différence entre perdre 
une marchandise par naufrage sans en payer le fret 
et les autres frais, et recevoir cette marchandise dans 
un état d'avaries qui la réduise à une valeur à peine 


Digitized by Google 



— 300 — 

égale au fret et aux frais. Mais pour certaines mar- 
chandises qui n’ont au lieu d’exportation qu’un prix 
très bas , la baisse des cours suffit quelquefois pour 
qu’au lieu de destination les frais et le fret ne soient 
pas remboursés par la vente. On voit par là que ce 
serait moins le degré de détérioration de la marchan- 
dise, que le rapport existant au lieu de destination 
entre son prix et les frais dont elle serait grevée, qui 
déterminerait , par le règlement au net , la quotité 
d’avarie et l’indemnité à la charge des assureurs. 

Le but à atteindre , c’est de fixer la perte causée 
par l’avarie soit sur la valeur originaire , soit sur les 
frais. Cette perte consiste dans la dépréciation de la 
marchandise, et la quotité de la dépréciation est aussi 
la quotité de la perte. Or , la dépréciation n’est autre 
chose que la différence entre ce qu’aurait valu la 
marchandise et ce qu’elle vaut. Cette quotité établie, 
on l'applique soit sur la valeur originaire seule, soit 
sur le fret, soit sur les frais aussi, suivant l’assurance 
ou les assurances qui ont été faites. 

456. Dans l’exemple cité, nous avons considéré 
une marchandise à la consommation. Sont-ce les va- 
leurs à la consommation ou à l’entrepôt qu’il faut 
prendre? 

Supposez une marchandise valant à l’état sain à 
l’entrepôt 100, ayant à supporter 20 de droit de 
douane quand on la fera passer à la consommation , 
si cette marchandise avariée est vendue 50 à l’entre- 
pôt, son avarie sera de moitié. Cette même marchan- 
dise à la consommation vaudrait 1 20 ; mais 3i on la 
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vend dans letat d’avarie que nous venons de supposer, 
elle sera vendue 70 , et l’avarie ne sera plus que de 
5/1 2. Pour se rendre compte de ce prix de 70, il faut 
admettre qu’un acheteur paie habituellement une 
marchandise à l’entrepôt d’un prix moindre qu’à la 
consommation, et que la différence équivaut au droit 
de douane : ainsi, le droit étant de 20, la marchandise 
saine qui vaudrait 120 à la consommation, ne sera 
payée à l’entrepôt que 1 00, et la marchandise avariée 
qui sera payée 50 à l’entrepôt doit valoir à la con- 
sommation 70, le même droit étant perçu sur la mar- 
chandise saine et sur la marchandise avariée. 

L’estimation ou la vente à l’entrepôt ou à la 
consommation ne deviendrait indifférente que si la 
marchandise avariée était affranchie du droit dans la 
proportion de sa quotité d’avarie. 

Pour préférer l’estimation ou la vente à l’entrepôt, 
on peut faire observer que le droit de douane n’est 
qu’une addition fictive à fa valeur de la marchandise 
et n’en fait point naturellement partie : que le degré 
d’altération de la marchandise est précisé par ce 
qu’elle vaut au moment de son arrivée, relativement 
à ce qu’elle vaudrait à l'état sain, indépendamment de 
tout accroissement de valeur résultant d’un impôt 
à payer. 

Il faut , à notre avis , répondre que la marchandise 
doit être considérée au lieu de destination dans l’état 
où elle doit s’y trouver : que le lieu de destination 
est en général celui où la marchandise se consomme , 
et que le terme naturel de l’opération commerciale 
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est de livrer une marchandise aux consommateurs dans 
le lieu où on la débarque. Dès lors , les droits de 
douanne entrent dans la valeur de la marchandise 
comme le fret et les frais de débarquement ; c’est une 
dépense qui est nécessaire comme celle du fret et des 
frais pour que la marchandise atteigne sa destina- 
tion, elle est une portion des frais qui la grèvent. 

On peut objecter encore qu'une grande partie des 
marchandises importées se réexportent par entrepôt, 
et que ce n’est que dans cet état que le réceptionnaire 
les possède au lieu de destination. Il suffirait d’ajouter 
à notre réponse qu’il faut avoir une règle uniforme, 
et qu’il est juste d’opter pour l’état à la consomma- 
tion, parles raisons que nous venons d’indiquer. 

Mais le règlement à la consommation se fonde 
encoro sur cette raison décisive, que ce n’est qu’en 
estimant ou en vendant les marchandises en cet état 
qu’on précise la véritable quotité d’avarie. Peu im- 
porte aussi, par suite, que telles marchandises se 
vendent habituellement à l’entrepôt, et telles autres à 
la consommation ; c’est à la consommation qu’il faut 
régler. 

Cette question rentre dans celle du règlement au 
brut. Pour régler au brut, il faut considérer la mar- 
chandise saine et la marchandise avariée après qu’elles 
ont supporté tous les frais dont le paiement est néces- 
saire, pour qu’elles puissent être consommées dans le 
lieu de destination. Autrement, les assureurs de la 
cargaison qui n’ont pas assuré le droit de douane, sont 
grevés d’une perte à raison de ce droit qui ne serait 
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pas compris dans les deux valeurs de la marchandise 
saine et avariée. 

Vainement l’assuré dirait-il que par la réexporta- 
tion de sa marchandise le droit n’aurait pas été payé. 
L’existence du droit au lieu de destination influe sur 
les valeurs d’estimation ou de vente, et cette influence 
agit au détriment de l’assureur si on règle àl’entrepôt. 

Supposons une marchandise d’une valeur au lieu 


d'embarquement de F. 30 * 

payant un fret de 10 » 

soumis à un droit de douane de 10 » 

et valant à la consommation au lieu de desti- 
nation F. 50 » 


Si cette marchandise se vend en état d’avarie à la 
consommotion 30, la quotité de l’avarie sera de 2/5. 
A l’entrepôt, cette marchandise se serait probablement 
vendue 20, et comme la marchandise saine à l’entre- 
pôt aussi ne vaudrait que 40, le règlement à l'entrepôt 
donnerait une quotité d’avarie de 1/2. 

Or, de ces deux quotités , quelle est celle qui est 
exacte? 

La quotité de 2/5 donnée par la vente à la con- 
sommation se répartit ainsi sur tous les éléments de 
la valeur : Perte sur la valeur au lieu de 


charge F. 12 » 

sur le fret 4 » 

sur le droit de douane 4 » 

F. 20 » 

Prix recouvré .F. 30 » 

F. 50 » 
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La quotité de 1 /2 résultant de la vente à l'entrepôt 
s’applique à la perte sur la valeur au lieu de 


charge pour F. 15 » 

à la perte sur le fret pour 5 » 

F. 20 » 

Prix recouvré 20 » 


F. 40 » 

Que l’on remarque que par le règlement à l’entre- 
pôt les assureurs paient de plus que par le règlement 
à la consommation, savoir : 

L’assureur de la marchandise d’après sa valeur au 

lieu de charge F. 3 » 

l’assureur du fret 1 » 

Total égal à la perte subie sur le droit de 
douane F. 4 » 

De là il résulte que le règlement à l’entrepôt a pour 
conséquence de mettre la perte qui se fait sur le droit 
de douane à la charge des assureurs de la marchandise 
et du fret, qui, par leur contrat, sont étrangers à cette 
perte. 

On se demande peut-être comment cette perle a 
lieu lorsque le droit de douane n’est point payé. La 
perte se réalise par l’influence qu’exercent sur le prix 
de la marchandise avariée à l’entrepôt , l’existence 
d’un état différent de mise à la consommation, et la 
nécessité de payer un droit fixe pour faire passer la 
marchandise dans cet état: Le droit étant invaria- 
ble, quelle que soit l’avarie , déprécie de tout son 
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montant la marchandise avariée , tandis qu’il ne de- 
vrait en réduire le prix que dans la proportion où la 
marchandise est restée saine. Le prix de vente s’éta- 
blit en vue du droit de douane restant à payer ; par là, 
la perte est du même chiffre que si le droit de douane 
avait été acquitté ; et elle a lieu ainsi sur ce droit de 
douane comme sur tous les autres éléments de la va- 
leur à la consommation. 

Nous supposons dans ce raisonnement, que l’écart 
entre le prix à l’entrepôt et le prix à la consommation 
est du montant eutier du droit de douane. Sans doute 
l’écart peut ne pas correspondre toujours au droit 
entier ; mais il s’en rapprochera plus ou moins. Et la 
conséquence définitive est celle-ci : que, lorsque l’écart 
est égal au droit, le règlement à l'entrepôt fait sup- 
porter aux assureurs de la marchandise d’après sa 
valeur an lieu de charge et du fret, la perte sur le 
droit de douane ; et que lorsque l’écart n’équivaut pas 
entièrement au droit, ces assureurs suppportent la 
perte sur ce droit dans la proportion où l’écart des 
prix se rapproche du droit. 

Le règlement à l’entrepôt est donc toujours plus 
ou moins entaché d’erreur. Le règlement à la con- 
sommation est le seul exact, parce qu’il répartit la 
perte entre tous les éléments de la valeur de la mar- 
chandise dans son total définitif. 

Le droit de douane peut être assuré comme tous 
les frais qui grèvent la marchandise au lieu de desti- 
nation. Les assurés qui ne veulent pas en courir le 
risque doivent payer la prime de ce risque. Aucun 

20 
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importateur ne saurait prétendre qu’il n’a pas à faire 
assurer le droit de douane d’une marchandise qu’il 
entendait réexporter à l’entrepôt. Dans ce cas même, 
nous avons vu que le droit de douane se retrouve 
dans la diminution du prix de la marchandise avariée 
à l’entrepôt ; qu’il est perdu dans une proportion cor- 
respondant plus ou moins à la quotité d’avarie, sui- 
vant l’écart des prix à la consommation et à l'entrepôt : 
par conséquent, dans toutes les hypothèses, le droit de 
douane en vigueur au lieu de destination forme un 
risque qui se réalise par une avarie matérielle, et qui 
est succeptible d’assurance pour un importateur. 

457. Dans un procès qui s’est plaidé devant le 
Tribunal de Commerce de Marseille, et qui a été jugé 
le 15 décembre 1856 (J. M. 35. 1. p. p. 341), on a 
vu des assureurs demander que des sucres fussent 
vendus à l’entrepôt pour déterminer la quotité d’ava- 
ries, et l’assuré insister pour que cette vente eût lieu 
à la consommation. Les rôles naturels ont été inter- 
vertis. Quelle en a été la cause ? 

On sait que lorsqu’un importateur de sucres en met 
à la consommation, il obtient une quittance des droits 
qu’il paie, et que cet acquit de douane est un titre qui 
se vend, et que les raffineurs achètent pour s’en faire 
rembourser le montant lorsqu’ils réexportent des 
sucres, après les avoir raffinés. Les assureurs vou- 
laient que l’on vendit à l’entrepôt pour que l’acquit 
fut attaché à la marchandise dans la vente, comme 
une valeur qui devait en augmenter le prix. 

Le tribunal, qui s’est prononcé en faveur des assu- 
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reurs, a basé sa décision sur trois raisons : 1° que les 
sucres dont il s'agissait étaient essentiellement une 
marchandise d’entrepôt, qui n'avait qu'en entrepôt de 
cours normal, et dont le prix à la consommation ne 
pouvait être établi que d’après une fixation qui , par- 
tant du prix d’entrepôt et y ajoutant le droit de douane, 
ne reposait pas sur une réalité ; 2° que l’acquit créé 
par la marchandise faisait partie intégrante de sa va- 
leur, et ne devait pas rester la propriété de l’assuré; 
3° que ce serait seulement une vente à l'entrepôt qui, 
appelant aux enchères les rafïineurs et les acheteurs 
en vue de réexportation, ferait atteindre à la marchan- 
dise son véritable prix. 

C’est dans le deuxième motif que réside surtout la 
question de droit tranchée par le jugement. Or, à cet 
égard, l’acquit de douane est une valeur qui ne se 
forme que par le paiement des droits L’assureur de 
la marchandise d’après sa valeur au lieu de charge, 
assureur qui ne garantit que partiellement l'assuré 
au lieu de destination , n'est tenu de rien à rai- 
son de ce débours et des droits de douanes. 
Pourquoi , dès-lors, profiterait-il du paiement des 
droits? Pour préciser mieux la difficulté, supposons 
une assurance des frais comprenant les droits de 
douane ; n’est-ce pas dans le règlement avec l’assu- 
reur de ces frais et de ces droits qu’il faudrait tenir 
compte de l'acquit, et en déduire la valeur de la perte 
afférant à l’assureur? Mais, dans l’espèce, l’assuré 
était son propre assureur relativement à l’impôt de la 
douane. 
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L’acquit restaut à l’assuré, les intérêts des assu- 
reurs auraient-ils été lésés? Les assureurs crai- 
gnaient, comme l’énonce le second motif du jugement, 
que le prix de la marchandise à l’état sain et à la con- 
sommation ne fut fixé par l’addition du droit de 
douane au prix d'entrepôt. Le remède à cette crainte 
n’était-il pas dans une fixation différente du prix? 
L’addition du droit entier de douane au prix d'entre- 
pôt pour former le prix de consommation eut été une 
opération erronée, puisqu’à la consommation le droit 
de douane se trouvait allégé, ainsi que ledit jugement, 
par la valeur de l’acquit. Il n’aurait donc fallu ajouter 
au prix d’entrepôt que le droit de douane moins la 
valeur de l’acquit. 

Supposez, par exemple, que les sucres eussent valu 

à l’entrepôt F. 60 » 

que le droit fut de 40 » 

et pour forcer les chiffres que le cours des 
acquits fut de 20 » 

Le prix de consommation eut été fixé inexactement 
à 100, total du prix d’entrepôt et des droits de 
douane, il aurait dû l’être à 80 en déduisant la va- 
leur de l’acquit. Par cela seul, chaque partie aurait 
retrouvé son intérêt habituel. Ce qui pouvait grossir 
l’avarie, c’était l’écart entre le prix de la marchandise 
avariée et une valeur exagérée donnée à la marchan- 
dise à l’état sain ; et cela aurait eu lieu en portant 
cette valeur à 1 00. Rarnenez-la à ce qu’elle est réelle- 
ment ; les assureurs auront leur intérêt ordinaire à ce 
que l’augmentation naturelle résultant du droit se 
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retrouve tout à la fois dans la valeur de la marchandise 
à l’état sain et dans le prix de la marchandise avariée. 
Quant à la préférence que peut mériter la vente à 
l’entrepôt sur celle à la consommation pour attirer 
des enchérisseurs, et qui fait l’objet du troisième 
motif du jugement; c’est un point que nous n’avons 
pas à discuter; nous dirons seulement que les droits 
des parties ne sauraient dépendre des circonstances qui 
peuvent faire rechercher tel mode de vente plutôt que 
tel autre, et que si on vend à l’entrepôt, on doit régler 
par le calcul, comme si la vente s'était faite à la con- 
sommation. 

Ainsi , le Tribunal a eu raison de ne pas laisser à 
l’écart la valeur de l’acquit ; mais c’est dans la fixa- 
tion de la valeur de la marchandise, soit à l’état 
sain, soit avariée, qu’il faut en tenir compte, 
parce que cette fixation doit être vraie et qu’on ne 
peut écarter aucun des éléments qui forment ou ré- 
duisent chaque valeur : cet acquit est autrement 
étranger à l’assureur qui n’a pas assuré l’impôt de 
douane. 

Il est aisé de comprendre qu’en tenant compte de 
l’acquit dans les fixations des valeurs , nous laissons 
néanmoins à l’assureur du droit de douane, s’il y en a, 
ou à l’assuré, son propre assureur à cet égard, le 
profit de l’acquit. L’exemple suivant le rendra sen- 
sible. La marchandise à l’état sain à la consommation 
sera évaluée à F. 80, en déduisant, comme nous 
venons de l’indiquer, le prix de l’acquit. Supposons 
qu’elle se vende 60, l’avarie sera de 1/4. Ce prix de 
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60 ne sera lui-même fixé à ce chiffre que parla réduc- 
tion résultant de la valeur de l'acquit , par cela seul 
que l’acquit ne passera pas à l'acheteur : ainsi et le 
prix de la marchandise à l’état sain et celui de la mar- 
chandise avariée seront réduits du montant de cet 
acquit. Admettons que la marchandise ait coûté au 


lieu de charge ; 40 » 

Que le fret et les frais de déchargement 

soient de 20 » 

Le droit de douane 40 » 

Débours de l’assuré 100 » 


Ce sera une opération sans bénéfice ; nous posons 
ainsi les chiffres pour simplifier. 

Or, l’assureur de la valeur du lieu de charge devra 


1/4 de 40 10 » 

Celui du fret et des frais 1/4 de 20 5 » 

Celui du droit douane 1/4 de 40 diminué 
de 20, valeur de l’acquit que garde l’assuré. 5 s 
L’assuré aura reçu par la vente de la 

marchandise 60 » 

Il recevra par la vente de l’acquit 20 » 


Somme égale à ses débours 100» 


La vente à l’entrepôt ferait aussi rentrer l’assuré 
dans tous ses débours , s’il avait fait souscrire des 
assurances du fret et des frais avec celle du lieu de 
charge ; elle n’aurait pour résultat que d’exonérer 
l’assureur des droits de douane , et d'augmenter la 
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quotité d'avarie à la charge des autres assureurs. 
Ce résultat n'est pas en contradiction avec les calculs 
qu’ont dù faire les parties dans le procès jugé le 15 
décembre 1856; car, ainsi que nous l’avons fait 
remarquer d’après le jugement , ces calculs se fon- 
daient sur une fixation du prix de la marchandise à 
l’état sain , d’après celui à l’entrepôt augmenté du 
droit de douane, au lieu que , si nous faisons entrer 
ce total dans la fixation, nous le réduisons du montant 
de l’acquit , pour faire disparaître une exagération 
d’évaluation dans laquelle résidait le véritable intérêt 
du procès. 

458. C’est aussi en en tenant compte dans la 
fixation des valeurs, qu’on ne doit pas laisser en dehors 
du règlement les primes qui se paient pour les mo- 
rues , par exemple , au lieu de destination. En géné- 
ral , les primes sont acquises par le seul fait de 
l’exportation; dans ce cas, la prime n’est qu’une 
réduction de la valeur de la marchandise au lieu de 
charge , et c’est dans la police , en fixant la somme 
assurée qu’il faut y avoir égard. Il en est autrement 
des morues ; l’exportateur est soumis à justitier que 
la marchandise est arrivée soit aux Colonies fran- 
çaise , soit en pays étrangers, et* qu’elle y a été 
rendue dans un état propre à la consommation ali- 
mentaire. Avec cettejustification, la prime est acquise 
en entier ; à défaut , elle est en entier aussi refusée. 
La prime est ainsi susceptible d’une perte complète, 
mais non de pertes partielles , par l’effet des fortunes 
de mer. Elle peut être détachée de la marchandise et 
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assurée séparément. Elle diffère de l'acquit de douane 
en ce qu’elle peut être perdue , au lieu que l'acquit 
est une valeur qui se forme par le paiement des droits 
et qui ne subit que les fluctuations des cours. 

Mais si on ne la détache pas de la marchandise, la 
prime, comme l'acquit , augmente la valeur de la 
marchandise soit à l’état 3ain , soit en état d’a- 
varie , quand elle est payée ; seulement, elle n’en- 
tre que dans le premier terme quand elle est re- 
fusée. Une vente au prix courant du lieu de charge, 
suffit pour établir que le vendeur ne s’est pas réservé 
la prime , et qu’elle est restée attachée aux morues 
exportées. 

Ce qu’il faut constater au lieu de destination, c’est 
ce que rendrait la marchandise à l'état sain et ce que 
produit la marchandise avariée, en tenant compte de 
tous les rendements , puisqu'on n’en a écarté aucun. 
Peu importe que les divers éléments de ces valeurs 
soient affectés diversement par l’avarie ; que la mar- 
chandise éprouve des dépréciations partielles et que 
la prime ou se perde ou se conserve complètement ; 
en définitive, ce qui a été exposé en risque c’est une 
marchandise dont l’assuré devait retirer au lieu de 
destination une prime et un prix vénal , et le dom- 
mage que lui font éprouver les fortunes de mer est en 
raison et de la réduction du prix vénal et de la perte 
ou de la conservation de la prime. Pour liquider ce 
dommage , il faut former la valeur à l’état sain du 
prix vénal au lieu de destination et de la prime, et le 
produit de la marchandise avariée, du prix qui en est 
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recouvré seulement si la prime est refusée. C'est ce 
qu’ont décidé deux jugements du Tribunal de Com- 
merce de Marseille, des 23 mars 1 852, 24 mars 1 859, 
(V. M 31.1.87.37.1.156). 

459. Dans une assurance faite d’après la valeur au 
lieu de destination, la question du mode de vente se 
présente sous un aspect différent que dans l’assurance 
d’après la valeur au lieu de charge. 

L’assureur, d’après cette dernière valeur, a intérêt 
à ce que la marchandise se vende le mieux possible, 
mais à la consommation, parce que sa quotité d’avarie 
est moindre par l’augmentation d’un chiffre égal que 
donne aux deux termes de comparaison le droit de 
douane. Il ne peut en être autrement que si un des deux 
termes est mal établi ou si les résultats qui détermi- 
nent l’autre sont faussés d’une manière grave. L’assu- 
reur, d’après la valeur au lieu de destination qui doit 
une différence, a intérêt seulement à ce que la mar- 
chandise avariée se vende au plus haut prix ; et la 
satisfaction de cet intérêt est indifférente à l’assuré, 
qui a droit d’exiger de son assureur le montant de 
toute la valeur de sa marchandise saine, sous déduc- 
tion du prix qu’il recouvre par la vente. L’assureur 
ayant seul dans cette vente un intérêt légitime, il est 
naturel que, lorsque la vente est exigée par la police, 
le choix du mode soit fait par cet assureur. Ce choix 
doit lui appartenir parce que cet assureur se trouve 
subrogé complètement à l’assuré. Quand au règle- 
ment des marchandises qui peuvent jouir d’une prime 
au lieu de réexportation, il n’y aurait pas de raisons 
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pour ne pas calculer la différence , en tenant compte 
de cette prime , comme nous l’avons déjà indiqué , à 
moins que la prime n’eût été détachée de la mar- 
chandise. 

460. Nous n’avons traité jusqu’ici que du cas où 
la marchandise arrivait au lieu de destination. Lors- 
que la marchandise se vend en cours de voyage, le 
règlement, dans une assurance d'après la valeur au 
lieu de destination, se réduirait, on l’a déjà vu, à 
calculer la différence entre le produit recouvré et le 
cours au lieu de destination, sous déduction du fret 
et des frais épargnés, ou avec addition de ceux qui 
seraient supportés en plus. 

461 . Dans une assurance de marchandises d’après 
leur valeur au lieu de charge , le règlement pour le 
cas de vente en cours de voyage par suite d’avaries, 
présente des difficultés qui n’ont pas été toujours 
résolues d’une manière uniforme. 

Ces difficultés proviennent de la comparaison à 
établir entre une marchandise vendue dans un lieu et 
sa valeur dans un autre, et de la manière dont il faut 
tenir compte du prorata du fret ou de fret total , que l’on 
paie ou jusqu’au lieu de relâche ou jusqu’au lieu de 
destination. 

Nous avons déjà établi, dans le chapitre des avaries, 
que la mévente dans une relâche par suite de fortunes 
de mer, était elle-même une avarie dont les assureurs 
répondaient. Il ne serait pas tenu compte de cette 
avarie, si on réglait en comparant le prix de la mar- 
chandise avariée et la valeur de la même marchandise 
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à l’état sain dans le lieu de relâche. Pour que l'assuré 
soit indemnisé du dommage matériel de la mévente, il 
faut que le prix obtenu de la marchandise avariée dans 
le lieu de relâche soit comparé avec le cours de la 
marchandise à l'état sain dans le lieu de destination. 

Nous avons vu que, par l’arrêt déjà cité, n° 298, 
du 17 mars 1859, la Cour de Paris a accordé à un 
assuré, à raison d'une vente faite en cours de voyage, 
la différence entre le prix de la vente et le montant de 
l’assurance. Les raisons par lesquelles la Cour de 
Paris a fait prévaloir ce mode de règlement sont assez 
difficiles à saisir. La Cour invoque l'art. 358 pour 
énoncer que l’assurance a pour objet de garantir la 
valeur assurée depuis le jour du chargement jusqu'au 
jour où la marchandise arrive à sa destination : de là 
elle déduit que l'assureur a garanti l’heureux voyage, 
et que si le voyage est rompu par un sinistre, il doit 
la valeur de la cargaison et ne peut à aucun titre 
s'affranchir de l'obligation de rembourser à l’assuré 
la perle résultant de la différence entre le prix de la 
vente et le prix réglé dans la police. 

L’assureur ne garantit pas qu’une marchandise 
aura toujours la même valeur ; la valeur fixée dans 
la police est la somme qu'il paie en cas de délaisse- 
ment et la valeur en proportion de laquelle il contribue 
en cas d’avaries. Dans l’arrêt de la Cour de Paris, il 
n’est pas question de délaissement ; l’assureur devait 
donc une quotité de la somme assurée dans la pro- 
portion du prix recouvré à celui qui aurait dù l’être. 
Dans les assurances de marchandises, le règlement 
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par différence entre le prix recouvré et la somme assu- 
rée, qui est la valeur du lieu de charge, n’est compa- 
tible qu’avec le délaissement , qui fait supporter le fret 
par l'assureur ; autrement, l’assuré, recouvrant la va- 
leur du lieu de charge, perd le fret en entier, c’est-à- 
dire que toute la perte causée par l’avarie est reportée 
pour lui sur le fret qu’il paie, au lieu que nous avons 
vu que la perte doit se répartir sur tous les éléments de 
la valeur que produit l’importation de la marchandise. 

Sauf l’influence du fret, un règlement d’avaries, 
par suite de la vente d’une marchandise avariée dans 
un lieu de relâche, ne diffère du règlement d’une 
marchandise vendue aussi avariée au lieu de destina- 
tion, qu’en ce que le premier doit comprendre une 
avarie de plus. Par exemple, si l’on suppose qu’une 
marchandise à l’état sain vaudrait 120 au port de 
destination, et que son avarie la déprécie de moitié ; 
que cette même marchandise à l’état sain , n'ait au 
lieu de relâche qu’une valeur de 90, son prix, dans ce 
même lieu, avec une avarie supposée aussi de moitié, 
ne sera que de 45. L’assuré retirera 4 5 de moins que 
dans le lieu de destination, et cette différence de 1 5 
sera l’avarie de la mévente. 

Au port de destination , en supposant la marchan- 
dise dans le même état matériel , l’assuré ne perdrait 
que la différence entre le prix de la marchandise ava- 


riée et la valeur à l’état sain, ou soit F. 60 » 

Dans le lieu de relâche il perd cette même diffé- 
rence F. 60 » 

Et le montant de la mévente 15 » 

F. 75 » 
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De même que l’on comparerait 60 avec 120, pour 
déterminer la quotité de l'avarie au lieu de destina- 
tion, pourquoi ne pas comparer 75 avec la même va- 
leur de 120, quand la vente a été faite dans un lieu de 
relâche? 60 et 75, en faisant abstraction du fret et 
des autres frais, expriment d’une manière exacte la 
perte de l'assuré dans chaque cas, et cette perte, qui 
n’est que la différence entre ce que l’assuré reçoit et 
ce qu'il devrait recevoir, est toujours proportionnée 
dans les relations de l’assuré avec l’assureur, au prix 
que le premier aurait obtenu sans les fortunes de 
mer. 

462. Mais, comment faut-il tenir compte du fret et 
des autre frais ? Quant au fret, ou l’assuré le paie en 
entier dans le lieu de relâche, ce qui arrive le plus 
fréquemment, puisque tout le fret est dû toutes les 
fois que le navire continue son voyage ; ou l’assuré ne 
paie qu’un prorata, ce qui n’a lieu que lorsque le na- 
vire est condamné. Il y a toujours des frais de déchar- 
gement, mais l’assureur rembourse ceux faits dans 
la relâche. 

Prenons d’abord le cas où tout le fret est payé. La 
marchandise, par hypothèse, aura valu au lieu de 
charge et aura été assurée 80, le fret et les autres 
frais au lieu de destination sont de 40, la marchandise 
au lieu de destination ne vaudra que 120. Nous 
supposons une opération sans bénéfice pour sim- 
plifier. 

La marchandise n’étant vendue que 45 au lieu de 
relâche, la perte de 75 formera 62 50 0/0 de 120, 
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et l’assuré recevra des assureurs 50 » 

Il recouvre par le produit de la vente. . . 45 » 

Il perd 62 50 0/0 du fret par lui payé et 
des frais au lieu de destination 25 » 


120 » 

La perte est ainsi justement répartie entre tous les 
éléments de la valeur définitive, comme dans tout 
règlement par quotité. 

Dans l’intérêt des assureurs toutefois, on peut faire 
une assez grave objection. Le voyage n’ayant été 
effectué qu’en partie, on peut dire que tout ce qui 
excède le prorata de fret correspondant à la partie du 
voyage effectué, est une perte faite sur le fret puis- 
que le chargeur ou le consignataire débourse le prix 
d’un voyage entier, que cette perte est étrangère aux 
assureurs de la marchandise d’après la valeur au lieu 
de charge, et que, par suite, le règlement doit être 
fait comme si l’assuré ne payait qu’un prorata de 
fret. Nous verrons tout-à-l’heure comment on règle 
dans ce cas. 

L’objection doit être écartée par le motif que c’est 
en vertu de la loi que tout le fret est dû pour une 
marchandise vendue en cours de voyage, à moins de 
rupture du voyage du navire même, par innavigabilité 
ou naufrage. Cette rupture est un accident ; elle pro- 
duit les effets qui lui sont propres quand elle sur- 
vient ; elle produit notamment une réduction de fret 
sur laquelle les assureurs n’ont pas dù compter, pré- 
cisément parce qu'elle est un cas exceptionnel. 
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En outre, quand un capitaine vend une marchan- 
dise en cours de voyage, pour cause d’avaries, il agit 
dans l’intérêt et comme mandataire du chargeur. On 
vend la marchandise parce qu'elle se gâterait davan- 
tage en restant à bord . c’est comme si le chargeur la 
retirait lui-même pour la vendre. 

Sur quoi porterait l’accroissement de l’avarie? 
Comme l'avarie même , il atteindrait tous les élé- 
ments de la valeur ; il augmenterait la perte sur la 
valeur du lieu de charge comme sur le fret, avec 
cette différence que, si l’avarie devenait assez grave 
pour donner lieu à délaissement, l’assureur de la mar- 
chandise paierait seul en entier la somme assurée, en 
supportant le fret. 

Le capitaine, représentant tous les intéressés, re- 
présente les divers assureurs comme les chargeurs. On 
se trouve donc dans le même casque si non seulement 
le chargeur mais encore les assureurs retiraient et 
faisaient vendre la marchandise. Dans un pareil cas, 
le chargeur et les assureurs peuvent-ils décliner les 
conséquences du parti qu’ils prennent ou qui est pris 
pour eux ? Les assureurs spécialement qui trouvent 
leur avantage dans la vente , peuvent-ils exiger 
qu’on les place dans d’autres conditions que celles 
que leur fait la loi ? Pour les chargeurs et pour les 
assureurs de la cargaison, de même que pour les assu- 
reurs du fret s’il y en avait, le voyage des marchan- 
dises que l’on retire d’un navire qui doit continuer sa 
navigation, est un voyage terminé prématurément par 
leur volonté présumée et dans leur intérêt ; le règle- 
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ment doit donc se faire entr’eux comme si le voyage 
s’était réellement achevé avec toutes les charges qu’il 
devait entraîner et qu’il entraîne en effet. 

Ces dernières considérations, en justifiant qu’il faut 
adopter le mode de règlement déjà indiqué, qui a lieu 
par la comparaison pure et simple du prix de vente 
dans le lieu de relâche, avec le cours dans le lieu de 
destination , prouvent encore que le règlement par 
comparaison du prix de vente et du cours dans le 
lieu de relâche blesserait la justice. On prévient, en 
effet, l’aggravation de l’avarie matérielle des mar- 
chandises, en subissant une autre avarie, celle de la 
mévente. Or, régler d’après le prix et le cours du lieu 
de relâche, ce serait affranchir les assureurs de l’ava- 
rie de la mévente, et, par suite, les faire profiter des 
avantages du parti adopté au détriment de l’assuré, 
en les exonérant des charges attachés à ces avantages. 

Nous avons prouvé suffisamment, en discutant l’ar- 
rêt de la Cour de Paris et dans tout le cours de cet 
ouvrage, qu’il fallait également écarter le règlement 
par différence. 

Reste à déterminer de quelle manière, lorsque tout 
le fret est payé, on doit tenir compte des frais de dé- 
chargement qu’aurait supportés l’assuré dans le lieu 
de destination. 

Les frais de déchargement dans le lieu de relâche 
sont des avaries dont les assureurs de la cargaison 
indemnisent l’assuré. Mais ils n’ont ce caractère 
d’avaries que pour la part excédant les frais ordinaires 
du déchargement dans le lieu de destination. Par 


Digitized by Google 



— 321 — 


suite, les assureurs, en payant les frais de décharge- 
ment du lieu de relâche, ont le droit de retenir ou de 
déduire le montant des frais ordinaires au lieu de 
destination , pour que le paiement qu’ils font soit 
réduit à celui des avaries. 

463. Le second cas où intervient un règlement à 
raison de marchandises avariées vendues en cours de 
voyage, est celui où, le navire étant naufragé ou con- 
damné, l’assuré ne paie qu’un prorata de fret en 
proportion de la partie du voyage qui a été effectuée. 

Pour préciser nos explications par un exemple, 
supposons une marchandise valant après l’embarque- 
ment et assurée F. 80 » 

Le fret convenu jusqu’au lieu de desti- 
nation 40 » 

Le fret gagné jusqu’au lieu où la mar- 
chandise est vendue F. 16 » 

Le fret de ce lieu au port 
de destination F. 24 » 

F. 40 » 

La valeur de la marchandise dans ce 

même port 120 » 

Supposons qu’au lieu de relâche la 
marchandise ne n’y soit vendue que.. . F. 20 » 

Nous avons vu proposer la solution suivante par 
des assureurs. 

Le prix au lieu de destination étant de 120 et le 
produit de la vente n'étant que de 20 , la perte est 
de fr. 100 ; 100 forment 83, 33 0/o de 120 ; l’assu- 
reur doit 83, 33 0/o de 80 , somme assurée, ou 

21 
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soit F. 66 65 

Mais l’assuré a épargné le fret du lieu 
de relâche au port de destination , qu’il 
fau tdéduire F. 24 » 

Il revient à l’assuré F. 42 65 

Il doit être entendu que les assureurs offraient en 
sus tous les frais de déchargement et autres , qui 
avaient grevé la marchandise vendue , dans le lieu de 
relâche. 

Dans un système contraire on soutenait que les 
assureurs sur facultés n’étant pas assureurs du fret , 
devaient rester étrangers à l’avantage que pourrait 
trouver l'assuré à ne pas payer le fret pour une partie 
du parcours qui n’était pas effectuée. On admettait 
alors les calculs du décompte précédent, sauf la dé- 
duction de 24 pour fret ; et on fixait par suite l’im- 
demnité d’avarie due par les assureurs à 66,65. 

Un troisième système a été présenté. Il a consisté 
à dire que le cours au lieu de destination 

étant de F. 120 » 

Le produit de la vente au lieu de relâche 

de F. 20 » 

Le fret épargné de 24 » 

F. 44 » — 44 » 

La perte en réalité n’était que de. . . .F. 76 » 

76 formant63, 33 0/ode 120, il reviendrait à l’assuré 

63,33 0/0 de 80, ou soit 50 56 

Pour discuter ces divers systèmes de calcul et re- 
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chercher si l’un d’enlr’eux doit être adopté, ou s’il en 
est un autre à préférer, il faut d’abord reprendre les 
questions que le sujet présente. 

Faut-il tenir compte de la portion du fret non 
payée? Bien que le fret ne soit pas compris dans 
l’assurance de la marchandise, néanmoins, les assu- 
reurs tenus d’une indemnité à régler d’après la diffé- 
rence entre le prix du lieu de relâche et le prix du lieu 
de destination, et subissant les chances des fortunes 
de mer qui les soumettent à l’indemnité résultant de 
la vente dans le lieu de relâche, peuvent se prévaloir 
des compensations, des réductions de charges que 
procurent ces mêmes fortunes de mer. Mais la portion 
de fret dont il faut tenir compte diffère des frais de 
déchargement en ce qu’elle n’est payée ni par l’assuré 
ni par les assureurs. On tient compte des frais de 
déchargement du lieu de destination , comme étant 
compris dans ceux du lieu de relâche que les assureurs 
acquittent ; et d’une portion de fret, parce qu’elle est 
épargnée. De là résulte une différence dans la manière 
d’après laquelle les frais et la portion du fret doivent 
figurer dans le calcul . 

Cette portion de fret réduit d’autant la perte que 
subit l’assuré. Le troisième des systèmes de calcul 
que nous avons analysés est à cet égard une juste 
critique des deux autres. Dans l’exemple supposé, 
quand l’assuré ne paie qu’un prorata du fret, sa 
perte n’est pas de la différence entre 120, cours du 
lieu de destination, et 20, prix du lieu de vente. Pour 
que sa marchandise fut rendue au port de destination, 
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il aurait encore à payer le fret d’un reste de parcours, 
qui se trouve épargné. La perte est réduite du mon- 
tant de ce fret, elle n’est que de 76, conformément au 
troisième système de calcul. 

Mais ce système est lui-même fautif. Pourquoi, en 
effet, la perte n’est-elle quede 76? Qu’est-ce que la perte, 
sinon la différence entre ce que l’on reçoit et ce que 
l’on devrait recevoir? Or, l’assuré reçoit 20 ; si la 
perte n'est que de 76, n’est-ce pas parce qu’il ne de- 
vrait receçoir que 96? Et en effet, lorsque la mar- 
chandise se trouve dans un port de relâche, l’assuré 
ne peut dans cet endroit prétendre au prix du port de 
destination que déduction faite des frais qu’il aurait 
encore à acquitter. Par conséquent, le prix du lieu de 
destination se fixe sous cette déduction, et c’est avec 
le prix ainsi réduit, et non avec le prix total comme 
dans le troisième système, qu’il faut comparer le prix 
de la marchandise vendue. 

De là le règlement suivant : 

Le prix dû port de destination étant 


de F. 120 » 

On déduit le fret que l’assuré aurait « 

encore à payer 24 » 

Le prix du port de destination de la 
marchandise dans le lieu de relâche est 

fixé à F. 96 » 

Le prix recouvré étant de 20 » 


La perte est de F. 76 » 
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76 forment 79, 1 5 0/o de 96 ; l’assuré a droit à 79, 

45 0/o de 80 , ou soit à 63 32 

Nous avons adopté cette solution pour la première 
fois dans un règlement du 18 février 1859, des mar- 
chandise de la Lydie , entre MM. J. Deville et St- 
Alary et leurs assureurs. 

On peut vérifier que cette solution donne des ré- 
sulta ts toujours justes, ou, en d’autres termes, toujours 
conformes aux conséquences que doit produire notre 
législation en matière d’assurance. 

Ainsi, dans l’exemple qui porte le cours au lieu de 
destination à 120, le prix du port de lieu de charge 
étant de 80, et le fret et les frais de 40, l'assuré ne 
ferait que recouvrer ses débours par l’heureuse arrivée 
de la marchandise. Des assurances faites sur le prix 
du lieu de charge, comme sur le fret et sur les frais, 
devraient donc le désintéresser complètement. 

Or, par l'application du dividende de 79, 15 0/0 
l’assuré recevrait : 

Sur 80, assurance de la marchandise d’après le 

prix du lieu de charge F. 63 32 

Sur 16, prorata de fret jusqu'au lieu 

de relâche 12 67 

Il recouvrerait le prix de la marchan- 
dise avariée vendue 20 » 

Centime négligé. . .F. » 01 

Somme égale à ses débours F. 96 » 

Ses débours au port de relâche se composent : 

Du prix au lieu de charge F. 80 » 

Du prorata de fret F. 16 » 

F. 96 » 
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les frais de déchargement et autres dans le port de 
relâche, lui étant remboursés en sus de l’indemnité 
résultant de la quotité d’avarie, sous déduction des 
frais de déchargement du lieu de destination. 

Si dans ce dernier port la marchandise valait 130, 
l'assuré eut fait un bénéfice de 10. 11 doit perdre ce 
bénéfice pour la quotité correspondant à l’avarie. On 
aura, en maintenant les autres données, les résultats 
suivants : 


Prix du port de destination F. 

130 

» 

à déduire pour fret à payer 

24 

» 

Prix du port de destination dans le lieu 



de relâche .F. 

106 

» 

La marchandise étant vendue F. 

20 

y> 

La perte est de 

86 

» 

ce qui donne une quotité d’avarie de 81 , 1 32 

O/o- 


L’assureur de la marchandise doit sur 80 

, somme 

assurée F. 

64 

91 

Celui du fret, sur 16, prorata de fret dû 

12 

98 

L’assuré recouvre le prix de la mar- 



chandise avariée F. 

20 

)) 

F.~ 

97 

89 

Perte de 81, 1320/o sur 10, montant 



du bénéfice qu’eût fait l’assuré F. 

8 

11 

Somme égale F. 

106 

» 


Enfin, s’il y avait perte, et que la marchandise ne 
valut plus que -HO au port de destination, ce serait 
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la perte de 1 0 qui devrait être annulée dans 

la pro- 

portion de la quotité d’avarie. On aurait : 



Prix au lieu de destination F. 

MO 

» 

à déduire fret à payer 

24 

» 

Prix du port de destination dans le 



lieu de relâche 

86 

)) 

La marchandise étant vendue F. 

20 

)) 

La perte est de F . 

66 

» 

ce qui donne une quotité d’avarie de 76, 744 

o/o- 


L’assureur de la marchandise doit sur 




61 

39 

Celui du fret, sur 16 

12 

28 

L’assuré recouvre le prix de la mar- 



chandise avariée 

20 

» 

F.” 

93 

67 

Perteannulée par l’assuranceà concur- 



rence de 76, 744 0/o sur 1 0 perte totale 

7 

67 

Somme égale . . . . • F. 

86 

» 


Tous ces résultats sont conformes à ceux que doit 
donner l’application d’une assurance des débours , 
et établissent l'exactitude du mode de règlement 
proposé. 

464. Le cas d’une marchandise que le capitaine 
ne peut pas consigner au port de destination par suite 
d’un blocus, et qu’il est obligé de rapporter au lieu 
de charge, doit être assimilé, au point de vue du rè- 
glement, au cas de la vente en cours de voyage. 
Comme dans le cas de la vente en cours de voyage, 
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la marchandise ne parvient pas à sa destination ; on 
la vend ou on prend son prix au lieu de charge qui 
tient la place du lieu de relâche ; et si le chargeur 
paie un demi fret, c’est comme si, dans le lieu de re- 
lâche, il n’avait à payer que la moitié du fret à raison 
de l’avancement du voyage. 

Supposons, par exemple, une marchandise valant 
et assurée fr. 60 au lieu de charge, que l’on aurait 
vendue 90 au lieu de destination et qui ne vaudrait 
plus que SO au lieu de charge quand elle y est rappor- 
tée ; supposons aussi que le fret ait été convenu à 
fr. 20 , et que, par suite, le chargeur supporte un 
demi fret de fr. 10. 

Il faudra comparer avec le prix du lieu de desti- 
nation F. 90 b 

Réduildu demi fret qu’on aurait encore 
payé, si la marchandise y avait été vendue 1 0 » 

F. 80 b 

Le prix au lieu de charge lors du retour 50 » 

Différence en perte F. 30 » 

Cette perte de fr. 30 s’élève aux 3/8 de 80. 

L’assureur sur la marchandise doit 3/8 
de 60 F. 22 50 

L’assureur sur le fret 3/8 de 1 0 demi 
fret payé F. 3 75 

F. 26 25 

D’autre part, l’assuré recouvre le prix 
de la marchandise au lieu de charge ... F. 50 b 

F. 76 25 
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Il eut fait un bénéfice de f. 1 0 puisqu’on 
suppose que sa marchandise aurait valu 
90 au lieu de destination, tandis qu’il 
aurait déboursé fr.60 pour le prix d’achat 
et fr.20 pour le fret. Ce bénéfice se trouve 
annulé par l’avarie pour 3/8 , ou soit. . .F. 3 75 

Somme égale F. 80 » 

465. On a dû remarquer que dans les divers spé- 
cimens de règlements présentés dans les pages qui 
précèdent pour l’intelligence du raisonnnement , 
l’assureur du fret contribuerait non sur la totalité du 
fret convenu, mais sur les débours de fret que l’assuré 
serait tenu de faire: qu’ ainsi, lorsque l’assuré ne 
paierait qu’un prorata de fret* l’assureur ne devrait 
la quotité d’avarie que sur ce prorata , et qu’il ne la 
devrait sur le tout que dans le cas où l’assuré serait 
astreint à acquitter le fret entier. 

Toute autre méthode serait vicieuse, et les résultats 
auxquels nous sommes arrivé, quant à la contribution 
du fret, est une nouvelle preuve en faveur du mode 
de calcul que nous avons préféré. L’assurance de la 
valeur au lieu de charge porte, en effet, sur une va- 
leur invariable, parce que le prix dont l’assuré est 
tenu ne varie pas, à la différence du fret qui, suivant 
les circonstances, n’est payé qu’en partie par l’assuré. 
L'assui*ance, dans le cas d’une réduction légale de la 
dette du fret, ne sort aussi que partiellement à effet ; 
car l’assurance a pour limites les débours que fait 
l’assuré. Le fret est une valeur distincte comme le 


Digitized by Google 



- 330 - 


prix de revient de la marchandise au lien de charge ; 
et s’il est garanti par une assurance, cette assurance 
spéciale ne couvre point d’autres pertes que celles 
qu’éprouve l’assuré en le payant en totalité ou en 
partie. 

466. Les ventes de marchandises avariées en cours 
de voyage sont habituellement des ventes à l’entrepôt ; 
elles ont lieu le plus souvent sans droit de douane, et 
lorsque des droits de port , de quai et autres sont 
encourus par l’effet du débarquement, on doit les con- 
sidérer comme des accessoires des frais que le déchar- 
gement occasionne : il ne doit y avoir exception que 
lorsqu’ils est manifeste que c’est une vente à la con- 
sommation qui a eu lieu. Hors ce cas d’exception, on 
compare le produit obtenu avec la valeur à l’entrepôt 
du lieu de destination, et l’assureur des droits de 
douane, s’il y en a, reste exempt de toute contribu- 
tion. Les ventes en cours de voyage diffèrent de celles 
au lieu de destination, en ce que celles-ci se font d’un 
commun accord entre l’assuré et l'assureur , ou par 
l’intervention de la justice , et qu’on doit les faire 
d’après le mode le plus convenable pour le règlement 
et la réparation des avaries. Les premières, au con- 
traire, sont des accidents d’un voyage, et il faut les 
accepter dans les conditions où elles ont été faites. 

467. Tout ce que nous avons dit des ventes de 
marchandises avariées s’applique à tout autre vente 
de marchandises en cours de voyage, à l’exception de 
celles qui donnent lieu à règlement d’avaries com- 
munes et dont nous avons déjà parlé. 
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468. La vente en cours de voyage, d’une mar- 
chandise avariée, se règle , en Angleterre, comme un 
cas de perte totale avec sauvetage et par délaisse- 
ment. M. Bénecke désapprouve cette solution ; il in- 
dique qu’elle a le tort de mettre à la charge des assu- 
reurs la perte du fret , ce qui est l’effet du délaisse- 
ment, comme nous l’avons vu ; il ajoute que, s’il n’y 
avait pas lieu à délaissement, l’avarie particulière de- 
vrait se régler de la même manière que si les mar- 
chandises fussent arrivées à leur destination. 

En France , ainsi que nous l’avons déjà dit , le dé- 
laissement est restreint au cas où le navire qui portait 
la cargaison a été déclaré innavigable, et où le capi- 
taine n'a pas pu louer un autre bâtiment. Le délais- 
sement pourrait être exclu , dans ce cas , par la con- 
vention des parties. Le règlement d’avaries pourrait 
alors s’appliquer à une vente d’une marchandise en- 
tièrement saine , et dont le prix, dans le lieu de relâ- 
che, n’aurait été qu’égal, ou se serait même trouvé 
inférieur à celui du lieu de charge. Dirait-on que c'est 
le fret qui est perdu en cas de prix égal, et le fret 
avec une partie du prix originaire d’achat, en cas de 
l’infériorité du prix du lieu de relâche? La perte vient 
de la mévente, à raison du lieu où le voyage a été forcé- 
ment interrompu. Il est vrai que si la marchandise 
n’avait pas été transportée , il n’y aurait pas eu de 
mévente ; mais il est vrai aussi que ce transport n’au- 
rait pas été effectué si la marchandise n’avait pas été 
achetée par l’expéditeur. L’achat et le transport sont 
deux parties liées ensemble d’une même opération. 
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Le propriétaire de la marchandise perd sur toute cette 
opération : il perd sur ses divers débours ; la perte ne 
peut pas être reportée sur une catégorie seulement. 

Si la mévente provient d’une baisse générale des 
cours , la quotité d’avarie n’en est pas influencée par 
la comparaison du prix de vente avec le cours du lieu 
de destination , et l’assureur ne supporte que la mé- 
vente résultant du lieu où la vente a été faite, il ne 
supporte que l’avarie. 

469. Nous avons expliqué, dans le chapitre IV de 
cette seconde partie, que les frais de déchargement, 
magasinage, rechargement et l’excédant de fret ré- 
sultant d’un second affrètement, s’il y a lieu, sont des 
dépenses faites pour sauver la cargaison , et des ava- 
ries à la charge de l’assureur de la marchandise, et 
non de l’assureur du fret et des frais. L’assurance 
des frais de déchargement se trouverait limitée à l'as- 
surance de la perte éprouvée par l’avarie matérielle 
sur ces frais au lieu dedestination. Nous avons, dans 
ce chapitre , montré que ces derniers frais se dédui- 
saient sur ceux du lieu de relâche que rembourse 
l’assureur de la marchandise. 

470. Les assurances de marchandises se font assez 
souvent par séries. On compose une série d’un cer- 
tain nombre de colis désignés par leurs marques et 
numéros, ou même par leur ordre d'arrimage, et 
chaque série forme un capital distinct et comme l’a- 
liment d'une assurance spéciale. La franchise ne se 
déduit que sur le capital de chacune des séries dans 
lesquelles se trouvent des marchandises avariées : 
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c’est là l’objet que l’on se propose d’atteindre dans 
ce mode d’assurance. Le règlement se fait d’ailleurs 
sur chaque série, comme sur un ensemble de mar- 
chandises assurées. 

Il arrive que le règlement par séries ne peut pas 
avoir lieu, parce que les marques des colis ont dis- 
paru. Le règlement se fait forcément, comme si la 
clause de la distinction des séries n’avait pas été insé- 
rée dans la police. 

Lorsque toutes les marchandises n’ont pas été as- 
surées , ou que les risques ont été couverts par des 
assureurs différents, la disparition des marques ne 
permet plus de déterminer en connaissance de cause, 
à la charge de qui doivent être les avaries. Si la dis- 
parition des marques n’est que la conséquence de 
fortunes de mer, elle ne saurait être, pour les as- 
sureurs, une cause d’exonération. 11 faut alors répar- 
tir les avaries proportionnellement aux marchandi- 
ses , et comme la difficulté ne peut naître qu’à raison 
de marchandises de même espèce, la répartition se 
fait proportionnellement aux poids des marchandises 
assurées ou non assurées, ou comprises dans des po. 
lices diverses. Il en est de même lorsque les assu- 
reurs répondent de la baraterie de patron , quelle 
que soit la cause de la disparition des marques pen- 
dant le voyage. 

Dans le cas où les assureurs ne sont pas garants de 
la baraterie, l’assuré, qui ne ferait pas contr’eux une 
preuve directe, en ce sens qu’il n’établirait pas que 
l’avarie a atteint les marchandises assurées , ne pour- 
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rait plus se prévaloir de ce que ce défaut de preuve 
provient d’un fait dont les assureurs répondent. On 
juge d’après les circonstances et les présomptions de 
la cause (jugement 23 mars 1852, 31, 1, 87). Si, 
par exemple, l’avarie est générale , s’il est établi que 
la disparition est fortuite, il y aura lieu à répartition 
de l’avarie entre les marchandises de même espèce ; 
mais si l'avarie est partielle et a atteint des colis en 
moins grand nombre que ceux assurés, si la disparition 
des marques n’est pas expliquée, ou si elle a été l’effet 
d’une négligence dans un débarquement intermé- 
diaire, l’action de l’assuré manquera des justifications 
nécessaires. 
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CHAPITRE X. 

RÈGLEMENT DES CONTRIBUTIONS DES PRÉTEURS 
A LA GROSSE. 


SOMMAIRE. 


471 . Môme mode de contribution que pour les assureurs. 

472 . Du règlement à la suite de prêts antérieurs au voyage. 

473. Du règlement à l’égard des prêteurs en cours de voyage. 

474. De l’application des prêt faits encours de voyage , sur 

plusieurs choses. 

473. De la contribution du prêt dans le cas où la chose affectée 
au prêt a été sacrifice pour le salut commun. 


471. Lorsque les prêteurs à la grosse doivent 
contribuer aux avaries, ils en sont tenus au même 
titre et de la même manière que les assureurs. Quel- 
ques difficultés spéciales se rencontrent dans les 
règlements des contributions à mettre à la charge 
des prêteurs en cours de voyage. Mais nous croyons 
utile, soit pour préciser les idées, soit pour montrer 
l’application des observations faites dans notre pre- 
mière partie, d’examiner les divers cas de règlements 
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qui peuvent se présenter : les difficultés spéciales aux 
règlements des prêts intervenus en cours de voyage,, 
trouveront leur place dans cet examen. 

472. Comme dans la première partie, nous avons 
à nous occuper des prêts faits avant et pendant le 
voyage. 

Supposons un prêt antérieur au voyage , de fr. 
20,000 , fait sans clause de franchise d’avaries, sur 
un navire évalué F. 80,000. Nous laissons ici de côté 
les questions de concours entre assureurs et prêteurs, 
ou entre divers prêteurs qui sont l’objet du chapitre 
suivant. Si le navire éprouve une avarie de F. 
30,000, le prêteur y contribue dans la proportion 
de son prêt de F. 20,000 à l’évaluation de fr. 80,000, 
c’est-à-dire pour 1/4, ou soit pour fr. 7,500. Il n’a 
droit à recouvrer que le montant du prêt , augmenté 
du change, sous la déduction de fr. 7,500. 

Si le prêt a été fait sur marchandises, on détermine 
la quotité de l’avarie comme dans une assurance. Par 
exemple, une marchandise valant F. G0, 000 au lieu 
déchargé et fr. 80,000 au lieu de destination à l’état 
sain, qui n’est vendue que F. 40,000 en état d’avarie, 
a éprouvé une avarie de 50 0/o ; le prêteur y contribue 
par une déduction de la moitié de la somme prêtée , 
sur le principal et le change de son prêt. 

Le prêteur supporte, par une déduction semblable, 
dans la proportion de son prêt à la valeur de l’objet 
affecté , la contribution de l’emprunteur à l’avarie 
commune. 

Si l’objet affecté vient à périr , ou s’il est atteint 
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d’un des sinistres qui donnent lieu à délaissement en 
matière d’assurance, le prêteur n’a droit qu’à sa part 
de sauvetage. Un prêt de F. 20,000 sur un navire ou 
une marchandise évaluée F. 80,000 ne donne droit 
qu’au quart du sauvetage en faveur du prêteur. Par 
là, le prêteur perd le change, ainsi que nous l’avons 
expliqué dans la première partie (chap. du contrat à 
la grosse), et à la différence de ce qui a lieu dans le 
cas de simples avaries . 

Si le prêteur ne répondait pas des avaries, il pren- 
drait tout le sauvetage, d’après le Code, dans le cas 
où il ne serait pas en concours avec d'autres prêteurs 
ou avec d’autres assureurs. 

Nous n’avons pas à parler de l’affectation de plu- 
sieurs choses à un même prêt antérieur au voyage. 
C’est sur leur ensemble que le prêt est établi ; et le 
prêteur contribue à l’avarie du tout ou de chaque 
chose dans la proportion de son prêt au capital total 
(voir le chapitre suivant). 

473 . Les prêtsfaits en cours de voyage entraînent, 
d’après le Code, la même responsabilité des avaries 
que les prêts antérieurs au voyage. Lors donc, qu’un 
navire relâche après des accidents de mer , et qu’il 
vient à être réparé, le prêt à la grosse dont il est 
grevé pour payer les dépenses, soumet le prêteur à 
la grosse à contribuer aux avaries nouvelles qui sur- 
viendraient. Cette contribution ne peut être déterminée 
que relativement à la valeur de la chose affectée. 

La garantie des avaries étant une conséquence du 
prêt, il faut raisonner comme si la ohose affectée 

22 
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était assurée dans le lieu et au moment du prêt, et par 
suite, prendre la valeur de ce moment et de ce lieu. 
De pareilles évaluations offriraient bien des incertitu- 
des. Le navire, toutefois, doit être considéré relative- 
ment à l’armateur, abstraction faite du lieu où il se 
trouve accidentellement ; quant à la cargaison , le 
plus simple est de l’estimer d’après le cours du lieu 
de destination, en déduisant le fret et les frais qui 
restent à payer. 

Si donc un navire évalué F. 100,000 est grevé 
dans le voyage d’un billet de grosse de F. 40,000, 
et qu’il éprouve de nouvelles avaries de F. 60,000, 
le prêteur contribuera à cette dernière avarie dans la 
proportion de son prêt à F. 100,000, ou soit pour 
2/5, c’est-à-dire pour F. 24,000. 

Que, si le navire éprouve un sinistre' majeur, et 
qu’il y ait un sauvetage de F. 20,000, la préférence 
qui est due au prêteur en cours de voyage s’oppose à 
ce qu’il y ait concours sur ce sauvetage entre lui et les 
prêteurs ou les assureurs, antérieurs au voyage. Il 
prend donc tout le sauvetage, et le sinistre majeur du 
navire ne le soumet qn à une perte de F. 20,000, 
c’est-à-dire à une perte moindre que sa contribution 
de F. 24,000 sur une avarie de F. 60,000. 

Cette anomalie ne peut être corrigée, comme nous 
l’avons indiqué dans la première partie , que par 
l’exemption du prêteur en cours de voyage de la res- 
ponsabilité des avaries. Elle provient de ce que sa 
contribution aux avaries ne peut être déterminée que 
relativement à la valeur de la chose affectée; le prê- 


Digitized by Google 



— 339 — 


teur à la grosse en cours de voyage supporte une part 
proportionnelle plus ou moins grande des avaries 
postérieures à son prêt ; au lieu que le sauvetage est 
attribué en entier à ceux qui ont formé le second ca- 
pital au moyen duquel la chose a été conservée, et 
revient au prêteur seul, s’il a seul avancé les fonds de 
ce capital. Dans la réalité des choses , le capital qui 
conserve la chose doit jouir du privilège que la loi lui 
accorde, et ne courrir d'autres risques que celui de 
n’ètre pas remboursé, ou de ne l’être qu’en partie 
par l'insuffisance du sauvetage. Le pacte de garantie 
des avaries est une clause naturelle des assurances ou 
des prêts originaires et non des prêts faits en cours de 
voyage. En l’attachant à ces prêts, on y introduit un 
mélange de conditions qui répugnent à leur nature et 
qui ne sont propres qu’aux assurances originaires. 

474. Le prêt fait en cours de voyage doit encore 
être étudié dans le cas où il a été affecté tout à la fois 
sur le navire et sur les facultés, relativement à l’applica- 
tion à faire des fonds prêtés. Nous avons vu que cette 
application se détermine sur chaque chose, dans la 
proportion des dépenses que le prêt a servi à payer pour 
chacune d’elles. 

Que l’on suppose un capitaine empruntant dans 
une relâche, sur navire et facultés , F. 30,000, dont 
F. 10,000 auront été employés pour des dépenses 
d’avaries communes, F. 5,000 pour remédier à dès 
avaries particulières à la cargaison, et fr. 15,000 
pour réparer des avaries particulières au navire ; le 
prêt comme assurance sera appliqué au navire et à la 
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cargaison en commun, pour F. 10,000 » 

Au navire seul, pour 15,000 » 

A la cargaison seule, pour ..F. 5,000 » 


F. 30,000 » 

Les F. 1 0,000 appliqués au navire et à la cargaison 
se répartissent entr’eux dans la même proportion que 
l’avarie commune ; et dans l'hypothèse, par exemple, 
où cette répartition mettrait F. 7,000 à la charge de 
la cargaison et F. 3,000 à la charge du navire, le prêt 
à la grosse équivaudrait à une assurance sur le navire 
de F. 18,000 » 

Et sur la cargaison do F. 1 2,000 v 

F. 30,000 » 

C’est à raison de ces assurances que le prêteur à la 
grosse contribuerait aux avaries, soit communes, soit 
particulières du bâtiment et des facultés. On pourrait, 
par une opération qui aurait les mêmes résultats , 
faire contribuer le prêteur à raison de F. 10,000 aux 
avaries communes à la décharge de tous les intéressés, 
puis aux mêmes avaries à raison de F. 15,000 à la 
décharge du navire, et F. 5,000 à la décharge de 
la cargaison ; et enfin , aux avaries particulières à 
raison de F. 18,000 à la décharge du navire, et de 
F. 12,000, à la décharge de la cargaison. 

Ces applications établies , le prêteur à la grosse 
contribue aux avaries , ou supporte la perte des 
choses affectées, comme le prêteur, sur une chose 
seulement. 
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Quand une des choses affectées a péri , le préteur 
à la grosse, responsable des avaries , ne peut exiger 
sur l'autre chose le paiement de ce qui lui reste 
dû, que déduction faite du montant de la partie du 
prêt appliquée à la chose perdue, de telle sorte qu’il 
u'a rien à réclamer si le prêt a été employé entière- 
ment pour le navire et que ce soit le navire qui ait 
péri ; ou ses droits se trouvent réduits au sauvetage 
du navire. 

475. Lorsque la chose affectée à un prêt a été 
jetée, et que la valeur au lieu de débarquement en est 
classée en avarie commune, le prêteur doit être rem- 
boursé, sauf sa contribution à celle de l’emprunteur. 
L’emprunteur est en effet indemnisé de la perte de sa 
chose par le règlement de l’avarie commune ; et il n’a 
à demander à ses prêteurs ou assureurs que d'être 
couvert de sa contribution. Le prêteur en est tenu 
comme de toute autre avarie , dans la proportion de 
son prêt à la valeur qu’avait la chose affectée lors du 
prêt. 
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CHAPITRE XI. 

RÈGLEMENT EN CAS DE CONCOURS DES ASSUREURS 
ET DES PRÊTEURS. 


SOMMAIRE. 


476. Des divers cas de concours qui peuvent se présenter. 

477. Dans le premier cas, lorsqu’une chose a été assurée ou 

affectée à des prêts séparément, on n’a qu’à répartir un 
sauvetage au marc le franc. Modifications que comporte 
ce mode de répartition, lorsqu’il existe des prêts avec des 
assurances, pour un montant total inférieur à la valeur 
d’unechose,et lorsque les sommes assurées comprennent 
des primes. 

478. Du deuxième cas, où les prêts et les assurances ont été 

faits sur choses conjointes. 

479 . Le troisième est celui où des prêts et des assurances ont 

été souscrits, les uns sur choses conjointes, les autres 
sur quelques-unes d’entre elles séparément. Solution 
donnée par Emérigon. 

480. Discussion et critique de cette solution. Cette solution 

comporte des opérations contradictoires entr’elles. 

481 . De la solution à adopter. Elle dérive de cet unique prin- 

cipe qu’il faut considérer le corps et los facultés assurés 
conjointement, comme formant un seul tout. 
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482. Application de ce principe au ristourne des assurances 

faites séparément, et qui sont postérieures à une assu- 
rance souscrite sur choses conjointes. 

483 . Application au cas où une chose périt, et notamment au cas 

où le navire étant condamné, le voyage de la marchan- 
dise continue. Comment s’applique aux marchandises 
l’assurance conjointe. Déclaration du 17 août 1779. 

484. Quand l’assurance conjointe ne trouve pas un découvert 

suffisant sur chaque chose, elle est reportée sur la chose 
restée libre. 

485. L’assurance conjointe équivaut à l’assurance soit sur 

corps soit sur facultés. 

486. Du concours entre prêteurs à la grosse, notamment dans 

le cas où il n’y a pas eu de sinistre, mais où les choses 
affectées en garantie ne produisent qu’un prix insuf- 
fisant. 

487. Les ristournes de prêts à la grosse se règlent de la même 

manière que ceux dos assurances. 

476. Des assureurs et des prêteurs à la grosse , 
peuvent avoir à se répartir entr’eux un sauvetage ; 
des prêteurs , le prix d'une chose , insuffisant pour 
acquitter toutes les dettes. Ces répartitions ont lieu 
dans trois cas différents : 1 0 lorsqu’une chose a été 
assurée ou affectée à des prêts séparément ; 2° lorsque 
les mêmes assurances ou les mêmes prêts ont été 
faits sur choses conjointes ; 3° lorsque les assurances 
et les prêts ont été souscrits : les uns sur choses con- 
jointes, les autres sur quelques-unes d’entr’elles 
séparément. 

477. Dans le premier de ces cas , il ne s’agit géné- 
ralement que de répartir un sauvetage au marc le 
franc des sommes prêtées et assurées ( art. 331 ) , 
entre des prêteurs et assureurs dont les contrats ont 
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pour assiette une même chose et pour des capitaux 
déterminés. Cette répartition donne lieu , toutefois , 
à deux observations. La première est relative au cas 
où il existe des prêts sur une chose et où , soit les 
prêts , soit les assurances , n’égalent pas sa valeur. 
Supposons un navire valant F. 20,000 , et un sauve- 
tage de F. 2,000, s’il n’y a que des assurances pour 
F. 10,000, le sauvetage revient à l’assuré qui est son 
propre assureur pour la moitié. Mais s’il n’y a que 
des prêts pour F. 1 0,000 , ou un prêt avec une assu- 
rance dont le total ne s’élève aussi qu’à F. 10,000 , 
il faut distinguer suivant que les prêteurs répondent 
ou non des avaries. S’ils en répondent , leur obliga- 
tion de contribuer à la perte dans la proportion de 
leur prêt à la valeur totale de la chose réduit, comme 
nous l’avons expliqué (n e 82)., du montant de leur 
contribution , leurs droits au sauvetage. Un prêteur 
de F. 5,000 sur un objet de 20,000, quand il 
répond des avaries , doit les 3/4 de la perte , ou 
soit les 3/4 de 18,000 en admettant un sauvetage 
de 2,000 , c’est-à-dire , 4,500 ; et il ne lui reste que 
500 à recevoir. Mais , quand le prêteur ne répond pas 
des avaries , si , à côté de son prêt de F. 5,000 , il n’y 
a qu’une autre assurance de 5,000 , il a droit à tout 
le sauvetage, sauf le quart revenant à l’assureur. 
Celui-ci , en effet , ne peut prétendre qu’à une part 
de sauvetage dans la proportion de son assurance à 
la valeur assurée, et, d’après l’art. 327, seul appli- 
cable dans l’espèce , le prêteur doit recevoir le sau- 
vetage entier, sauf les droits de l’assureur: 
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Une seconde observation a pour objet la déduction 
à faire des primes comprises dans les sommes assu- 
rées pour établir les capitaux à proportion desquels 
doit être réparti le sauvetage. 

D’après l’art. 331 , le sauvetage est partagé entre 
le prêteur à la grosse pour son capital seulement , et 
l’assureur pour les sommes assurées au marc le franc 
de leur intérêt respectif. Cet article n'admet donc le 
concours du prêteur que pour le capital prêté sans 
le change ; il admet , au contraire , le concours de 
l’assureur pour toutes les sommes assurées , ce qui 
comprend les primes elles-mêmes qui font partie de 
l’assurance. D’autre part , les droits du prêteur doi- 
vent être aussi dans la proportion de son prêt à la 
valeur de la chose affectée, et ne sauraient être réduits 
par la prime. On arrive à la conciliation de tous les 
droits par le règlement suivant. Snpposons un navire 
évalué dans son état d’armementF. 90,000, et qu’on 
assure à la prime de 40 0/0 ; l’assurance totale , y 
compris celle de la prime et des primes des primes, 
serait portée à F. 100,000. Si on ne fait qu’une assu- 
rance partielle de F. 60,000 , en déclarant faire 
assurer les primes, et qu’on veuille ensuite emprunter 
à la grosse, l’emprunt ne pourra être contracté que 
pour F. 36,000. L’assurance de F. 60,000 , primes 
comprises se compose, en effet , de F. 54,000 assu- 
rés sur la valeur du navire , et de F, 6,000 assurés 
pour primes , et le prêt ne peut avoir lieu que pour la 
différence entre F. 54,000 et 90,000. Comment ré- 
partir entre l’assurance de F. 60,000 et le prêt de 
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F. 36,000 un sauvetage de F. 10,000? Le capital 
de la chose assurée, relativement à l’assureur, est de 
F. 100,000 ; après son assurance de F. 60,000, il 
eut pu , en effet , être souscrit une autre assurance 
de F. 40,000, formée de F. 36,000 assurés sur la 
valeur du navire, et de F. 4,000 asssurés pour primes. 
Le sauvetage à attribuer à l’assureur de F. 60,000, 
doit être, par suite, dans la proportion de cette somme 
à F. 100,000 et des 6|10. Quant au prêteur à la grosse, 
le capital de la chose sur laquelle son prêt est affecté, 
est un capital différent ; il ne comprend pas de pri- 
mes ; il n’est que de 90,000. Son prêt de F. 36,000 
lui donne droit dès lors à un sauvetage dans la propor- 
tion de 36 à 90, ou de 4/10. Le sauvetage revient à 


l’assureur pour 6/10 F. 6,000 » 

Au prêteur pour 4/10 F. 4,000 » 

Montant du sauvetage F. 10,000 » 


C’est ainsi que le3 primes se trouvent déduites, 
dans le règlement à l'égard du prêteur, tandis que 
l’assureur reçoit sa part de sauvetage à raison du 
montant des sommes assurées. On arrive au même 
résultat en déduisant les primes sur l'assurance de 
F. 60,000, et en établissant le concours entre une 
assurance de F. 54,000 et un prêt de F. 36,000, qui 
forment un total de F. 90,000 : les primes sont dé- 
duites à l'égard du prêteur, et si le montant de l’assu- 
rance est diminué, cette réduction est compensée par 
celle du capital total et parce que l’assureur concourt 
avec un prêt qui ne comprend ni change ni primes. 
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L’assureur reçoit par là le même sauvetage que s’il 
concourrait avec d’autres assureurs qui auraient con- 
tracté une assurance aux conditions de son propre 
contrat. 

478. Le premier des trois cas mentionnés en tête 
de ce chapitre ne nous paraît pas offrir d’autre diffi- 
cultés que celles que nous venons de résoudre, dans 
la répartition d’un sauvetage, lorsqu’on a d’ailleurs 
liquidé les frais qui le grèvent et déterminé l’ordre 
des créances. Le second cas donne lieu le plus souvent 
à la même répartition que si les assureurs et les prê- 
teurs n’avaient fait des assurances et des prêts que 
sur une seule chose, les objets conjoints ne formant 
qu’un seul tout. Il est toutefois des circonstances où 
il faut faire des applications partielles des assurances 
et des prêts. Cette nécessité se rencontre surtout dans 
le troisième cas. C’est de ce troisième cas que nous 
allons nous occuper dans la suite de ce chapitre, et 
les difficultés relatives aux assurances et aux prêts sur 
choses conjointes seront résolues dans l’examen au- 
quel nous nous livrerons. 

479. La question, dans le troisième cas, est de 
déterminer l’assiette et la portée des assurances et des 
prêts, pour fixer l'étendue des obligations de chaque 
assureur et de chaque prêteur, et ce qui revient à 
chacun sur un sauvetage ou sur le prix d'une chose 
vendue. 

Emérigon a abordé cette question dans son traité 
des assurances, chapitre XVII, section XIV, au point 
de vue de la répartition d’un sauvetage. Il a posé pour 
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principe que l’assurance sur corps et facultés était 
indivisible, et le privilège solidaire ; que les assureurs 
sur corps et facultés devaient par suite concourir sur 
les marchandises sauvées, avec les assureurs des 
facultés et sur les débris du navire avec les assureurs 
sur corps, pour la totalité des sommes par eux assu- 
rées, et jusqu’à extinction de leur intérêt. Il a précisé 
sa doctrine par l’exemple suivant : 

« Mon navire, a-t-il dit, vaut 50,000 liv., et la 
« cargaison 50,000 liv. , total 100,000 liv. 

« J’ai fait assurer sur corps et fa- 
it cultès Liv. 30,000 » 

a Sur corps * 30,000 » 

« Sur facultés 30,000 » 

a Reste pour mon découvert. .. Liv. 10,000 » 

« Liv. 100,000 » 

a Le navire fait naufrage. Le net produit des 
a débris se monte à 5,000 liv. , et le net produit de 
« la cargaison à autres 5,000 liv., total 10,000 liv. 
« Mon contingent , pour le décou- 

a vert, sera de Liv. 

« Reste sur le produit du corps, 
a 4,500 liv. qui doivent être distri- 
ct buées , moitié aux assureurs sur 

corps Liv. 

a Moitié aux assureurs sur corps et 

« facultés Liv. 

a Le reste du produit de la cargai- 

A reporter . ... Liv. 5,500 » 


1,000 fl 

2,250 » 

2,250 » 
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Report. Liv. 5,500 » 

« son, qui se monte également à 4,500 
a liv. sera distribué, moitié aux assu- 

« reurs sur facultés 2,250 » 

« Et moitié aux assureurs sur corps 
« et facultés 2,250 » 

« Liv. 10,000 » 


« Par ce moyen, les assureurs sur corps et facultés 
« concourront solidairement sur l’une et l’autre masse. 
« Je fais le recouvrement du sauvé, 

« ci Liv. 10,000 » 

« Je recevrai des assureuiÿsurcorps 

« et facultés 40,500 » 

« Des assureurs sur le corps 20,250 » 

a Et des assureurs sur falcutés. . . 20,250 » 

a Je serai en perte de 9,000 » 

« Liv. 100,000 » 

« Si les nolis et les débris du navire avaient été 

« absorbés par les frais de sauvetage et par les 
« salaires des matelots, et qu’il ne restât des facultés 
« que pour la valeur de 5,000, je prendrais d’abord 
« 500 pour le prorata de mon découvert, et le reste 
« serait partagé entre les assureurs sur corps et 
« facultés, et les assureurs sur facultés, sans que les 
« assureurs sur corps n'eussent rien à y prétendre, 
« et vice versâ. » 

480. En analysant les diverses opérations faites par 
Emérigon dans l’exemple que nous venons de citer , 
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et les déductions sur lesquelles il les fonde, on trouve 
qu’il n’y a pas accord entr’ elles, et qu’elles conduisent 
à des conséquences contraires aux principes du contrat. 

D’une part , Emérigon considère l’assurance sur 
corps et facultés de F. 30,000 comme ne représentant 
en effet que F. 30,000 dans l'ensemble des assuran- 
ces ; et c’est par là qu’il constate un découvert de 
F. 10,000. 

D’un autre côté, il fait supporter par l’assureur sur 
corps et facultés une contribution double de celle affé- 
rant pour la même somme assurée, soit à l’assureur sur 
corps , soit à l'assureur sur facultés ; et il exige de 
l’assureur sur corps et facultés une indemnité plus 
forte que le montant de son assurance : ce qui ne peut 
s’expliquer que parce qu’Emérigon considère cet 
assureur comme engagé pour F. 30,000 sur corps et 
pour F. 30,000 encore sur facultés. 

Ainsi, l’assurance sur corps et facultés vaut, dans 
l’ensemble des assurances, F. 30,000 seulement, et 
dans le calcul de répartition 2 fois F. 30,000. 

Si cette assurance ne vaut que F. 30,000, pourquoi 
supporle-t-elle une contribution double, et si elle 
vaut2foisF. 30,000, comment y a-t-il un découvert? 

En réalité, Emérigon divise d’abord l’assurance 
surcorps et facultés entre les deux autres assurances, 
el il raisonne d’après les données suivantes : 

Corps assuré séparé- 
ment F. 30,000 » 

Par l’assurance con- 
jointe 15,000 » 

F. 45,000 » — 45,000 » 
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Report. F. 45,000 » 

Facultés assurées sé- 


parément F. 30,000 » 

Par l’assurance con- 
jointe F. 15,000 » 

F. 45,000 T— 45,000 » 

Découvert F. 10,000 » 

F. 100,000 » 


Si Emérigon poursuivait son opération d’après les 
données qui ont servi d’abord de base à son raisonne- 
ment, il devrait répartir les dettes des assureurs ainsi 
qu’il suit : 

Sur corps séparé- 


ment F. 

30,000 d 

27,000 

» 

Sur corps conjoin- 




tement 

15,000 » 

13,500 


Sur facultés sépa- 



• 

rément. 

30,000 » 

27,000 

» 

Sur facultés con- 




joinlement F. 

15,000 » 

13,500 

» 

Perte de l’assuré. . . 

F. 

9,000 

» 

Sauvetage 

F. 

10,000 

)) 


F. 

100,000 

» 

Par suite, l’assureur 

sur corps 



paierait 


27,000 

» 

L’assureur sur facultés 

27,000 

» 

L’assureur sur corps et facultés 

27,000 

J> 

Perte de l’assuré.. . . 


9,000 

» 

Sauvetage . 

..F. 

10,000 

» 

♦ 

F. 

£ 

100,000 

J> 


Digitized by Google 



— 353 — 


A cette répartition, Emérigon en substitue une 
autre qui suppose que lassureur sur corps et facul- 
tés contribue deux fois pour F. 30,000, et que les 
assurances s’élèvent par suite à F. 120,000, quoique 
le découvert ait été liquidé comme si elles n’étaient 
que de F. 90,000. 

Les résultats auxquels il arrive ne peuvent en 
effet s’établir que par le calcul suivant : 


Sur corps séparé- 


ment F. 

30,000 » 

20,250 b 

Sur corps par l’assu- 



rance conjointe 

30,000 » 

20,250 » 

Sur facultés sépa- 



rément 

. 30,000 » 

20,250 » 

Sur facultés par l’as- 



surance conjointe 

30,000 » 

20,250 « 

F. 

120,000 » 

81,000 » 


L’assureur sur corps et facultés paie deux fois 

F. 20,250 ou F. 40,500 » 

Et chacun des deux autres assureurs 


20,250 ou 40,500 b 

Somme égale au total de la perte à 
répartir entre les assureurs F. 81,000 » 

Tous les raisonnements et les calculs d'Emérigon 
sont fondés sur la prétendue indivisibilité de l’assu- 
rance contractée sur corps et facultés. Or, nous avons 
montré qu’Emérigon divisait l’assurance en calculant 
le découvert, et que, pour ne plus la diviser dans la 

23 
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distribution du sauvetage et la répartition de la perte, 
il fallait qu’il fit une double application de la somme 
assurée, et qu’il doublât l’assurance par cette applica- 
tion. La double application de l’assurance sur corps et 
facultés se fait, dans le système d'Emérigon, au profit 
des autres assureurs sur corps ou sur facultés dont elle 
réduit la contribution. 

481. En réalité, l’assurance sur corps et facultés 
n’a dans son essence qu’un trait caractéristique qui 
la distingue des autres : elle diffère des autres assu- 
rances en ce point unique, quelle ne fait qu’un seul 
capital du corps et des facultés, tandis que le navire 
est un capital distinct pour l’assureur sur corps, et la 
cargaison un capital distinct pour l’assureur sur fa- 
cultés. Le corps et les facultés n’étant qu’un seul 
capital pour l’assureur sur corps et facultés, il faut à 
son égard réunir tous les sauvetages, et, dans tous les 
points à régler, envisager son assurance comme établie 
sur un tout formé du navire et des marchandises. 
Voila la seule règle à appliquer. Nous allons en suivre 
l’application dans quelques exemples. 

Revenons d’abord à celui cité par Emérigon, où le 
corps est évalué F. 50,000 » 

Les facultés 50,000 » 

Le tout F. 100,000 » 

Dans cet exemple, l’assurance de F. 30,000 sur 
corps et facultés est une assurance de 3/1 0 sur le tout 
deF. 1 00,000; en même temps chacune des assurances 
de F. 30,000 faites séparément sur le navire et sur la 
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cargaison, est une assurance de 3/5 sur un capital de 
F. 50,000. De là il suit que l'assureur sur corps et 
facultés doit payer. .. F. 30,000 » 

Sous déduction de 
3/1 0 du sauvetage total 
de F. 10,000 F. 3,000 » 

F. 27,000 »— 27,000 » 

Que l’assureur sur 
corps doit aussi F. 30,000 » 

Sous déduction de 
3/5 du sauvetage de 
F. 5,000. ci F. 3,000 » 

F. 27,000 »— 27,000 » 

Que l’assureur sur facultés doit, par 
un calcul semblable, la somme de. .F. 27,000 » 

F. 81,000 » 

Changeons, dans l’exemple cité par Emérigon, le 
chiffre du sauvetage. Supposons, toutes les autres ‘ 
données restant les mêmes, qu’il ait été sauvé sur le 


navire F. 6,000 » 

Sur les marchandises. F. 9,000 » 

F. 15,000 » 

L’assureur sur corps et facultés compensera 3/10 

du sauvetage total, il paiera. F. 30,000 » 

Sous déduction de F. 4,500 » 

F. 25,500 » 
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Report.... F. 25,500 » 
L’assureur sur corps compensera 


3/5 du sauvetage du navire, 


Il paiera F. 

30,000 

» 


Sous déduction de. F. 

3,600 

» 


F. 

26,400 

» 

— 26,400 » 

L'assureur 3ur facultés 

compensera 


3/5 du sauvetage des marchandise , 

il 


paiera F. 

30,000 

» 


Sous déduction de. F. 

5,400 

X> 


F. 

24,600 

» 

— 24,600 » 

a 


Sauvetage F. 15,000 » 

Perte de l'assuré qui, étant à dé- 
couvert de F. 10,000, prend 1/10 

du sauvetage F. 8,500 » 

F. 100,000 » 

On voit par ces exemples en quoi la méthode à 
* suivre difiere de celle enseignée par Emérigon. On ne 
fait qu’une application de l’assurance sur corps et fa- 
cultés, mais on fait cette application à l’ensemble 
des choses assurées comme à un tout. Cette applica- 
tion a lieu, comme dans toutes les assurances, dans 
la proportion du montant de l’assurance à la valeur 
des choses assurées. Elle équivaut, en fait , à une 
application de cette même assurance, faite dans la 
même proportion à chaque partie du tout. 

L’assurance deF. 30, 000, par exemple, sur corps et 
facultés estimés ensemble àF. 1 00,000 étant uneassu- 
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rance de 3/10 sur le tout, est, par cela même, une 
assurance de 3/10 sur le navire et de 3/10 sur les 
facultés. Le résultat est le même que si on la réparti- 
sait ainsi sur l’un et sur l’autre objet : l’assurance sur 
corps et facultés se scinde donc dans ses effets par 
l’observation même du principe qui lui est propre. 

482 Puisqu’une assurance faite sur un tout s’ap- 
plique ainsi à ses diverses parties , il faut résoudre 
par cette application aux parties du tout , les divers 
cas qui ne peuvent pas se résoudre par l’application à 
l’ensemble. Tel est celui du ristourne des assurances 
faites séparément sur corps et sur facultés et posté- 
rieures à une assurance conjointe sur corps et facultés. 
Pour déterminer la place laissée à des assurances par- 
tielles, il est clair qu’il faut fixer la place que prend 
sur chaque partie l’assurance du tout. 

Supposez les trois assurances de l’exemple cité par 
Emérigon. 

Sur corp/et facultés F. 30,000 » 

Sur corps 30,000 » 

Sur facultés 30,000 » 

Le navire n'étant estimé que.. . . 40,000 » 

Et les marchandise étant évaluées. 60,000 # 

L’assurance sur corps et facultés étant la première 
doit subsister en entier. Celle sur corps n’a plus un 
aliment suffisant. L’assurance sur corps et facultés 
représente en effet 3/1 0 du tout ou 3/1 0 

du navire (40,000) F. 12,000 » 

5/10 de la cargaison (60,000).. . . 18,000 » 

F. 30,000 » 
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Il ne reste à l’assurance sur corps qu’un aliment de 
F. 28,000, et il faut la ristourner de F. 2,000. Si 
l’on admet dans cette hypothèse que le sauvetage du 

navire ait été de F. 5,000 » 

Celui de la cargaison de F. 10,000 » 

F, 15,000 » 


L’assureur sur corps et facultés retiendra, comme 
dans les exemples précédents , 3/10 de 15,000 et 

paiera F. 25,500 » 

L'assureur sur corps, assureur de 
28,000 sur 40,000 ou de 7/10, com- 
pensera 7/10 de 5,000 ou 3,500, il 


paiera 24,500 » 

L’assureur sur facultés, assureur 
de 30, 000 sur 60,000, compensera la 
moitié du sauvetage de 10,000 , et 

paiera 25,000 » 

Sauvetage F. H5,000 » 

Perte de l’assuré qui se trouvera à 
découvert de 1 2, 000, mais sur la car- 
gaison seulement, ou soit de 1/5 sur 
60,000, et qui recevra par suite 1/5 
de 10,000 , soit 2,000, 


découvert, ci F. 12,000 » 

Sauvetage 2,000 » 

Perte F. 10,000 » — 10,000 p 


Somme égale aux évaluations.. .F. 100,000 » 


Digitized by Google 



— 859 — 


483. La nécessité d'appliquer à chaque objet 
compris dans un tout l’assurance faite sur ce tout, 
se produit avec plus d’évidence encore quand un des 
objets qui formait l’ensemble périt, et que les autres 
continuent à être exposés aux risques assurés. Lors- 
que, par exemple, un navire et une cargaison ont été 
réunis dans une seule assurance, que le navire est 
déclaré innavigable, et que la cargaison a été réembar- 
quée sur un autre bâtiment, il faut déterminer dans 
quelle proportion l’assurance est sortie à effet et dans 
quelle proportion elle continue à exister. La question 
se trouve résolue par les observations et les exemples 
qui précèdent. Elle a été d'ailleurs décidée dans ce 
sens par une disposition législative. Nous faisons allu- 
sion à la déclaration du 17 août 1779, dont l’article 
1 0 est ainsi conçu : « Dans le cas où le navire et son 
« chargement seront assurés par la même police d’as- 
& surance et pour la même somme, ladite somme 
a assurée sera repartie entre le navire et son charge- 
« ment, par proportion aux évaluations de l’un ou de 
« l’autre, si elles ont été portées dans la police d’as- 
« surance, sinon la valeur du navire sera fixée par 
« experts , d'après les procès-verbaux de visite du 
« navire, et le compte de mise hors de l’armateur, 
« et la valeur des marchandises, suivant les disposi- 
« tions de l’Ordonnance de 1681 , concernant l’évalua- 
« tion du chargement. » 

Emérigon veut que cette déclaration soit restreinte 
au seul cas qu’elle prévoit : on doit, au contraire, la 
considérer comme une application spéciale d’un prin- 
cipe à généraliser dans toutes les espèces semblables. 
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484. Quand l'assurance sur corps et facultés ne 
trouve plus, soit sur le navire, soit sur la cargaison 
un découvert suffisant pour qu’on l’applique dans ses 
effets à l’un ou à l’autre, proportionnellement à l’éva- 
luation de chaque, elle remplit le découvert de l’un et 
se trouve reportée pour le surplus sur l’autre ; elle 
repose même tout entière sur un seul objet, s’il n’y 
en a qu’un seul qui présente un découvert , parce 
qu’étant faite sur le tout et par là sur chaque partie, 
elle n’a néanmoins pour assiettes, par l’effet des prin- 
cipes généraux du contrat , que les parties laissées 
libres. 

485. Emérigon distingue de l’assurance sur corps 
et facultés, celle faite dans ces termes : soit sur corps, 
soit sur facultés d’un tel navire. Dans son opinion 
(tom. I, chap. X. sect. 1), le sens d'un pareil pacte 
est que l’assurance sera appliquée sur le découvert que 
l’assuré aura sur l’un ou sur l’autre objet. Si le décou- 
vert, ajoute-t-il, était égal des deux côtés, l’alternative 
devrait-être convertie en copulative : Sœpé ità compa- 
ralum est ut conjuncta pro disjunctis accipiantur et 
disjuncta pro conjunctis (LL. 29 et 53, ff de verb. 
sig. L. 4, C.eod). Mais il n’y a aucune différence entre 
le pacte défini par Emérigon dans la citation qui pré- 
cède et celui de l'assurance sur corps et facultés, parce 
que celui-ci, ainsi que nous l’avons prouvé, ne com- 
porte pas plus que l’autre l'indivisibilité qui ferait 
tout le fond de la distinction. 

486. Les prêts à la grosse sur corps et facultés ou 
sur plusieurs choses conjointes, sont aussi faits sur 
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une réunion d'objets formant un tout. Les effets de 
ces prêts doivent être considérés dans deux hypothèses 
différentes : la première, celle d’un sinistre et de la 
répartition d’un sauvetage et d’une perte ; ce cas est 
commun aux prêteurs et aux assureurs, et se règle 
de la même manière pour les uns et pour les autres ; 
la deuxième, se réalise lorsque les prêteurs ont à se 
faire payer sur le prix des choses qui leur étaient 
affectées et qui n’ont pas été atteintes par des fortunes 
de mer; si ce prix est insuffisant pour acquitter tous 
les prêts, et que l’emprunteur soit insolvable ou qu’il 
ait fait abandon du navire et du fret, comment distri- 
buer ce prix entre les prêteurs, et comment supporte- 
ront-ils le déficit? Le prêteur à la grosse sur corps et 
facultés, et ceux qui auront prêté ou sur le navire ou 
sur la cargaison, seraient payés, d’après les principes - 
que nous avons développés, le premier, dans la pro- 
portion de son prêt à la valeur du tout ; les autres, 
dans la proportion du prêt de chacun d’eux à la valeur 
de chaque partie au moment des prêts ; de plus , le 
prêteur sur corps et facultés, par le droit réel qu’il a 
sur chaque partie du tout, pourra faire compléter son 
paiement sur le prix séparé, soit du navire, soit de la 
cargaison, qui n’aurait pas été entièrement absorbé. 
C’est ce que nous allons éclaircir dans trois exemples. 

Premier exemple : 

Navire évalué F 50,000 » 

Cargaison 50,000 » 

F. 100,000 » 
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Prêt sur corps et facultés . . . 

...F. 

30,000 

» 

Sur corps 

. . 

30,000 

» 

Sur facultés 

. .. 

30,000 

» 


F. 

90,000 

» 

On vend le navire 

...F. 

30,000 

» 

La cargaison 

• • 

36,000 

» 


F. 

66,000 

» 


Remarquons d’abord qu’il n’y a rien à attribuer à 
l’emprunteur pour le découvert de F. 10,000; il ne 
s’agit plus ici de contribution des assureurs ou des 
prêteurs; il n’y a pas de pertes à leur charge. La dé- 
préciation qu’ont subie les choses données en garantie 
ne libère en rien l’emprunteur. Chaque prêteur vient 
réclamer tout ce qu’il a avancé et n’en est remboursé 
qu’en partie, parce que dans l’exemple cité il y a in- 
suffisance, soit du prix total, soit du prix de chaque 
partie distincte. 

Le prêteur sur corps et facultés qui a prêté sur le 
tout un tiers de F. 90,000, montant de l’ensemble des 
prêts, recevra 1/3 de F. 66,000 produit 

total F. 22,000 » 

Quand au prêteur sur corps, les prêts 
sur le navire pris séparément, se sont 
élevés à F. 45,000, en appliquant par 
moitié, au navire et à la cargaison sup- 
posés de valeur égale, le prêt fait sur 
tous deux conjointement. Le prêteur 

A reporter. 22,000 » 
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Report. F. 22,000 » 
sur corps a donc avancé les 2/3 des 
prêts faits sur le navire , et a droit 
aux 2/3 du prix du navire, soit. . . . 20,000 » 

Par un raisonnement semblablable, 
le prêteur sur facultés a droit aux 2/3 


de 36,000 21,000 » 

Somme égale au prix total F. 66,000 » 


Le prêteur sur facultés éprouve la perte la moins 
forte parce que, relativement aux évaluations primi- 
tives, la cargaison a été moins dépréciée que le navire 
et moins dépréciée que le tout ; le prêteur sur corps 
et facultés, à raison de la dépréciation du tout , for- 
mée de celle du navire et de celle de la cargaison , 
reçoit plus que l’assureur sur corps et moins que 
l’assureur sur facultés : par suite du concours dans 
lequel doivent venir tous les prêts à la grosse qui 
proviennent des mêmes causes, le prêteur sur corps 
et facultés est réduit à son prorata du prix total, cha- 
que prix particulier se trouvant absorbé par ce prorata 
et par les droits des prêteurs sur chaque chose séparée. 


Deuxième exemple : 

Navire évalué 

...F. 

50,000 

» 

Cargaison 

. . . 

50,000 

)) 


F. 

400,000 


Prêt sur corps et facultés . . . 

...F. 

30,000 

» 

Sur corps 

• • . 

30,000 

» 

Sur facultés 

. . . 

30,000 

» 


F. 

90,000 

» 
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La cargaison . . . . 
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F. 15,000 » 

72,000 » 

F. 87,000 » 

Cet exemple diffère du précédent en ce qu’il y a 

dépréciation du navire et de l’ensemble , mais non de 

la cargaison dont le prix est au contraire supérieur 
aux prêts qui ont été faits sur elle et à son évaluation . 

On voit par là, d’abord, que le prêteur sur facultés 
doit être entièrement remboursé. Le prêteur sur 
corps et facultés en réglant ses droits sur l’ensemble, 
recevrait le 1/3 de 87.000 ou soit 29,000 ; mais il 
a sur la cargaison un droit réel qui lui permet de 
prendre le solde sur ce que laisse de libre le paiement 
fait au prêteur sur facultés, il reçoit, par suite, aussi 
son remboursement intégral. Le prêteur sur corps se * 
trouve en concours sur le prix insuffisant du navire 
avec le prêteur sur corps et facultés ; comme dans 
'exemple précédent , il a droit à 2/3 du prix de ce 
navire ; il ne lui revient donc, par privilège, que 
F. 10,000, et il est créancier à titre ordinaire du 
solde de son prêt. 

Il n’est pas sans utilité de comparer à ces résultats 
ceux qu’on obtiendrait si la dépréciation du navire 
avait pour cause un sinistre dont les prêteurs répon- 
draient. On verra mieux par là quelle est , dans deux 
situations différentes , l’action d’un principe commun 
à l’une et à l’autre. 

Dans le cas d’un sinistre qui aurait réduit à F . 1 5 , 00 0 
le prix du navire , le prêteur sur corps et facultés 
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serait considéré comme un assureur de F. 30 ,000 sur 
un tout évalué F. 1 00, 000. La plus value de la cargai- 
son formant un bénéfice étranger aux assureurs , il 
y aurait une perte de F. 33,000 , et le prêteur sur 
corps et facultés devrait y contribuer à raison de sa 
quotité d’assurance, correspondant à F. 30,000 sur 
100,000, ou de 3/10, sa contribution 

s’élèverait à F. 10,500 » 

Le prêteur sur corps , assureur 
sur le navire seul dans la proportion 
de 30,000 sur 50,000 ou de 6/10 con- 
tribuerait à la perte de 35 000 pour 21,000 » 

Découvert de l'emprunteur F. 3,500 » 

F. 35,000 » 

La somme de F. 15,000, produit 
du navire , reviendrait au prêteur sur 

corps et facultés pour 3/10 F. 4,500 » 

Au prêteur sur corps pour 6/10.. 9,000 » 

A l’emprunteur pour son découvert 

de 6/10 F. 1,500 a 

F . 15,000 » 

Le prêteur sur facultés serait seul intégralement 
payé ; le prêteur sur corps et facultés recevrait sur 

le navire F. 4,500 » 

Surla cargaison 3[1 0 de l’évaluation 

de F, 50,000 F . 15,000 y 

F. 19,500 » 

Il compenserait sa contribution au 

sinistre du navire F. 10,500 » 

Somme égale à son prêt F^30^000>> 
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En ne considérant le prêt sur corps et facultés que 
par rapport à ce tout, le sinistre du navire aurait 
réduit le tout à F. 65,000 , sur quoi il reviendrait au 
porteur sur corps et facultés 3/1 0 , ou la somme que 
nous venons de liquider de F. 19,500. 


Le prêteur sur corps recevrait sur le produit du 

navire F. 9,000 » 

11 compenserait sa contribution au 
sinistre F. 21,000 j> 

Somme égale a son prêt F. 30,000 » 

3 m ® Exemple ; 


Comme dans le précédent, avec cette différence 
qu’on suppose que le navire a été vendu sans qu’il 

y ait eu de sinistre F. 1 5,000 » 

La cargaison F. 90,000 » 

F. 105,000 » 

Il n'y a de dépréciation que sur le navire. Le prê- 
teur sur corps et facultés n’a plus à concourir avec 
les autres prêteurs , les sommes recouvrées excédant 
les prêts. Son prêt de F. 30,000 représente une pro- 
portion de 3/10 sur le tout ; il prend ces 3/10 sur le 
produit total , jusqu’à concurrence de sa créance de 
F. 30,000. Le prêteur sur corps peut, par suite, rece- 
voir 7|10 du prix du navire ou soit F. 10,500. La partie 
du prix de la cargaison qui n’est point attribuée au 
prêteur sur facultés et au prêteur sur corps et facul- 
tés , ou à d’autres créanciers privilégiés revient , 
comme dans l’exemple précédent , quand il n’y a pas 
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eu de sinistre, aux créanciers à titre ordinaire , parmi 
lesquels le prêteur sur corps peut faire valoir ses 
droits pour le solde de ses avances. 

Ce qu’il faut bien remarquer, c’est que le droit 
réel conféré par le prêt à la grosse et l’assurance ren- 
fermée dans ce prêt, ne correspondent l’un à l’autre 
exactement que lorsque le prêt fait sur une chose , 
est d’une somme égale à sa valeur. Une chose qui 
vaut plus que le montant du prêt , n’en est pas moins 
donnée toute entière en garantie , sauf le concours 
réservé aux autres prêteurs : l’assurance résultant du 
prêt , au contraire , n’est jamais que dans la propor- 
tion de la somme prêtée à la valeur de la chose affec- 
tée. C’est ainsi qne dans les exemples cités , le prê- 
teur de F. 30,000 sur un navire évalué 50.000 , et 
sur une cargaison de même valeur , n’est jamais 
assureur qu’à raison de 3(10 , mais que son droit sur 
la chose , lorsqu’il n’y a pas eu de sinistre , s’exerce 
sans partage , s’il n’y a pas eu d’autres prêts , et 
si d’autres prêteurs ont aussi fourni des fonds , 
il s'exerce pour la quotité résultant du concours qui 
s’établit entr’eux et lui. 

487. Le ristourne dans les prêts à la grosse faits : 
les uns sur choses conjointes et les autres sur choses 
séparées , se règle de la même manière que dans les 
assurances : car , chaque prêt à la grosse reçoit sur 
les choses affectées l’application de l’assurance qu’il 
renferme. 
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CHAPITRE XII. 

DES PRIVILÈGES RELATIVEMENT AU CONTRAT A LA 
GROSSE ET AU CONTRAT D’ASSURANCE. 


SOMMAIRE. 


488 . Objet de ce chapitre. 

489. Le prêt fait avant le départ d’an navire confère le privi- 

lège, bien que le voyage ne s’effectue pas. 

490. Quels sont les privilèges préférables au prêt à la grosse 

sur navire , antérieur au voyage, lorsque ce prêt doit 
être remboursé avant le départ. 

491 . Des privilèges préférables à ce même prêt lorsque le 

voyage a lieu. Du privilège de la contribution due à un 
consignataire à raison d’un jet ou de toute autre avarie 
commune. 

492. Du rang du privilège d’un prêt â la grosse fait sur mar- 

chandise avant le voyage, lorsque le voyage ne s’effectue 
pas, et lorsque le voyage a lieu. 

493 . Du cas où le chargeur a affecté sa marchandise à un prêt ) 

et a remis une traite avec connaissement sur cette même 
marchandise. 

494. Du rang du privilège du prêt fait en cours de voyage. Du 

rang à assigner aux divers prêts de cette sorte ou au 
remboursement des marchandises vendues , et à la 
créance provenant de la contribution due à un sacrifice 
Volontaire. 

24 
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495. Du privilège du change et de la prime. 

496 . Du concours des prêteurs et des assureurs sur les sauve- 

tages. 

497. Des formalités exigées pour l’acquisition et la conserva- 

tion des privilèges, des prêts et des primes. Renvoi à 
d’autres chapitres. 

498 . De l’extinction des privilèges sur les navires. Les navires 

étant affectés aux dettes du vendeur, comment ces dettes 
sont-elles purgées dans le cas de vente ? 

499 . Purge différente des privilèges, celui des prêts à la grosse 

excepté. 

500 . Extinction des mêmes privilèges sur les marchandises. 


448. Les prêts à la grosse et les primes d’assu- 
rance jouissent d’une affectation privilégiée sur les 
choses grevées des dettes des prêts ou sur celles 
assurées. En d’autres termes , les créanciers de ces 
prêts et des primes ont un droit réel sur les choses 
grevées ou assurées , droit réel qui rend leurs créan- 
ces préférables aux créances ordinaires , et leur 
assigne un rang parmi celles qui priment celles-ci. 
Le principal objet de ce chapitre doit être de détermi- 
ner le rang des privilèges des prêts et des primes ; 
nous aurons aussi à traiter, relativement aux privi- 
lèges, de quelques points non encore examinés. C’est 
surtout du prêt à la grosse que nous avons à nous 
occuper. 

489. Une première question sur le prêt à la grosse 
est celle de savoir si le privilège qu’il confère peut 
prendre naissance indépendamment de tous risques 
de mer. On ne concevrait pas un prêt à la grosse sur 
une marchandise qui ne serait pas mise à bord d’un 
navire. Mais un prêt à la grosse peut être fait sur une 
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marchandise que l’on embarque, ou sur un navire qui 
est dans un port, en vue d'un voyage. Si ce voyage ne 
s’effectue pas et que les fonds aient été fournis, le 
prêteur pourra-t-il, en les réclamant, exercer le privi- 
lège attaché à son prêt? 

Le prêt aura eu lieu, de la part du prêteur, dans 
les conditions exigées par la loi pour qu’il ait son 
caractère propre et qu’il produise tous ses effets. 
L’inexécution du voyage de la part de l’emprunteur 
peut bien faire perdre au donneur le change maritime, 
parce que ce change est le prix convenu d’un risque 
que ce donneur n’aura pas couru. Pourquoi d’ailleurs 
le prêt serait-il privé de son droit réel et privilégié, 
puisqu'il aura été établi sur des choses déjà sur mer et 
qui devaient être exposées à ses risques. L’inexécution 
du voyage le résout, c’est-à-dire le rend exigible, mais 
ne change pas sa nature de prêt à la grosse. 

Uu prêt à la grosse pourrait être fait d’ailleurs sur 
un navire qui resterait dans un port pour y être réparé, 
par exemple, et pour le temps de son séjour, car le 
séjour d’un bâtiment dans un port n’est pas exempt 
de tous risques de mer. 

490 . Dans le cas où un navire est saisi avant son 
départ, ou n’effectue pas son voyage pour toute autre 
cause, le privilège du prêt à la grosse sur navire 
est primé par les frais de justice qu’exigeraient la 
vente et la répartition du prix, et par tous les frais 
réputés faits pour la conservation de la chose. A cette 
catégorie de frais correspondent les n* 3 2, 3, 4 et 5 
de l’article 1 91 ; c’est-à-dire les droits du navire dans 
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un port, ses frais de gardiennage , le loyer de ses 
agrès et apparaux, ses dépenses d’entretien. Le pri- 
vilège du prêteur est enfin primé par les sommes dues 
au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à 
la construction, ou par les dépenses de radoub, de 
victuailles et d’armement (n 0 8, article 191). Trois 
ordres de créances sont donc préférables au prêteur 
avant le voyage pour lequel le prêt a été fait. On se 
rend aisément raison de la préférence accordée à cés 
trois sortes de créances qui se résument dans les frais 
de justice, dans les frais faits pour conserver la chose 
et dans les dépenses effectuées pour lui donner l’être. 
Le prêt antérieur au voyage n’ayant pas une applica- 
tion spéciale aux besoins du navire, ne confère qu’un 
droit réel , une sorte d’hypothèse qui ne doit être 
rangée qu’après les véritables privilèges; le prêteur 
qui paie des créances privilégiées peut en rapporter la 
subrogation . 

491 . Lorsque levoyage a commencé ou s’est achevé, 
le prêt à la grosse sur navire antérieur à ce voyage , 
ne doit toujours être colloqué qu’après les créances 
qui viennent d’être énoncées ; il est , en outre, primé 
par les gages et loyers du capitaine et des matelots , 
par les prêts faits pendant l’expédition pour les be- 
soins du navire et par le remboursement des mar- 
chandises vendues par le capitaine pour le même 
objet ( art. 191 , n os 6 et 7 ), Les matelots conservent 
et ramènent le navire qui est la garantie du prêt ; les 
causes de préférence des avances faites en cours de 
voyage pour les nécessités de l’expédition , ont été 
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justifiées dans le chapitre V de la première partie sur 
le contrat à la grosse. 

Le § 7 de l’art. 191 ne mentioune pas une créance 
qui a droit , au moins , au même privilège que le 
remboursement des marchandises vendues en cours 
de voyage pour des nécessités du navire. Nous vou- 
lons parler de la contribution due au consignataire 
dont les marchandises ont été jetées pour le salut 
commun. Le sacrifice des marchandises préserve le 
navire d'un danger plus grand et plus funeste que 
celui que préviennent les avances faites dans un port 
de relâche : le sacrifice sauve du naufrage; le prêt ou 
la vente des marchandises , de l’innavigabilité seule- 
ment. Comment refuser un privilège à la contribution 
due à l’occasion d’un sacrifice , quand la loi l’accorde 
à toutes les avances faites pour la conservation de la 
chose ? Le § 7 de l’art. 191 est celui dans lequel on 
peut le plus naturellement le classer faute d’un texte 
exprès. 

On pourrait encore citer comme ayant de l’analogie 
avec le cas dont il s’agit , le § 11 de l’art. 191 , sur 
le privilège de l’affréteur pour les dommages-inté- 
rêts dus par le capitaine qui ne délivre pas la mar- 
chandise. Mais , le privilège dont doit jouir la créance 
de la contribution est d’une nature différente ; les 
dommages-intérêts prévus par le § 11 , sont la répa- 
ration d’une faute du capitaine et non l’indemnité 
d’un sacrifice volontaire dont les causes sont préfé- 
rables. 

492. Le prêt à la grosse fait avant le départ d’un 
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navire sur une marchandise mise à bord , n’est pas 
régi par des dispositions aussi précises que le prêt 
sur le navire. 

Si cette marchandise venait à être déchargée et 
vendue , les frais de justice pour la vente , s’il y en 
avait , seraient toujours classés en première ligne. 
Les frais de débarquement, et si la marchandise était 
emmagasinée , les loyers devraient être rangés en- 
suite. Les frais de débarquement auraient été néces- 
saires pour que le gage pût être réalisé , et les loyers 
auraient été une dépense faite pour le conserver jus- 
qu’à la vente. Ces privilèges trouvent leurs causes 
légales dans les articles 2101 et 2102 du C. N., qui 
ont établi les privilèges des loyers et des frais de 
voiture. Leur classement relativement à celui du prêt, 
se détermine d’après les règles générales adoptées 
dans les classifications qu’a faites le législateur. 

Lorsque le voyage s'accomplit, le prêt sur mar- 
chandise, antérieur à ce voyage, est encore primé 
suivant les cas, par le prêt fait en cours d'expédition, 
et par la créance de la contribution due au capitaine 
ou à un des consignataires à raison d’une avarie 
commune. 

Le remboursement du prix des marchandises ven- 
dues pour les besoins du navire ne peut atteindre un 
consignataire que par application de l’art. 298, C. C., 
et à raison des pertes qu’éprouverait le propriétaire 
des marchandises vendues. Ce remboursement est 
privilégié sur les marchandises de ceux de qui il peut 
être exigé au même rang que le prêt en cours de 
voyage. 
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On objectera que certains de ces privilèges ne sont 
établis par la loi que sur les navires. Nous avons vu 
dans le cours de cet ouvrage que le capitaine pouvait 
retenir les marchandises ou les faire consigner en 
mains tierces, pour être payé du fret, de la contribua 
tion à une avarie commune, ou de tout autre charge 
résultant du voyage. Ces créances grèvent donc les 
marchandises d’un droit réel et d’un droit préférable 
à celui des créances ordinaires ; car, les créanciers 
ordinaires ne pourraient réclamer les marchandises 
tant qu’elles sont retenues par le capitaine ou par un 
tiers consignataire pour quelqu’une des causes que 
nous venons d’indiquer ; ces droits réels sont donc 
des privilèges dont il faut déterminer le rang. 

A l’occasion d’une marchandise, du reste, il ne peut 
être question du privilège du vendeur ni de celui des 
ouvriers qui auraient formé la chose. Ces privilèges 
n’existent que sur les navires ; nous avons déjà dit 
qu'ils sont abolis sur les marchandises par l’art. 550 
de la loi des faillites : le vendeur non payé ne peut 
exercer que la revendication prévue par l’art. 576, 
quand il se trouve dans les conditions déterminées 
par cet article. Comment cette revendication nuirait- 
elle aux droits du prêteur à la grosse? La revendica- 
tion n’est possible que tant que la marchandise n’est 
point entrée dans les magasin du failli , et l’expéditeur 
qui la reprend avant que le destinataire l’ait reçue, 
reste tenu du billet de grosse dont il l’a grevée ou au- 
quel elle était affectée quand il en est devenu pro- 
priétaire. 
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493. .Le Code n’a pas prévu le concours qui peut 
naître dans le cas où un chargeur aurait tout à la fois 
emprunté à la grosse sur une marchandise, et remis 
une traite avec connaissement à l’appui, payable sur 
le prix de cette même marchandise. Le Code Hollan- 
dais a exigé que le prêteur antérieur au voyage fit 
inscrire son prêt sur le connaissement ; à défaut, il le 
déclare déchu de tout droit à l’égard du porteur de la 
traite. Dans le silence du Code, il faudrait s’attacher 
à l’ordre des dates. Car, si le prêt confère un droit 
réel, ce droit ne peut être établi que par le proprié- 
taire de la chose affectée. Or, quand un expéditeur 
reçoit les fonds d’une traite fournie par lui, et remet 
son connaissement , il fait plus que de céder une 
créance, il investit le porteur du droit de réclamer la 
marchandise et d'en prendre livraison lui-même pour 
se faire payer sur le prix jusqu'à concurrence de la 
lettre de change. L’expéditeur crée un véritable nan- 
tissement dans les formes légales propres au com- 
merce, et par là son droit de propriété se trouve 
diminué. Lorsqu’il confère ensuite une affectation à 
un prêteur à la grosse, de cette affectation ne dérive 
plus qu’un’droit que prime celui du porteur de la traite. 

Dans un pareil état de choses, le preneur d'une lettre 
de change et le prêteur à la grosse peuvent être 
trompés et éprouver une perte s’ils ignorent, le pre- 
mier, un prêt antérieur; et le second, l’émission 
antérieure d’une lettre de change avec remise du con- 
naissement. Pour prévenir ces chances d’erreur et de 
perte, le prêteur doit s’assurer que le connaissement 
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n’a pas été encore transmis par l'emprunteur. Le pre- 
neur d’une traite, devrait ne remettre les fonds que dix 
jours après la négociation de la traite, et si, dans cet 
intervalle de temps, aucun prêt à la grosse n’avait été 
enregistré au Tribunal de Commerce , puisque le 
privilège du prêt n’est acquis que par cet enregistre- 
ment dans les dix jours. Mais l’enregistrement du 
prêt pouvant avoir lieu au greffe d’un des tribunaux 
du domicile du prêteur, du domicile de l’emprunteur, 
ou du lieu où le contrat a été passé (n° 283); la vérifi- 
cation qu’aurait à faire le preneur de la traite est 
réellement impossible. C’est à cet inconvénient que 
rémédie la prescription du Code Hollandais . 

494. Le prêt fait en cours de voyage sur un navire, 
forme, comme nous l’avons déjà exposé, une créance 
préférable au prêt antérieur au départ, et ne se trouve 
primé que par les frais de justice nécessaires pour 
réaliser et liquider le gage, parles frais d’entretien et 
de conservation de la chose, qui font l’objet des n os 2, 
3, 4 et 3 de l’art. 191 , et par les loyers de l’équipage 
dans le dernier voyage. Le prêt sur marchandises n’est 
primé que par les frais de justice également, et par 
ceux de débarquement et de magasinage dans le port 
où se décharge la marchandise. 

Nous avons dit que les prêts faits pendant le voyage 
se classaient dans l’ordre inverse à celui de leurs 
dates, la préférence restant toujours acquise aux plus 
récents, mais, en ne considérant que leurs causes et 
en rangeant en concours ceux dont les causes étaient 
les mêmes. Cette règle devrait être appliquée au 
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remboursement des marchandises vendues pendant 
l’expédition pour les besoins du navire, et à l’action 
en contribution des consignataires pour leurs mar- 
chandises jetées , si on accordait à cette créance le 
privilège établi par le n« 7 de l’art. 191, Lorsque 
dans une même relâche il aura été vendu des mar- 
chandises et contracté un emprunt pour subvenir à 
toutes les nécessités , le prêt et le remboursement du 
prix de vente seront classés en concours : autrement, 
la préférence sera due soit au prêt, soit au rembour- 
sement, suivant que le premier ou le second aura des 
causes postérieures à celles de l’autre. Quand au jet 
ou à l'avaria commune , il semble que l’on devrait 
classer en concours et le prêt fait dans un lieu de 
relâche, ou le remboursement des marchandises qui 
y auraient été vendues, avec la contribution due au 
sacrifice qui aurait précédé la relâche et qui aurait eu 
pour résultat de la faire atteindre ; car, le prêt ou la 
vente des marchandises et l’avarie antérieure à la re- 
lâche auraient tous en commun pour cause le salut du 
navire et de la cargaison, obtenu d’abord par le sacri- 
fice volontaire , puis assuré et définitivement acquis 
par les réparations faites dans la relâche, La contri- 
bution au sacrifice postérieur à une relâche, aurait un 
droit de préférence sur les prêts et les ventes qui 
auraient procuré les fonds nécessaires dans cette même 
relâche, 

495 . En classant le privilège du prêt à la grosse, 
l’art. 191 n’a pas séparé le change clu principal du 
prêt : le change jouit du même privilège. Aussi, l’art. 
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191 a déclaré également privilégiées les primes du 
contrat d’assurance. Nous avons, dans le chapitre de 
la prime (n 09 244, 245 et 246), expliqué le privilège 
dont elle jouit , le rang où il est classé, l’extension 
qu’il doit recevoir dans les assurances sur facultés et 
la rectriction du privilège à la prime du dernier 
voyage. 

496. Dans les sauvetages, nous avons vu que les 
assureurs et les prêteurs venaient en concours, à rai- 
son des sommes assurées ou prêtées , et que leurs 
droits ne s’exerçaient qu’après les privilèges qui 
les priment, sauf règlement de l’assureur avec l’assuré 
ou recours du prêteur contre l’emprunteur, pour la 
part du sauvetage qui devrait rester à l’assureur ou 
au prêteur, d’après leurs contrats, et que des créan- 
ciers privilégiés leur enlèveraient. Si l’art, 191 no 
mentionne pas les frais de sauvetage, nous n’avons 
pas besoin de rappeler qu’ils sont toujours prélevés 
sur le sauvetage même, à l’égard des assureurs et des 
prêteurs. 

407, L’art. 1 92 précise les formalités exigées pour 
l’acquisition et la conservation des privilèges. Le § 7 
de cet article est relatif aux prêts à la grosse ; il est 
complété par les art. 234 et 312. Nous avons expli- 
qué ces dispositions et celle relative aux primes d’as- 
surance (art. 192, § 8), dans le chapitre V. sur le 
contrat à la grosse, et dans le chapitre XIV, de la 
première partie sur la forme des deux contrats , 
n 09 283 et 284. 

498. Les privilèges s’éteignent de différentes ma- 
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nières , suivant qu’ils sont établis sur navires ou sur 
marchandises et indépendamment des moyens géné- 
raux d’extinction des obligations. 

On sait que les navires , par une exception aux 
règles propres aux meubles , sont affectés aux dettes 
du vendeur, privilégiées ou non , et que ces dettes 
les suivent dans les mains d’un nouveau propriétaire. 
Si la vente a lieu en justice , les créanciers ne con- 
servent leurs droits qu’en formant opposition sur le 
prix dans les trois jours ( art. 212 ). Si la vente est 
volontaire , leurs droits leur sont réservés jusqu'à 
ce que le navire vendu ait fait un voyage conformé- 
ment aux art. 193 et 194. La vente en cours de 
voyage ne préjudicie pas aux droits des créanciers , 
dit l’article 1 96 ; et , lorsque le voyage est achevé , 
les créanciers ont le droit ou d’accepter la vente et de 
se faire payer sur le prix fixé , ou de faire annuler la 
vente s’il y aeu fraude. Leur droit ne se purge que par 
un nouveau voyage dons les conditions de l’art. 194. 

La loi distingue donc la vente en justice de la vente 
volontaire ; et , dans la vente volontaire , deux cas 
encore , suivant qu’elle a lieu ou non en cours de 
voyage. 

La purge des créances, après la vente en justice , 
résulte de la seule expiration du délai de trois jours. 
Après la vente volontaire , il faut que le navire fasse 
un voyage ; « que son départ et son arrivée soient 
a constatés dans deux ports différents et trente jours 
a après le départ. » Ce texte de l'art. 1 94 doit-il 
être interprété en ce sens , que l’extinction des dettes 
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ne peut être acquise que par un voyage qui ait duré 
au moins 30 jours ? Mais les voyages du petit cabô- 
tage ont, en général, une durée plus courte. On doit 
adopter sur ce point les deux décisions du Tribunal 
de Marseille (1 0 mars 1 830. — 11. 1 . 248) , et de 
la Cour de Rennes (24 décembre 1858. — 37. 2. 49), 
suivant lesquelles la loi n’exige pas que le voyage 
ait une certaine durée ; il suffit qu’il y ait eu un 
voyage réel , et que le créancier n’ait pas formé op- 
position dans les 30 jours depuis le départ , si le na- 
vire est arrivé dans un port , ou dans les 60 jours 
s’il a toujours tenu la mer. 

Un point plus difficile à déterminer et sur lequel la 
jurisprudence manque de solutions , c’est celui de 
savoir dans quels cas un navire est ou non en cours 
de voyage lors de la vente , et de quel moment com- 
mence le voyage qui purge la dette. Un navire part 
de Marseille pour les Indes; il fait plusieurs échelles ; 
on le vend dans le premier port ou il touche ; il revient 
en Angleterre ; si ensuite il reparaît dans un port 
français , peut-il encore y être saisi à raison des 
dettes du vendeur antérieures au départ de Mar- 
seille , ou bien , quand ces dettes ont-elles été pur- 
gées ? 

II nous semble conforme à l’esprit de la loi que le 
navire soit réputé en cours de voyage , tant qu’il ne 
sera pas rentré , sinon dans son port d’armement > 
au moins dans un port de France. Un navire est en 
voyage , dans le sens exact du mot , aussi longtemps 
qu’il reste éloigné des ports de la nation à laquelle il 
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appartient. Si la loi veut qu’une vente ne puisse avoir 
lieu en fraude des droits des créanciers qui auront fait 
confiance à un armateur ou à un capitaine , il faut 
bien que ces droits soient encore intacts , pourvu que 
la créance n’ait pas été prescrite, lorsque le retour 
du navire en France offrira aux créanciers la première 
occasion où ils puissent les exercer utilement. 

Ce n’est donc qu’après ce retour, que la purge des 
dettes sera obtenue par le premier voyage que fera 
le navire sous le nom de l’acquéreur et dans les termes 
de l'art. 194. 

S’il avait été acheté en cours de voyage par un 
étranger, le navire, dénationalisé par l’achat, aurait 
à affectuer son retour ailleurs qu’en France. A cette 
exception près, les droits réels qui le grèveraient lors 
de la vente devraient s’apprécier d’après la loi fran- 
çaise, dans un débat, devant la juridiction française. 

499. Les observations qui précèdent prouvent 
qu’il faut distinguer la purge ou l’extinction des pri- 
vilèges de la purge des dettes. Il ne peut être question 
de celle-ci que lorsque le navire a été vendu ; les 
privilèges peuvent , au contraire , s’éteindre pendant 
que le navire reste la propriété du débiteur et sans 
que les créances soient elles-mêmes éteintes. C’est ce 
qui a lieu pour le privilège des primes qui n’est ac- 
cordé que ponr le dernier voyage , et qui , aussitôt 
que l’assurance est finie , cesse par le voyage fait 
après le terme de l’assurance et même par le voyage 
continué après une assurance à temps ( chap. XI de 
la prime n 6 246 ). Les gens de mer aussi n'étant 
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privilégiés que pour leurs salaires du dernier voyage , 
perdent leur privilège si après l’arrivée du navire , 
ils le laissent repartir sans exiger leur paiement ; le 
navire est alors grevé du privilège des salaires d’un 
autre voyage , et la loi n’a pas voulu que les privi- 
lèges s'accumulassent sur le navire. • 

Il faut remarquer que les frais de justice et les frais 
d’entretien et de conservation de la chose , mention- 
nés dans les premiers numéros de l’art. 191 , ne se 
rencontrent que dans la période qui précède celle où 
le navire est vendu ; de3 privilèges accnmulés ne 
peuvent pas non plus résulter de ces créances. Il en 
est de même des privilèges du vendeur , des ouvriers 
et fournisseurs ; le privilège du vendeur ou des cons- 
tructeurs du navire s'éteint par le premier voyage qui 
suit la vente ou la construction , et le privilège pour 
radoub , armements et victuailles , s’éteint aussi par 
le voyage pour lequel les dépenses ont été faites. La 
Cour de Caen vient de juger ( 1 2 août 1 861 . — 40. 
2. 50 ) , conformément à ce qui avait déjà été décidé 
sur le privilège de la prime ( n° 246), que le vendeur 
perd son privilège par un voyage fait sans opposition , 
sans que l’accomplissement des conditions prévues 
par l’art. 194 soit exigé. 

Le privilège du prêt à la grosse seul , survit au 
voyage pour lequel ou pendant lequel il a été fait. 
Mais , d’une part , ce privilège est sujet à perdre son 
rang , suivant les circonstances ; d’autre part , tant 
qu’on le maintient , il fait partie des assurances du 
navire , puisque le prêteur court au moins le risque 
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de la perte ; on le renouvelle en le laissant subsister 
à ce titre , et les prêts ont une limite nécessaire dans 
celle des assurances qui peuvent couvrir le navire. 

500. Les marchandises ne se prêtent pas, comme 
les navires, à un droit de suite. Par l’effet de la vente et 
de la livraison dans les mains d’un acheteur, elles ne 
peuvent plus être saisies parles créanciers du vendeur. 
Les privilèges sur les marchandises ne sont pas dis- 
tincts des droits réels qu’on peut exercer sur elles ; et 
quand ils s’éteignent , il ne reste au créancier que des 
droits personnels contre le débiteur. Ces privilèges 
exigent une possession de la part du créancier ou 
d’une personne qui le représente. Le capitaine est le 
représentant de tous les intéressés tant que les mar- 
chandises sont sur le navire. Lorsqu’elles sont retirées 
du bord du bâtiment , il faut qu’elles soient déposées 
dans les mains d’un tiers-consignataire sur la demande 
du créancier privilégié ; autrement , le privilège s’ef- 
face par leur réception pure et simple. Le prêteur 
à la grosse , l’assureur sur facultés ne peuvent donc 
conserver leurs priviléges.qu’en se faisant payer avant 
que la marchandise ait été livrée au destinataire. 
Nous avons vu , au titre du contrat à la grosse , que 
c’était par une disposition spéciale de la loi (art. 306), 
que le capitaine était préféré pour son fret sur les 
marchandises de son chargement pendant une quin- 
zaine après leur délivrance , si elles n’étaient pas 
passées en mains tierces. 
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CHAPITRE XIII. 

DES PRESCRIPTIONS ET DES FINS DE NON RECEVOIR. 


SOMMAIRE. 


501 . Renvoi à de précédents chapitres surdiverscs prescriptions 
déjà expliquées. 

502. L’art. 432, ayant soumis les actions autres que le délais- 

sement à une prescription générale de cinq ans à partir 
de la date du contrat, s’entend dans ce sens que toute 
application d’une police à un objet nouveau, toute pé- 
riode d’assurance, tout renouvellement de prêt à lagrosso, 
est le point de départ d’une prescription nouvelle. 

503 . Avantage d’un point de départ commun à toutes les pres- 

criptions des actions dérivant du contrat d’assurance et 
du contrat à la grosse, 

50i . Causes d’interruption de la prescription . 

505. Le serment ne peut pas être déféré à celui qui oppose 
les prescriptions établies dans les titres XIII et XIV du 
livre II du C. C. 

501 . Le sujet de ce chapitre a été déjà presque 
entièrement traité dans divers endroits de cet ou- 
vrage. Nous avons expliqué la prescription propre au 
contrat d’assurance et au contrat à la grosse, dans lé 

25 
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chapitre XII de la première partie , sur les diverses 
manières dont ces contrats prennent fin ; nous en 
avons fait l’application au contrat de commission dans 
l’assurance (chapitre X , première partie) ; nous avons, 
dans le chapitre du délaissement, fait connaître la 
prescription spéciale à l’actiôn par laquelle l’assuré 
délaisse l’objet atteint par un sinistre majeur : dans 
le chapitre sur les règlements d'avaries, nous avons 
examiné les fins de non-recevoir établies par les 
art. 435 et 436. 

502. La prescription de 5 ans , par laquelle l’art. 
432 éteint toutes les actions dérivant des contrats à 
la grosse et d’assurance autres que les délaissements, 
date , comme nous l’avons fait remarqer , du jour 
même du contrat qui donnerait naissance à l’action. 
Nous avons indiqué (n° 405) que dans les polices 
d’abonnement faites pour une durée de temps longue 
ou indéfinie, et destinées à recevoir des applications 
successives à des chargements qui se succèdent sur 
des bâtiments désignés, il faut admettre que chaque 
nouvelle application de l’assurance fixe la date d’un 
contrat et le point de départ d'une prescription diffé- 
rente. Le contrat est censé renouvellé à chaque char- 
gement que couvre l’assurance : il l’est, en effet, car, 
alors même que l’assurance a une durée certaine, elle 
est toujours conditionnelle dans ses applications par 
la faculté qu’a l’assuré de renoncer aux transports 
de marchandises prévus , ou de les effectuer dans 
des conditions qui ne fassent pas sortir l’assurance à 
effet ; chaque chargement est un objet de nouveaux 
risques qui prennent cours par le chargement même. 
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Les assurances faites sur navires, à l’année ou pour 
toute autre période, ne donnent aussi des droits acquis 
à l’assureur que pour la période dont la prime lui est 
acquise. Il est vrai de dire qu’un risque nouveau 
donnant droit à une nouvelle prime, commence après 
chacune de ces périodes, et qu’en ce sens, de chacune 
d’elles date un nouveau contrat. 

Si on ne l’entendait pas ainsi, pour fixer le point de 
départ de la prescription établie par l’art. 432, ne 
pourrait-il pas arriver que les actions dérivant d’un 
contrat seraient éteintes pendant que le contrat 
s'exécuterait encore? Un contrat qui subsiste , à tel 
point qu'on l’exécuto, ne peut alors même se trouver 
atteint d’une prescription qui le laisse dépourvu de ses 
actions légales. 

Nous n’avons pas besoin de parler des assurances 
au voyage qui ne sont jamais assez longues pour ap- 
procher d’un terme de cinq années. 

Les prêts à la grosse contractés pour un certain 
temps, ou pour un certain voyage, et qui sont conti- 
nués après le temps ou le voyage prévu, doivent éga- 
lement être considérés comme des contrats nouveaux, 
formés à l’époque de leur continuation ou de leur 
renouvellement , qui détermine le point de départ 
d’une prescription nouvelle. 

503. En assignant un seul point de départ aux 
prescriptions de toutes les actions dérivant des con- 
trats à la grosse ou des assurances, on a obtenu sans 
doute l’avantage de prévenir l’injustice qu’il y aurait 
à ce qu’une partie exigeât l’accomplissement de 
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l’obligation de l’autre partie, tandis qu’elle se déga- 
gerait de la sienne propre par la prescription. La 
prime échéant au moment du contrat pourrait, par 
exemple , être prescrite plntôt que l’action en règle- 
ment d’avaries à laquelle donnerait lieu un fait posté- 
rieur , si les points des départs des prescriptions 
étaient différents. On ne pouvait donner à toutes les 
prescriptions un point de départ commun qu’en 
fixant ce point de départ à la date du contrat même. 
La prescription particulière à laquelle est soumis 
le délaissement doit arriver à terme , maintenant 
surtout que les délais ont été abrégés, avant la pres- 
cription générale de l’art. 432 ; mais il reste à l'assuré 
l’action d’avarie. C’est dans l’application qui en a été 
faite au commissionnaire assuré, au cas d’une répéti- 
tion à exercer par les assureurs, que la prescription 
générale de l’art. 432 peut prêter à la critique; nous 
avons vu que tantôt elle laissait ce commisionnaire 
trop longtemps exposé à leur action, et tantôt elle ne 
permettait pas même à cette action de naître. 

504. L’ordonnance et le Code (art. 434) énoncent 
par application d’un principe général, que la prescrip- 
tion n’a pas lieu s’il y a eu cédule, obligation, arrêté 
de compte ou interpellation judiciaire. L’action n’est 
plus alors prescrite que par trente ans, sauf la pé- 
remption d’instance qui annulerait l’acte de procédure 
interruptif d'une prescription plus courte. 

505. D’après Valin, les prescriptions relatives au 
contrat d'assurance et au contrat à la grosse, et toutes 
celles concernant les demaudes de frets, de gages, de 
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fournitures qu’énumère l’art. 433 , laissent au de- 
mandeur la faculté de déférer le serment à celui qui 
les oppose. II semble qu’on peut l’induire par analogie 
des dispositions du C. N. sur les prescription de six 
mois, un an et deux ans, et du Code de Commerce sur 
les prescription des lettres de change et billets à ordre. 
Mais la prescription procure par elle-même la libé- 
ration du débiteur quand la loi n’en restreint point 
l'effet, et on reconnaît que les fins de non-recevoir des 
art. 435 et 436 du Code, entraînent aussi une dé- 
chéance complète. L’opinion de Valin ne nous paraît 
donc pas devoir être suivie. 
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CHAPITRE XIV. 

DE LA COMPETENCE ET DE LA PROCÉDURE 
D’AVARIES. 


SOMMAIRE. 


806. Renvoi à un chapitre précédent sur la compétence dans 
les règlements d’avaries communes. Du juge compétent 
dans les règlements d’avaries particulières , dans les 
instances en délaissement, dans les poursuites en paie- 
ment de primes et de billets de grosso. 

507. De la compétence à raison de l’action réelle à laquelle 
donnent lieu les primes, les billets de grosse et généra- 
lement les créances sur les navires. 

808 . De la compétence des consuls qui ordonnent des expertises 

et prononcent une innavigabilité dans un lieu de relâche; 
de la juridiction du juge du fond. 

809. De la procédure dans les instances en règlement et en 

délaissement. Du premier et du dernier ressort. 


506. Nous avons, dans le chapitre des règlements 
d’avaries communes, indiqué quel était le juge com- 
pétent quand il fallait procéder à un règlement de 
cette sorte. 

Dans les règlements d’avaries particulières , dans 
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les instances en délaissement, le juge compétent est 
celui du domicile des assureurs. Le règlement d’avaries 
et le délaissement ne sont que l’exécution d’un con- 
trat ; ils forment le mode spécial d'une demande en 
paiement de la part de l’assuré contre les assureurs ; 
ils sont assujetis à la règle générale, suivant laquelle, 
en matière personnelle, le défendeur est assigné de- 
vant le juge de son domicile. Si l’art. 420, P. C. 
permet, en matière commerciale, d’assigner, soit 
devant le tribunal du domicile du défendeur , soit 
devant celui dans l’arrondissement duquel la pro- 
messe a été faite et la marchandise livrée, soit devant 
celui dans l’arrondissement duquel le paiement doit 
être effectué, il n’y aurait en matière d’assurance une 
compétence différente de celle du domicile de l’assu- 
reur, que si un autre lieu avait été fixé dans la police 
pour le paiement de l’indemnité à exiger en cas de 
sinistre : car, autremant, cette indemnité est payable 
au domicile même de l’assureur, et le § 2 de l’art. 
420, qui prévoit non-seulement une convention con- 
clue, mais une livraison à faire, n’a pas d’application 
au contrat d’assurance. 

Si l’assureur était demandeur en paiement de la 
prime, il aurait, par identité de motifs, à suivre l’as- 
suré devant le tribunal du domicile de celui-ci , ou 
devant le juge du lieu convenu pour le paiement de la 
prime. 

De même pour ie paiement du billet à la grosse, le 
juge du domicile du débiteur est le juge qui doit être 
investi de la demande. 
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507. Mais, par une exception qui tient aux droits 
réels attachés à leurs créances, l’assureur, créancier 
d’une prime, et le prêteur à la grosse peuvent , en 
outre, exercer des poursuites dans tous les endroits 
où ils trouvent la chose qui leur est affectée. 

Aussi, les dettes contractées par un capitaine pour 
son navire sont exigibles dans tous les ports où le 
navire aborde. Par l’effet de l’action réelle , ces dettes 
s’attachent au navire, tant qu’il n’a pas été vendu et 
que les dettes n’ont pas été purgées. L’action réelle, 
toutefois, ne peut s’exercer que dans les limites qu'y 
apporte l’art. 215 , C. C. Clet article ayant déclaré 
insaisissable le navire prêt à faire voile, si ce n’est à 
raison des dettes contractées pour le voyage qu’il va 
faire ; et même dans ce dernier cas, le cautionnement 
de ces dettes empêchant la saisie, toute voie d’exé- 
cution reste interdite contre le capitaine en cours de 
voyage, pour dettes antérieures à son départ. En effet, 
les poursuites à raison de dettes provenant des voya- 
ges précédent, sont exclues par la disposition qui 
protège le navire prêt à faire voile, et qui considère 
comme tel le navire muni de ses expéditions ; et 
quant aux engagements formés pour le voyage, si le 
créancier, avant le départ, peut exiger caution, il ne le 
peut plus, dans des lieux de relâche, quand il a laissé 
s’effectuer le départ sans la demander ; il est censé 
avoir consenti au voyage. 

Il ne reste alors au créancier que l’exercice 
des mesures conservatoires, telles que celles qui 
auraient pour objet de maintenir un privilège, ou des 
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actions purement personnelles, Les premières peu- 
vent être prises, et dans le lieu du domicile du capi- 
taine obligé , et partout où il se trouve avec son 
navire ; on ne peut faire sortir à effet les secondes, 
que dans les conditions prescrites pour ces sortes 
d’actions. 

508. Les accidents qui surviennent dans le cours 
d’une navigation donnent lieu .comme nous l’avons vu, 
à des expertises devant un consul français, et suivant 
les cas, ces expertises sont les préliminaires du délais- 
sement que fait le capitaine do son navire, et de la 
déclaration d’innavigabilité qu’en prononce le consul. 
II est de jurisprudence que le consul ne statue à cet 
égard que d’une manière provisoire. Une déclaration 
d’innavigabilité do sa part n’est qu’un document pour 
le juge investi de la connaissance du litige au fond, 
et ne le lie en rien. C’est toujours au juge du fond à 
décider s’il y a lieu ou non à délaissement ; toutefois, 
les faits accomplis enchaînent souvent sa décision ; 
lorsque, par exemple, la déclaration d’innavigabilité a 
été suivie d’une vente , l’assuré , dépossédé de son 
navire à la suite de fortunes de mer, peut se prévaloir 
de ce fait , pour le délaissement à signifier à ses 
assureurs, ou dans le règlement à faire avec eux. 

Dans un procès jugé par le Tribunal de Commerce 
de Marseille, le 1 4 juillet 1 862, et par la Cour d’Aix , 
le 1 er décembre suivant, entre les armateurs et les 
assureurs du navire Le Borée, la décision du juge du 
fond a pu intervenir avant une vente qui devait suivre 
une innavigabilité déclarée par un consul français. 
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Le Borée, parti de Marseille, avait relâché , après un 
abordage, dans un port d’Espagne. Des experts du 
pays le visitèrent , et teurs constatations parurent 
suffisantes pour le faire déclarer innavigable. Le navire 
allait être vendu. Les assureurs de Marseille , pen- 
sant que ses avaries n’avait pas la gravité que faisaient 
supposer les rapports des experts de la localité , in- 
troduisirent une instance devant le Tribunal de Com- 
merce de Marseille, juge du fond, à raison du domicile 
de toutes les parties. Les assureurs demandèrent au 
fond que les assurés, à l’égard de qui l’assurance était 
franche d’avaries, fussent déclarés sans droit, soit au 
délaissement, soit à toute action, et, prépara toirement, 
il conclurent à une contre expertise. Le Tribunal de 
Commerce de Marseille nomma des experts choisis 
parmi les capitaines marins de ce port, qui se rendi- 
rent dans le port espagnol où était Le Borée. Le 
rapport de ces experts établit que le navire n’était pas 
innavigable. Les assureurs obtinrent gain de cause au 
fond. Le jugement du Tribunal de Commerce de Mar- 
seille a été confirmé par l’arrêt de la Cour d’Aix. 

Ainsi, le juge du fond est souvent obligé d’accepter 
les conséquences du fait accompli, tel qu’une vente; 
il jouit d’ailleurs d’une juridiction complète. Non 
seulement il décide sur le fond, mais encore il peut 
ordonner tous les moyens d’instruction qu’il juge con- 
venable , s’il considère comme insuffisants les docu- 
ments qui lui sont produits. 

On contesta, dans le procès du Borée, qu’un tribu- 
nal français put charger des experts français d’aller 
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procéder dans un port étranger. Mais des experts n’ont 
qu’une vérification à faire ; ce ne sont pas des fonc- 
tionnaires, ils n’empiétent sur aucune des attributions 
de l’autorité étrangère. Quant au consul français, il a 
la mission d’éclairer les tribunaux de sa nation appelés 
à prononcer sur un litige maritime ; mais il ne leur 
impose pas ses moyens de constatation ; et le juge du 
fond reste le maître du choix des moyens légaux à 
prendre pour éclaircir les faits obscurs et déterminer 
sa propre conviction. 

509. Nous avons rappelé, dans le chapitre des rè- 
glements d’avaries communes, la procédure en usage 
pour ces règlements. Dans les procédures commer- 
ciales, il n’y a d’essentiel que la citation, comme le 
disait déjàEmérigon de son temps. Seulement, il y a des 
instances qui exigent une liquidation de comptes , 
telles que les règlements d’avaries, et le juge commet 
un arbitre rapporteur ou des experts pour y procéder; 
puis il homologue, s’il y a lieu, le travail de liquida- 
tion qui lui est soumis. Les délaissements se font par 
un simple ajournement qui doit être suivi d’un délai fixé 
pour le paiement. Ce qu’il y a de spécial aux matières 
que nous examinons, c’est la faculté qu’ontles assureurs 
de ne payer que provisoirement moyennant caution , afin 
de pouvoir se procurer les documents propres à repous- 
ser les justifications de l'assuré (première partie, 
cliap. XIII, n° 278). Il faut encore remarquer que 
chaque partie, dans une instance en règlement d’ava- 
ries particulières ou en délaissement , représente un 
intérêt distinct, et n’est partie qu’à l’égard du de- 
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mandeur. Aussi, dans les instances entre assurés et 
assureurs, les limites du dernier ressort se détermi- 
nent pour chacun de ceux-ci, soit par la somme 
demandée contre chacun, soit, à défaut, par la somme 
que chacun a souscrite. On tombe, sans doute, par là 
dans l’inconvénient qu’un jugement rendu pour le 
même contrat et à raison de causes identiques , peut 
être en dernier ressort à l’égard de certains assureurs 
et ne l’être pas à l’égard des autres. C’est là une consé- 
quence nécessaire des principes admis en procédure 
et qu’on ne pourrait écarter que par une loi spéciale. 
11 en est autrement dans les règlements d’avaries com- 
munes qui se font par répartition : si, dans un règle- 
ment d’avaries particulières, un assuré est demandeur 
contre chaque assureur pour le montant ou pour une 
certaine quotité de sa souscription , si on peut dire 
qu’il y a autant d’instances séparées qu’il y a d’assu- 
reurs, l’instance pouvant se poursuivre contre chacun 
d’une manière distincte ; au contraire, dans un règle- 
ment d’avaries communes, tous ceux qui sont dans 
l’instance sont parties, les uns à l’égard des autres, 
parce que chacun doit supporter la part d’avaries qui 
ne sera pas à la charge des autres. Il n’y a que le 
règlement accepté ou homologué qui liquide l’intérêt 
de chacun dans la demande totale, et par suite, la 
cause n’est jugée en premier ressort que lorsque cette 
demande totale se trouve liquidée dès l’origine ou 
dans le cours de la procédure à une somme inférieure 
à F. 1 ,500. 


Digitized by Google 



— 399 — 


CHAPITRE XY. 

COMPARAISON DE L’ORDONNANCE ET DU CODE. 
DES REFORMES DU CODE. 


SOMMAIRE. 


510. Des conditions de la loi qui régit les contrats commer- 

ciaux. Notre législation les remplit-elle? Nous allons 
analyser à ce point de vue, les divers titres de l’Ordon- 
nance et du Code dont les sujets ont été traités dans cet 
ouvrage. 

51 1 . Du titre du contrat à la grosse. Analyse de ce titre dans 

l’Ordonnance. 

512. Comparaison du titre du Code. 

513. Des principes de la législation adoptée par l’Ordonnance. 

Art. 7, 11, 17, 16, 18, 14, 15 du titre do l’Ordon- 
nance. 

514. Comment ces principes sont appliqués dans le Code. 

Art. 320, 325, 327, 330, 331. Discussion de ces articles 
du Code ; modifications qu’ils comporteraient. 

515 . Des choses affectables au prêt. Du prêt sur fret 

516. Du rang des privilèges. Modification de l'art 323. 

51 7 . Des énonciations et des formes exigées par l’art. 31 1 . 

518. De la formalité de l’enregistrement établie par l’art. 312. 

519. Dos contrats à ordre. Art. 313, 314. 

520 . Diverses dispositions communes au contrat d’assuranco 

et au contrat à la grosse. Art. 324, 326, 328. 

521 . Du titre de l'assurance. Division du sujet. 
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522. . Des limites posées par la législation actuelle au contrat 
d’assurance. Elle fait naître deux questions. 

823. Première quostion. Les dispositions de la loi sont-elles 
aussi bien conçues qu’elles devraient l’étre en vue du 
système adopté ? Dispositions du Code sur l’assurance 
des marchandises. — Sur celle des navires. Art. 386. 

524 . Deuxième question. Du système à préférer à celui du Code 

ou à adopter avec lui. Système du Code. Comment pour 
rait-on organiser les assurances , d’après les résultats de 
l’heureuse arrivée, pour les navires et les marchandises. 

525. Des risques dont les assureurs répondent; mêmes disposi- 

tions dans l'Ordonnance et dans le Code. Art. du Code 
350, à 354. 

526. Des obligations des assureurs. Art. 24, 25, 38 et 41 de 

l’Ordonnance; 358, 359, 360, 365 et 368 du Code. 

527. Des obligations de l’assuré. Art. 332, 337, 338, 339, 340, 

357, 358, 348, 355, 374, 379 du Code. Comparaison avec 
l’Ordonnance. Des dispositions légales sur les déclara- 
tions par l’assuré des assurances et des prêts faits. 

528 . Descas de résiliation du contrat. Articles du Code qui accor- 

dent à l’assureur l’indemnité de 1/2 0/o - Art. 3 66, 368, 348. 

529 . De la prime. Art. 6 et autres de l’Ordonnance ; 31 1 , et 

autres du Code. 

530. Des justifications de la perte, des avaries, du chargement. 

Art. 57, 6), 62, 63 de l’Ordonnance; 383, 384, 343, 344 
du Code. 

831 . Des formes du contrat. Art. 332. 

532. Comparaison de l’Ordonnance et du Code relativement 
au délaissement. 

833 . Du titre des avaries. — Analyse de l’Ordonnance. 

534 . Analyse du Code. 

535. Art. 408 et 409 du Code, spéciaux aux relations des assu- 

rés et des assureurs. 

836. Observation sur la classification des avaries , faite par 
les art. 400 et 403 du Code. 

537. Des art. 401 et 402. Du cas où un capitaine frète en bloc 
son navire et où l’affréteur le sous loue en détail. Quel 
est lo fret à raison duquel doivent être établis les capi- 
taux contribuables ? 
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538 . Addition à faire dans le cas où l’assurance du navire et 

du fret serait autorisée. 

539. Du titre du jet et de la contribution , dans l’Ordonnance 

et dans le Code. 

540. Défauts de ce titre. Ses dispositions ne sont pas assez 

générales et plusieurs se confondent avec celles du 
précédent. Critique des art. 422, 426, 427. 

541 . Observations sur les art. 41 7 et 415 qui sont en partie des 

reproductions du titre précédent. 

542. Observation sur les articles propres au titre du jet et de 

la contribution. Art. 410, 412, 413, 411,414, 416, 418, 
419, 420, 421, 423, 424, 425, 428, 429. 

513. Des titres des prescriptions et des fins de non-recevoir. — 
Comparaison de l'Ordonnance et du Code. 

Observations sur la fin de non-recevoir relative à 
l’abordage. 

544. Aperçu général du Code. 


510. La loi est la règle des actions des hommes 
dans les relations sociales. Aussi , le propre de la loi , 
comme l’enseignait le droit romain , est de comman- 
der, de défendre et de punir. 

Cette idée semble ne se concilier qu’imparfaitement 
avec les lois qui renferment les règles des contrats 
civils et commerciaux. La plupart des articles de ces 
lois n’imposent ni des commandements rigoureux , 
ni des prohibitions inviolables et ils n’infligent pas de 
peines. 

Ces lois admettent , en effet , pour premier prin- 
cipe, la liberté humaine dans les transactions civiles 
et commerciales , c’est-à-dire , le droit de deux ou 
plusieurs parties qui contractent, de former tel pacte 
qu’elles jugeront convenable. Quel est donc le rôle 
de ces lois ! C’est , d’üne part , de fixer les limites 
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de la liberté humaine toujours bornée ; d’établir ce3 
limites que la justice , l’ordre public et l’intérêt gé- 
néral ne permettent pas de franchir. Il en est d’autres 
qui résultent de la nature du contrat , indépendam- 
ment de toute violation des règles du juste. Chaque 
convention a des conditions essentielles qui la carac- 
térisent et sans lesquelles le contrat que l’on a en 
vue ne peut pas se réaliser. 

D’autre part , la loi sur les contrats commerciaux , 
pour ne parler que de celle-ci , n’établit pas seule- 
ment les conditions nécessaires d’un contrat , elle en 
développe encore les conséquences naturelles dans les 
cas les plus usuels ; elle forme ainsi le contrat des 
commerçants sur tous les points non prévus par leurs 
accords ; et elle vaut , in vim pacti , comme un pacte 
accepté , plutôt que in vim legis , suivant l’expression 
appliquée par Dumoulin à nos anciennes coutumes. 

Il y a donc dans les lois que nous tâchons d’ex- 
pliquer , deux sortes de dispositions : les dispo- 
sitions impératives et prohibitives auxquelles on ne 
peut pas déroger , et les dispositions qui ne sont que 
l’ensemble des clauses censées stipulées par les com- 
merçants, sur tous les points qu’ils n’ont pas réglés 
eux-mêmes. Par l’effet de ces dernières dispositions , 
il suffit que les parties fixent l’espèce de transaction 
qu’elles font ensemble et les conditions qui changent 
dans chaque marché et qui le déterminent , telles que 
le prix, l’objet , la durée , etc. ; elles savent que pour 
tout le reste , le contrat est formé par la loi. De là 
naissent la facilité, la rapidité, la sûreté des transac- 
tions. 
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Envisagée sous ces deux aspects , la loi conserve 
ses véritables caractères ; elle commande ou elle dé- 
fend d'une manière générale dans ses dispositions 
formellement impératives ou prohibitives ; elle com- 
mande comme un pacte dans toutes ses autres dispo- 
sitions , à l’égard de ceux qui n’ont point fait un 
pacte différent , et elle donne les règles d’interpréta- 
tion à ceux qui ont formé des conventions particu- 
lières. Elle a des peines par les nullités qu’elle 
prononce et par les dommages-intérêts que sa viola- 
tion entraîne ; elle trouve , quant aux conséquences 
de sa violation, son complément dans les lois pénales. 

Pour les lois de cette sorte, semblent avoir été écrits 
ces mots d’une ancienne définition : lex est commune 

prœceptum virorum prudentium consullum com- 

munis sponsio civitatis. La loi est une règle commune, 
le fruit de la libération des hommes les plus entendus 

le pacte commun de la cité , c’est-à-dire, le 

pacte commun du commerce, pour appliquer la défini- 
tion à la loi commerciale. 

Le Code qui nous régit répond-il à toutes les con- 
ditions de la loi ? N’a-t-il imposé à la liberté des 
transactions que ses limites nécessaires ? Est-il tou- 
jours le pacte que feraient les hommes les plus sages 
et les plus habiles ! Nous avons déjà discuté quelques- 
unes de ses dispositions , lorsque nous avons eu à les 
expliquer dans le cours de cet ouvrage. Il nous paraît 
digne encore d’intérêt déconsidérer, dans une étude 
spéciale qui sera fort abrégée par les développements 
qui précèdent, les principes et la suite des règles ad- 
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mis par notre loi , et de. les rapprocher des principes 
que nous avons établis. Nous remonterons à l’Ordon- 
nance de la marine pour prendre notre loi dans son 
premier état. Nous allons, dans cette étude, parcourir 
successivement les divers titres de l’Ordonnance et 
du Code, relatifs aux sujets que nous avons traités. 

§ I". - TITRE DU CONTRAT A LA GROSSE. 

511. Le contrat à la grosse occupe dans l’Ordon- 
nance de la Marine , le titre V du livre III. Les dispo- 
sitions qui le régissaient sont développées dans 18 
articles. 

Le premier de ces articles énonce que le contrat 
peut se faire par devant notaire et sous signature 
privée. Le deuxième, le quatrième, le cinquième, le 
sixième, déterminent l’aliment du contrat et sa durée ; 
la durée, c'est un voyage entier ou un temps limité ; 
l’aliment consiste dans le navire, ou des dépendances, 
ou bien des marchandises; le prêt sur fret est interdit; il 
n’est permis que sur moins de la moitié des loyers des 
matelots, et à condition qu’il interviendra en présence, 
et du consentement du maître. L’art. 7 établit le pri- 
vilège du prêteur sur la chose affectée ; le huitième et 
le neuvième réservent les droits du propriétaire pré- 
sent sur les lieux oh le capitaine emprunte, et veulent 
que la part de celui-ci soit seule grevée , si ce n’est 
dans le cas où des propriétaires auront refusé de 
fournir leur contingent pour mettre le bâtiment en 
état. L’art. 1 0 accorde un droit de préférence aux 
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prêts faits pour le voyage sur les prêts antérieurs. Le 
onzième et le dix-septième libèrent l’emprunteur en 
cas de perte entière par fortunes de mer, ou réduisent 
son obligation à la valeur des effets sauvés. Le douziè- 
me , conséquence du onzième , exclut la perte par 
vice propre. L’art. 1 3 détèrmine le temps où com- 
mencent et finissent les risques. L’art. 3 prohibe 
d’emprunter au-delà de la valeur de la chose donnée 
en garantie ; et d’après le quatorzième et le quinzième, 
la perte ne libère l’emprunteur sur marchandises que 
s’il justifie en avoir chargé jusqu’à concurrence du 
prêt ; le contrat est réduit pour l’excédant en un em- 
prunt ordinaire. L’art. 16 oblige le prêteur à contri- 
buer aux avaries communes ; il l’exempte des avaries 
particulières, sauf convention contraire. Enfin, l'art. 
1 8, quand il y a contrat à la grosse et assurance sur 
une même chose, donne un droit de préférence au 
prêteur sur le sauvetage, pour son capital. 

512. Le Code a innové aux dispositions de l'Or- 
donnance en rendant le donneur à la grosse responsa- 
ble des avaries particulières, sauf convention contraire, 
et en donnant à l'assureur un droit de concours avec 
le prêteur, sur le sauvetage d’une chose tout à la fois 
assurée et affectée à un prêt. Il a aussi rendu absolue 
la prohibition de prêter sur les loyers des matelots. Il 
a ajouté à l’Ordonnance l’énumération des énoncia- 
tions que doit renfermer le contrat à la grosse ; une 
disposition (art. 312) sur les formalités auxquelles est 
soumis ce contrat pour conférer privilège , et deux 
autres articles (313 et 314) sur la faculté de faire à 
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ordre le billet de grosse et sur la garantie de l’endos- 
seur. Il a mentionné la préférence à accorder aux 
prêts faits pendant le voyage sur les prêts antérieurs; 
préférence qui était dans l’esprit de l’Ordonnance et 
qui était admise sous son empire, bien que l’Ordon- 
nance ne parlât que des prêts faits pour ou avant le 
voyage. 

513. Quel sont les principes de la législation que 
nous venons d’analyser ? Il est aisé de reconnaître que 
l’Ordonnance a établi et développé les principes pro- 
pres au contrat à la grosse, en prenant ce contrat tel 
qu’il a été d'abord conçu. Antérieur, dans l'ordre, de 
l'histoire, à l'assurance, le contrat à la grosse a été 
d’abord non seulement un contrat distinct comme il 
l’est encore, mais un contrat qu’on a appliqué aux 
besoins de la navigation, sans se préoccuper d’y mêler 
une application de l’assurance ou de le concilier avec 
l’existence de cet autre contrat. 

Les articles fondamentaux du titre du contrat à la 
grosse sont l’art. 7, qui déclare le prêt privilégié , et 
les art. 11 et 17, qui, en cas de sinistre, exonèrent 
l’emprunteur ou ne le tiennent pour obligé que jus- 
qu’à concurence des effets sauvés. Ces articles défi- 
nissent le prêt ; ils en font un prêt avec privilège, qui 
se réduit, en cas de sinistre, à la valeur de la chose 
affectée, sans que le donneur soit d’ailleurs un assu- 
reur. 

De là résulte : 1 0 que le prêteur n’est pas tenu des 
avaries particulière (art. 16) , le contrat à la grosse 
n’étant pas une assurance; 
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2° Que le préteur prime les assureurs sur le sauve- 
tage (art. 4 8), car, il a un droit réel qu'aucune contri- 
bution ne réduit parce qu’il n’est pas assureur; et 
que l’assureur, à son égard, n’exerce que les droits 
de l’assuré qui est son débiteur. 

3° Que le prêt ne doit pas excéder la valeur de la 
chose affectée ; c’est la conséquence de la libération 
acquise à l’emprunteur par la perte de cette chose : 
l’emprunteur ne doit pas plus bénéficier par le prêt 
que l’assuré par l’assurance: qu’il faut, par suite, que 
le chargeur qui emprunte, justifie de marchandises 
chargées pour une valeur égale au prêt (14, 13). 

Cette suite d’idées est parfaitement logique. 
Dans les dispositions qui l’ont formulée se trouve 
comprise, celle qui oblige le prêteur à la grosse de 
contribuer à l'avarie commune, sans qu’il puisse s’en' 
exempter. Bien que cette contribution se liquide de la 
même manière que celle d’un assureur, l’ancienne 
doctrine l’a expliquée par des raisons que nous avons 
refutées ailleurs , mais qui sont propres au contrat à 
la grosse, de telle sorte que l’obligation du donneur de 
contribuer aux avaries communes , est encore indé- 
pendante des engagements qui dérivent du contrat 
d’assurance. On peut en dire autant des articles qui 
défendent de prêter sur le fret et qui ne le permettent 
que sur moins de la moitié des loyers. 

314. On ne trouve pas dans le Code une suite 
d’idées aussi bien liées et aussi logiques entr’elles. 
Le Code a admis les mêmes principes que l’Ordon- 
nance dains les articles 320 , 325 et 327, qui corres- 
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pondent aux articles 7, il et 47 de l’Ordonnance. 
Mais il s’est écarté de l’Ordonnance dans les disposi- 
tions qui ne sont que des conséquences de ces 
principes , puisqu’il a soumis le donneur à la 
contribution des avaries particulières, s’il n’y a pas 
convention contraire, et qu’il donne à l’assureur un 
droit de concours avec ce donneur sur le sauvetage 
d’une chose assurée et affectée à un prêt. 

Le législateur du Code a voulu déterminer les effets 
du prêt à la grosse , comme on doit le faire , dans 
une époque où l’assurance est devenue l’état normal 
des choses exposées aux risques de la mer. Mais il a 
eu tort de ne pas s’attacher à l'idée fondamentale sous 
laquelle le prêt doit être envisagé , et de changer des 
conséquences en laissant subsister le principe. 

Ce sont les articles 325 et 327 qu’il fallait modifier. 
En considérant le navire ou la marchandise assurée , 
ainsi que cela a lieu ordinairement, le prêt à la grosse 
tient la place d’une assurance jusqu’à concurrence de 
son montant , et on doit le définir d’après ce point de 
vue. On doit , dès lors , s’attacher à l’idée de la res- 
ponsabilité du prêteur à la grosse , responsabilité 
essentielle au contrat dans les cas de sinistres majeurs 
et dont il faut préciser l’application différente à cha- 
cune des deux expèces de prêts. Cette différence 
consiste en ce que le donneur , dans le prêt anté- 
rieur au voyage , devient garant de toutes les choses 
affectées au prêt, dans la proportion de ce prêt à leur 
valeur totale ; et c'est dans la même proportion 
qu’il a droit au sauvetage de toutes les choses af- 
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fectées ; au lieu que la responsabilité du prêteur en 
cours de voyage se restreint à la chose pour laquelle 
les dépenses ont été faites , et , en cas de perte , la 
garantie qu’il a assumée , réduit ses droits au sauve- 
tage de cette même chose ; mais , s’il n’a fourni 
qu'en partie les dépenses effectuées , son rembourse- 
ment ne doit avoir lieu sur le sauvetage que dans la 
proportion de ses avances au total des dépenses. 

D’une manière générale , le prêteur ne doit recevoir 
qu’un paiement proportionnel pour contribuer pro- 
portionnellement à la perte comme s’il était assureur ; 
et la proportion s'établit différemment pour les deux 
prêts , parce que le premier représente une partie du 
capital mis en risque au début de l'expédition , et 
que le second forme, en totalité ou en partie, un second 
capital qui doit être remboursé séparément du pre- 
mier et par préférence. Par conséquent , aux art. 325 
et 327, portant qu’en cas de perte complète par for- 
tunes de mer, des effets affectés , la somme prêtée ne 
peut être réclamée et qu'en cas de naufrage les droits 
du prêteur sont réduits au sauvetage, il conviendrait de 
substituer cette autre règle ; qu’en cas de sinistre 
majeur les droits du prêteur sont réduits , savoir : 
ceux du prêteur avant le voyage , au sauvetage des 
choses affectées à son prêt dans la proportion du prêt 
à la valeur de ces choses ; et ceux du prêteur pendant 
le voyage, au sauvetage des choses qui parmi celles 
affectées ont nécessité les dépenses , causes du prêt et 
dans la proportion du prêt aux dépenses. 

Ce changement serait suivi de la suppression de 
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l’art. 331 sur le concours du donneur et de l’assu- 
reur, parce que ce concours serait une conséquence 
tellement nécessaire de la règle nouvelle , qu’il n’y 
aurait pas besoin de l’énoncer. La règle nouvelle , en 
effet , admettrait même le concours du prêteur non 
assuré par la restriction du droit du donneur. 

Il n'y aurait , du reste , aucune modification à ap- 
porter aux art. 315 et 320, qui admettent qu’une 
chose peut être affectée pour le tout ou pour une quo- 
tité seulement suivant les conventions des parties. La 
restriction des droits du donneur en cas de sinistre , 
n’a pas pour principe nécessaire la restriction de l’af- 
fectation de la chose dans la proportion du prêt à sa 
valeur. Dans le cas de. sinistre, les droits du donneur 
sont restreints, par la condition spéciale au prêt à la 
grosse qui soumet le donneur à des risques. La chose 
affectée à un ou à plusieurs prêts , quelqu'inféricures 
que soient les sommes prêtées à la valeur de cette 
chose , n’en est pas moins grevée en totalité , lorsque 
l’affectation n’a pas été limitée à une quotité , et que 
les droits du donneur ne sont pas réduits par l’évène- 
ment des risques qu’il a acceptés. 

Le changement apporté aux art. 325 et 327 n’au- 
rait pas sur l’art. 330, relatif à la contribution du 
prêteur aux avaries, la même influence que sur l’art. 
331 , concernant le concours de l’assureur avec le 
prêteur. Une règle sur la contribution du préteur se- 
rait toujours nécessaire ; l’art. 330, do même que les 
art. 325 et 327, établirait la contribution du prêteur 
suivant que le prêt aurait été fait avant ou pendant le 
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voyage. Le prêt antérieur au voyage soumetrait le 
prêteur à la contribution à toutes les avaries ; le prêt 
fait pendant le voyage ne l’y soumetrait pas, sauf con- 
vention contraire, dans les deux cas et sans distinction 
entre les avaries communes et particulières. La con- 
tribution aux avaries, de la part du donneur à la grosse, 
n’a rien d'essentiel, et la loi n’a qu’à prévoir la règle 
la plus convenable à suivre dans le silence de la con- 
vention. Or, le prêt antérieur au voyage tient la place 
d’une assurance qui comprend par elle-même la con- 
tribution aux avaries , et le prêt en cours de voyage 
tient la place d’une assurance qui s’applique à des 
risques, en général, exempts d’avaries. Nous avons 
expliqué cette différence dans le chapitre Y de notre 
première partie ; nous y avons prouvé aussi qu’il ne 
fallait pas distinguer entre les avaries communes et 
les particulières. 

515. Les articles du Code 315, 318 et 319 cor- 
respondant aux art. 2, *, 5 du titre de l’Ordonnance, 
et relatifs aux choses sur lesquelles les prêts à la 
grosse peuvent être affectés, nous ramènent à la ques- 
tion du prêt sur fret. Convient-il que ce prêt soit 
autorisé, dans l’hypothèse où l’assurance sur fret 
cesserait d’être interdite? Nous avons indiqué , dans 
le chapitre du contrat à la grosse, que les Codes Hol- 
landais et Prussien , qui autorisaient l’assurance sur 
fret, prohibaient néanmoins le prêt sur fret, et que ce 
prêt désintéressait l’armateur bien plus que l’assu- 
rance, à raison de l’absence de toute franchise. Mais, 
en définitive, il ne désintéresse pas davantage l’arma- 
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teur que le paiement par anticipation du fret. Or, on 
n’interdit pas les paiements anticipés. Il faut seule- 
ment que , dans les règlements entre assurés et 
assureurs, il soit tenu compte du fret reçu à titre de 
prêt non remboursé, comme à tout autre titre ; l'ap- 
plication de cette règle générale enlève au prêt sur 
fret ses inconvénients. Il nous paraît donc logique 
de l’autoriser dans ces conditions, si on permet l’as- 
surance sur fret. 

Le prêt sur fret étant permis, l’affectation du navire 
n’entraînerait pas moins celle du fret, à moins de con- 
ventions contraires. Lors donc que le fret aurait été 
affecté, on devrait le réserver en affectant le navire. 
Cette réserve ne serait nécessaire que pour les prêts 
antérieurs au voyage ; les prêts faits en cours d’expé- 
dition pour des nécessités constatées, grevant toujours 
par privilège et par préférence , les choses déjà 
affectées. 

516. Nous avons vu, quand au privilège des prêts, 
qu’il fallait réduire aux prêts faits pendant le voyage 
la préférence qui leur est accordée sur les prêts anté- 
rieurs, et faire disparaître la distiction admise par 
l’art. 323 entre les prêts faits pour le dernier voyage 
et ceux contractés pour un précédent. 

517. Si l’on examine les additions faites parle 
Code à l’Ordonnance, l’art. 311 , qui ouvre le titre 
du contrat à la grosse, n’a que le caractère d’un sim- 
ple conseil dans l’énumération des diverses énoncia- 
tions que ce contrat doit renfermer ; car, lorsqu’une 
de ces énonciations manque dans un acte de prêt, on 
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ne le déclare point nul, à moins que l’omission ne 
porte sur un objet essentiel ; et dès-lors, dans le cas 
même où la nullité vient à être prononcée , ce n’est 
pas l'art. 311 que l’on applique. 

Bien que l’énumération contenue dans l’art. 311 
ne se trouve pas dans l’Ordonnance, c’est néanmoins 
à l’Ordonnance que le Code l’a empruntée. L’Ordon- 
nance l’a faite dans le titre de l’assurance, et le légis- 
lateur du Code, suivant l’Ordonnance dans la ré- 
daction du titre de l’assurance , a cru devoir adopter 
la même rédaction dans le titre du contrat à la grosse. 
Le Code Napoléon est rédigé autrement ; il ne donne 
que la définition du contrat ; de cette définition et 
de l’ensemble des autres dispositions résultent les 
énonciations essentielles, suivant les cas, à la validité 
de chaque acte. 

Cette formule de l’art. 31 1 : le contrat à la grosse 
est fait devant notaire ou sous signature privée , ne 
rend pas bien l’idée à exprimer. Elle ne vaut que par 
le sen3 que lui a donné la tradition et par les com- 
mentaires qui en ont été faits. Mais elle laisse subsister 
des obscurités, et les interprétations diverses qu’elle 
a reçues le prouvent assez. D’après le sens que nous 
lui avons donné il faudrait dire : le contrat à la grosse 
ne peut pas être prouvé par témoins. Resteraient 
toutes les espèces d’écrit, le serment, l’aveu , et l’on 
ne discuterait plus sur l’application de la loi civile 
pour le cas où le contrat n’excéde pas F. 130. Il n’y 
aurait de preuve interdite que la preuve testimoniale, 
mais l’interdiction serait absolue. 
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518. On convient que l’art. 312, sur l'enregistre- 
gistrement du contrat à la grosse , pour assurer le 
privilège du prêteur, ne désigne pas le tribunal où cet 
enregistrement doit avoir lieu. Nous avons vu que la 
Cour de Cassation avait donné à cet article une trop 
grande extension, en l’appliquant aux contrats à la 
grosse faits en France par des capitaines étrangers, 
devant leurs consuls. 

519. Les deux articles nouveaux du Code, sur les 
contrats à ordre , n’ont fait qu’assimiler ces titres 
aux effets de commerce à ordre, ce qui avait lieu an- 
térieurement , sans que l’Ordonnance en eût fait 
mention. La garantie de l'endosseur , à qui on doit 
signifier un protêt comme s’il s’agissait d’un billet à 
ordre ou d’une lettre de change, se trouve restreinte 
par l’art. 31 4, en ce qu’elle ne comprend pas le profit 
maritime, sauf convention contraire. Le motif de cette 
restriction est, que le prêteur qui négocie son contrat, 
ne reçoit, en général, que la somme qu’il a avancée, 
et qu’il ne doit être aussi garant que de cette somme, 
si la négociation n’a pas lieu avec des conditions dif- 
férentes. La question de l’étendue de la garantie des 
endosseurs a peu d’importance. Les billets à la grosse, 
à raison des risques qui y sont attachés, ne deviennent 
point, malgré l’endossement , des effets que le com- 
merce emploie habituellement pour payer ses marchés 
et régler ses comptes ; ils sont aussi trop rares ; l’en- 
dossement n’est donné, en général , qu’à titre de 
procuration pour en faciliter le recouvrement. 

520 . Le Code prévoit, dans le titre du contrat à la 
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grosse, la durée des risques, la non garantie du vice 
propre, la cessation des risques par le changement du 
navire. L’Ordonnance ne renfermait que les deux 
premières de ces dispositions. Ce sont là des dispositions 
communes au contrat d’assurance et au contrat à la 
grosse, et qui sont imcomplètes, soit dans l’Ordon- 
nance, ' soit dans le Code. Ne vaudrait-il pas mieux 
restreindre les dispositions sur le prêt à la grosse à 
celles qui lui sont propres , et renvoyer au titre des 
assurances pour toutes les règles communes aux deux 
contrats ? Nous avons noté les différences qui doivent 
eoutinuer à subsister entr’eux. On aurait à déclarer 
communes au contrat à la grosse les dispositions du 
titre de l’assurance sur les risques dont répond 
l’assureur, sur la réticence, sur l’annulation ou la ré- 
duction des assurances pour exagération des sommes 
assurées, sur l’origine et la fin naturelle des risques, 
et sur leur cessation par d’autres causes. 

§ II.— TITRE DE L'ASSURANCE. 

521 . Nous n’analyserons pas dans leur suite les 
dispositions que renferme ce titre , à cause de son 
étendue. Pour mettre plus de clarté dans ce travail, 
nous prendrons successivement les divisions principa- 
les de notre sujet telles que nous les avons établies 
dans la première partie de cet ouvrage, et nous exa- 
minerons les dispositions de l’Ordonnance et du Code 
qui se rapportent à chacune d’elles. 

Nous avons donc à rappeler d’abord ce que peut 
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comprendre l’assurance, et quelles limites ont été 
fixées à ce contrat par l’Ordonnance et par le Code. 

522. On sait que l'Ordonnance et le Code ont l’un 
et l’autre prohibé l’assurance de tout bénéfice , dut-il 
être le résultat de l’heureuse arrivée du navire, et y 
compris le frêt en faveur des armateurs. Nous avons 
expliqué que les armateurs pouvaient faire assurer 
leurs navires, suivant la valeur au moment du départ, 
et toutes les autres mises hors ; qu’ils pouvaient aussi 
recevoir des avances de fret , tout le fret même, en 
stipulant qu’il leur restera acquis , mais à l’égard de 
l’affréteur seulement, et sauf rapportaux assureurs du 
navire ; que les chargeurs font assurer leurs marchan- 
dises valeur au lieu de charge ; qu'ils auraient le droit 
de comprendre leurs autres débours dans d’autres 
assurances ou dans la même assurance pour des capi- 
taux distincts. 

Les dispositions du Code qui ont établi ce système 
font naître deux questions principales. Ces dispositions 
sont-elles aussi bien conçues et aussi bien ordonnées 
qu’ elles devraient l’être , en vue du système même 
qu’elles ont pour objet de formuler et de faire mettre 
à exécution? N”y aurait-il pas un système à préférer, 
ou du moins à autoriser avec celui déjà en usage? 

523. La première question donnerait lieu à peu 
d’observations, s’il n’y avait à considérer que l’assu- 
rance des marchandises. Les dispositions du Code 
pourraient être sans doute, plus explicites au sujet 
des assurances diverses relatives aux marchandises : 
assurances du prix au lieu de charge, du fret et des 
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frais au lieu de destination ; ces dispositions , néan- 
moins , ne renferment aucun texte qui empêche ou 
qui gêne ces assurances diverses, et par là, l’assurance 
complète des dépenses faites ou à faire pour les 
facultés. 

Dans l’assurance des Davires, les difficultés pro- 
viennent de l’emploi à assigner au fret. Nous avons 
montré que toutes les fois que l'assureur tenait compte 
du prix du navire assuré d’après sa valeur au lieu du 
départ, c’est à lui que devait revenir le fret, déduction 
faite des dépenses du voyage. C’est l’art. 386 qui 
règle le rapport du fret. On peut faire plusieurs re- 
proches à cette disposition. D’abord, elle est restreinte 
au cas du délaissement. Le législateur n’a pas prévu 
qu’on pouvait arriver aux mêmes résultats que ceux 
du délaissement, par le règlement d’avaries. On s’est 
attaché, aussi à tort, à cette seule idée, que le fret 
était transféré comme un fruit du navire : le fret ap- 
partient à l’assureur par l’effet de l’annulation de 
l’expédition à l’égard de l’assuré, annulation qui ré- 
sulte de l’assurance selon le règlement qui en est la 
suite ; quand un de ces règlements a lieu, l’expédition 
est pour le compte de l’assureur, et seul il peut rece- 
voir le fret. 

L’art. 386 , en outre , limite le rapport du fret à 
celui des marchandises sauvées. On peut discuter le 
sens de ces mots ; on peut se demander si des mar- 
chandises débarquées dans des lieux d’échelle ne sont 
pas des marchandises sauvées et pourquoi on ne l’en- 
tend que de celles à bord, lors du sinistre. Mais, enfin, 
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ce sens a prévalu dans la jurisprudence , qui s’est ap- 
puyée, pour le préciser, sur la comparaison de divers 
articles du Code. Ainsi entendu , l’art. 386 a un sens 
plus restreint que ne l’exige la saine application des 
principes. 

Enfin , à voir la latitude qu’a reçue cet article dans 
l’exécution , on ne peut que regretter que le Code 
n’ait pas ouvertement rompu avec les errements de 
la déclaration de 1779, en ajoutant à la disposition 
légale, que toute clause contraire serait sans effet. 

Malgré ces observations, nous persistons à dire que 
la jurisprudence aurait pu corriger l’imperfection de 
la disposition légale , parce que le principe de la loi 
est certain , et qu’aucun article du Code n’impose un 
mode d’exécution qui lui soit manifestement con- 
traire. En faisant prévaloir le principe au-dessus de 
tout , c’est par ce principe, plutôt que par le rappro- 
chement d’autres textes de loi qu’on aurait dû inter- 
préter , même le terme de marchandises sauvées dans 
l’art. 386. 

524. Le système à comparer avec celui du Code , 
c’est le système qui dérive du principe d’une indemnité 
à fixer d’après les résultats qui auraient été obtenus 
sans le sinistre : c’est l’assurance du navire et du fret 
dans le commerce des armements et l’assurance d’a- 
près la valeur du lieu de destination dans l’importation 
des marchandises. Nous avons déjà fait la comparaison 
des deux systèmes dans les chapitres III et IV de la 
première partie. 

La prohibition d’un de ces systèmes, formulée par 
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le Code , manque surtout de raison d’ètre par l’ab- 
sence de motifs suffisants pour la justifier. L’ordre 
public, l’intérêt de la navigation ne la commandent pas. 
Nous l'avons expliqué au n° 50 du chapitre III , pre- 
mière partie. Pourquoi, dès lors, gêner la liberté des 
transactions ? Pourquoi ne pas arriver par la liberté 
même à un ordre de choses mieux ordonné , dans 
lequel on userait des moyens propres à rendre inutiles 
et à empêcher les polices d’honneur, aprçs ne leur 
avoir laissé d’autre aliment que le jeu manifeste? 

Si on entrait dans ces vues , quelle application de- 
vraient-elles recevoir soit à l’assurance des navires , 
soit à l’assurance des marchandises ? 

Quant aux navires, nous l’avons vu , le meilleur 
système , celui qui se prête le mieux à toutes les exi- 
gences, consiste dans l’assurance du fret brut et du 
navire d’après sa valeur au lieu de destination. Cette 
dernière valeur serait déterminée par une déduction 
à faire sur la valeur du lieu de départ ; et le minimum 
de la déduction serait fixée soit par la loi à raison de 
la nature des voyages ou de la durée de l’assurance , 
soit par un règlement d’administration publique plus 
facile à modifier qu’une loi, suivant les données de 
l’expérience. 

Nous concevrions donc pour les navires deux sortes 
d’assurances : celle des capitaux exposés en ris- 
que , d’après la valeur du navire au départ et les 
dépenses effectuées ; et l’assurance du navire et du 
fret. L’assurance du navire , d’après sa valeur au 
lieu de destination et du fret brut, formerait la limite 
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qu’on ne pourrait dépasser. Un assuré , soit par les 
assurances souscrites, soit par ses recouvrements de 
fret , ne pourrait recevoir plus que le montant de 
cette valeur et le fret brut entier, ou, suivant les cas, 
le fret brut réduit des dépenses épargnées. Du reste, 
on pourrait préférer tout autre mode d’assurance ; 
faire assurer , par exemple , le fret net et le navire 
d’aprcs sa valeur au lieu de départ ; mais, cette assu- 
rance serait réduite dans le cas où ses résultats excé- 
deraient ceux de l’assurance du fret brut et du navire 
d’après sa valeur au lieu de destination. 

Les marchandises se prêtent aussi à ces deux 
modes d’assurance, par l’assurance de la valeur du 
lieu de charge et par celle de la valeur du lieu de des- 
tination. La première peut comprendre tous les 
débours , suivant le mode que nous avons expliqué 
dans le chapitre IV de la première partie. La seconde, 
il faut le reconnaître, n’entrerait peut-être que bien 
peu dans la pratique, à cause de l’mpossibilité de fixer 
d’abord la somme assurée et de la difficulté de la dé- 
terminer après un sinistre qui aurait entraîné une 
perte. Mais, dans les cas assez fréquents de ventes de 
marchandises à livrer à l’arrivée d’un navire désigné, 
la disposition qui permettrait l’assurance d’après la 
valeur du lieu de destination , pourrait trouver une 
application à l’assurance de la marchandise d’après 
son prix fixé par la vente à livrer. Il faudrait que cette 
assurance fut toutefois nommément autorisée par la 
loi, l’assurance d’après la valeur dulieudedestination, 
s’entendant d’une assurance d’après la valeur aü 
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moment comme au lieu de l’arrivée, et non d'une 
valeur prise à toute autre époque. L’assurance de 
marchandises d’après le prix d’une vente à livrer, 
exigerait que la vente existât réellement , et que 
l’assuré fut tenu d’en justifier. Cette assurance , 
d’ailleurs , aurait pour objet une créance déterminée 
comme le fret, et sujette, comme le fret, à des risques 
de mer. Elle aurait l’avantage d’empêcher que la 
spéculation légitime d’un importateur qui aurait 
vendu sa marchandise pour prévenir les chances des 
cours ultérieurs et avoir droit à un prix acquis, ne 
fut déjouée par les évènements delà navigation. Cette 
assurance rentrerait dans celle d’après la valeur du 
lieu de destination, parce qu’elle pourrait comprendre 
un bénéfice comme celle-ci; qu’elle serait aussi établie 
d’après une valeur du lieu de destination, et qu’elle 
serait suivie également d’un règlement par différence, 
en cas d’avaries. 

Ainsi, en subdivisant en deux l’assurance d’après 
la valeur du lieu de destination , les marchandises 
devraient pouvoir être assurées suivant un de ces trois 
modes : t 0 à raison des débours d’un importateur ; 
2° à raison du prix qu’il aurait retiré au moment de 
l’arrivée dans le lieu de destination ; 3° à raison du 
prix résultant d’une vente à livrer. 

Nous avons vu (chap. IV, première partie) qu’à la 
première assurance on pouvait joindre celle du béné- 
fice. Nous avons expliqué que cette assurance du 
bénéfice, s’ajoutant à d’autres qui auraient pour objet 
les débours du voyage, ce serait unir ensemble des 
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assurances dérivant de deux ordres d’idées différents. 
Il nous semble plus conforme aux principes du con- 
trat, que l’assuré ait à choisir entre les trois modes 
d’assurance que la loi autoriserait, comme des modes 
distincts et qui ne devraient pas être confondus entre 
eux. 

Nous n’avons pas à nousarrêteraux diverses autres 
assurances qui peuvent avoir lieu, telles que celles du 
prêt à la grosse envers les prêteurs , des créances 
soumises à des risques de mer, et des salaires des ma- 
telots. Dès qu’on permettrait l’assurance du bénéfice 
et du fret, les principes ne s'opposeraient plus à l’as- 
surance du profit du prêteur, et aucune considération 
d’tntérêt général ne s’y trouve engagée; les créances 
sujettes à des éventualités de mer s’assurent déjà ; 
et quant aux salaires des matelots, la question dépend 
d’une appréciation des intérêts de la navigation que 
nous ne ferons pas ici. Nous rappellerons seulement 
que l’Ordonnance, moins sévère que le Code , per- 
mettait le prêt à la grosse jusqu’à concurrence de la 
demie des salaires des matelots. 

525. Le second objet dont nous nous sommes 
occupés dans la première partie de cet ouvrage est 
celui des risques dont les assureurs sont responsables. 

Nous avons déjà eu à faire observer que l’art. 350 
du Code qui correspond à l’art. 26du titre de l’Ordon- 
nancesur les assurances, était d’une rédaction littéra- 
lement trop restrictive par ces mots : toutes perles et 
dommages qui arrivent aux objets assurés , Nous 
avons établi, en effet, que, d’après la doctrine et laju- 
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risprudence , les assureurs répondent môme des 
dommages dont la chose assuré est seulement l’occa- 
sion, sans quelle en soit matériellement atteinte. 

Le sujet des risques comprend dans l'Ordonnance 
et dans le Code (350-354) cinq articles qui sont d’ail- 
leurs les mêmes. L’assureur répond de tous les dom- 
mages qui arrivent par fortunes de mer ; il ne répond 
pas du vice propre ni de la faute des affréteurs et 
chargeurs ; il n’est tenu des fautes du capitaine et de 
l’équipage que s’il s’en est chargé par la police. Voilà . 
ce que portent les quatre premiers articles . Le dernier, 
l’art. 354 , déclare que les assureurs ne sont pas tenus 
du pilotage, tonnage et lamanage ni d’aucune espèce 
de droits imposés sur le navire et sur les marchan- 
dises. Cette rédaction laisse encore à désirer ; elle ne 
peut point aussi se prendre dans son sens littéral , 
l’assureur devant rembourser les frais et les droits 
mentionnés par l’art. 354 dans certains cas où ils 
sont des avaries , par exemple , dans les relâches 
forcées. 

En considérant , enfin , la loi comme le pacte ha- 
bituel des assurés et des assureurs , on doit se de- 
mander si la baraterie ne devrait pas être rangée au 
nombre des cas dont les assureurs sont responsables , 
sauf convention contraire , puisqu’elle est un risque 
ordinaire et qui se mêle à tous les autres. Nous avons 
vu que les polices en général la mettent à la charge 
des assureurs. 

Des dispositions sur les risques dépendent celles 
qui en fixent le commencement et la fin. Nous avons 
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fait observer que cette fixation avait été faite avec 
précision , et il n’y a pas à la changer dans la loi , 
bien que les polices en adoptent généralement une 
autre , pour prévenir dans bien des cas, l’interruption 
de l’assurance pendant le cours des risques. 

526. En déterminant les risques dont les assureurs 
répondent, la loi précise les objets de leur obligation. 
Cette obligation est caractérisée par l’ensemble des 
expressions de la loi qui mettent tel évènement au 
. risque des assureurs et les soumettent à payer une 
perte ou à contribuer aux avaries. Dire qu’un évène- 
ment est à la charge de l’assureur , c’est établir qu’il 
en subit toutes les conséquences ; que c’est lui qui est 
intéressé à en prévenir ou en réduire les effets ; que 
c’est lui qui répond du rétablissement des choses as- 
surées dans leur état antérieur. De là résulte, suivant 
les cas, sa contribution aux avaries ou son obligation 
de payer une perte. La jurisprudence et la doctrine 
achèvent de préciser la portée et l’application des 
textes. La loi a dû ensuite prévoir , comme elle l’a 
fait par les art. 358 , 359 et 360 du Code , qui sont 
conformes aux art. 24 et 25 du titre de l’Ordonnance, 
dans quel ordre les souscripteurs d'une ou de plu- 
sieurs polices contribuent à une avarie ou à une perte. 
Enfin , les art. 365 et 368 du Code, rédigés d’après 
les art. 38 et 41 de l’Ordonnance , atteignent la mau- 
vaise foi de l’assureur qui a souscrit une police en 
connaissant l’heureuse arrivée du navire, ils frappent 
de nullité l’assurance et soumettent l’assureur à payer 
une somme double de la prime convenue. 
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527. Les obligations que doit remplir l’assuré pour 
faire sortir à effet le contrat , ont été réglées par 
plusieurs dispositions particulières de la loi. 

Nous pouvons , d’abord , citer comme se rappor- 
tant à la désignation qui doit être faite des objets 
assurés , les deux art. du Code 332 et 337 , dont le 
premier énumère les énonciations que doit contenir 
la police , et le second est relatif aux chargements 
faits pour l'Europe des autres parties du Monde et 
du Levant. Ces deux articles correspondent aux art. 
3 et 4 du titre de l'Ordonnance sur les assurances. 
Si on les prenait à la lettre , on devrait conclure 
qu’il faut désigner et le navire et le capitaine , et 
donner toutes les autres indications qu’énonce l’art, 
332 , tant que les parties ne se trouvent point dans 
le cas prévu par l’art. 337. Cependant , il suffit 
qu’une police renferme les désignations qui sont né- 
cessaires pour que l’objet assuré soit précisé , et pour 
que le contrat puisse s’exécuter. L’art . 332 n’a que 
l’autorité d’un simple conseil ; et l’art. 337 a en ap- 
parence un caractère restrictif qui cède forcément 
dans la pratique. Ces deux articles sont des disposi- 
tions à rectifier ou plutôt à supprimer. Comme nous 
l’avons fait déjà observer, la loi n’a pas à prévoir par 
des dispositions expresses les désignations à faire 
pour la validité d’un contrat , si ce n’est dans quel- 
ques cas particuliers. Tels sont, dans l’assurance, ceux 
où un défaut de désignation devrait être réputé une 
réticence. 

Il faut, au contraire, des règles spéciales sur l’éva- 
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luation des effets assurés. L’Ordonnance et le Code 
ont admis que l’évaluation n'était pas indispensable 
dans la police, et que si elle n’avait pas lieu, on pou- 
vait y suppléer par une estimation de la valeur au lieu 
de charge. Nous avons , en parlant des objets de 
l’assurance, indiqué comment s’établissait cette valeur 
d’après l’art. 339. Le Code a ajouté à cet article celui 
qui porte le numéro 338, sur le cas où l’estimation 
est faite en monnaie étrangère, et l’art. 340 sur le 
retour d’un pays où le commerce ne se fait que par 
troc. L’art. 338 a posé une règle évidente pour remé- 
dier à un abus qui s’était produit ; l’art. 340 est devenu 
sans application. 

L’Ordonnance et le Code ont encore établi qu’une 
évaluation exagérée entraînait l’annulation de la police 
en cas de fraude, et, s’il n’y avait pas fraude, sa ré- 
duction. Ces règles doivent toujours subsister ; elles 
sont clairement exprimées dans l’art. 357 et dans 
le 1 er § de l’art. 358. Il n’y aurait pas à faire d’éva- 
luation dans une assurance d’après la valeur du lieu 
de destination ; l’évaluation faite dans la police pour 
déterminer la prime, par exemple, serait remplacée 
par la valeur du lieu de destination, dans le règlement 
des indemnités qui pourraient être à la charge de 
l’assureur. 

Les autres obligations de l’assuré concernent les 
déclarations qu’il doit faire pour instruire l’assureur 
de la gravité d’un risque ou des évènements qui sur- 
viennent. Rien de mieux à cet égard que l’art. 348, 
sur les réticences, qui n’a pas été emprunté au texte 
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de l’Ordonnance, mais qui n’a fait que proclamer un 
principe reconnu avant le Code. 

Dans la matière de la réticence rentre l’art. 355 , 
qui oblige l’assuré à désigner les marchandises su- 
jettes, parleur nature, à détérioration particulière ou 
diminution. Cet article correspond à une disposition 
moins étendue de l’Ordonnance qui ne s’appliquait 
qu’aux marchandises sujettes à coulage. Nous avons 
vu que, par l’effet des clauses des polices , cet article 
est de peu d’usage; mais il contient une règle juste 
et fait une application des principes sur la réticence. 

L’assuré est aussi justement soumis par l’art. 374, 
conforme à l’art. 42 de l’Ordonnance, à donner avis 
des accidents qui surviennent, le juge ayant à appré- 
cier les conséquences du défaut d’exécution de cette 
obligation. Seulement, l’art. 374 a une portée géné- 
rale et devrait être placée ailleurs que dans la section 
du délaissement. 

Vient enfin l’obligation pour l’assuré de déclarer 
toutes les assurances qu’il a fait faire , même celles 
qu’il a ordonnées, et l’argent pris à la grosse. Cette 
obligation est imposée par l’art. 379 du Code dans le 
cas de délaissement. Il est clair que dans les règle- 
ments d’avaries également , il faut qne tous les 
assureurs et tous les prêteurs à la grosse soient con- 
nus. Nous avons dit (première partie, chap. III, 
n° 49) qu’en étendant la déclaration prescrite par 
l'art. 379 à toutes les polices, quel que fut leur objet, 
comme à tous les paiements anticipés de frets , et en 
forçant les souscripteurs des polices qui, cachant une 


Digitized by Google 



— 428 — 


gageure , n’auraient pas un aliment bien déterminé , 
à contribuer aux pertes et aux avaries des effets de 
l’assuré, comme s’ils étaient les assureurs les plus 
anciens de ces effets , on opposerait aux polices 
d’honneur l’obstacle le plus difficile à surmonter. 
L’assuré devrait , en outre , être tenu de payer la 
prime, soit aux assureurs forcés de contribuer , soit 
à ceux qui se trouveraient exemptés par la contribu- 
tion des assureurs ou des prêteurs qui auraient fait 
une gageure. Enfin , le défaut de déclaration d’une 
assurance sans objet réel, serait réputé frauduleux et 
priverait, conformément à l’art. 380, l’assuré des 
effets des assurances légales. 

Par là , il n’y aurait plus d’intérêt et on ne trou- 
verait que des désavantages à faire des polices d’hon- 
neur. Aujourd’hui la loi les déclare milles , mais les 
assureurs sont liés par un engagement de bonne foi. 
Or, que le souscripteur d’une police d’honneur con- 
tribue comme s’il avait fait une police légale , il ne 
se croira plus astreint par son engagemont à verser 
une deuxième contribution. Alors , seulement , l'as- 
suré ne réalisera plus son but. Resteraient les polices 
d’honneur dans le cas où un assuré ne ferait que de 
semblables polices. A cet égard , il faut observer que 
l’assureur n’aurait jamais la certitude qu’il ne serait 
pas fait d’autres polices , et il courrait un risque qui 
habituellement suffirait pour le détourner de la sous- 
cription des polices d’honneur. 

On ne pourrait autrement qu’employer le moyen 
moius efficace de prohiber aux courtiers de s’en ren- 
dre les intermédiaires. 
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528. Parmi les dispositions relatives aux cas où le 
contrat est résilié ou annulé , on en trouve plusieurs 
dans le Code , qui ne sont que la reproduction de 
l’Ordonnance , et qui sont presque tombées en désué- 
tude. Ce sont toutes celles qui accordent à l’assureur 
1/2 % de la somme assurée à titre d’indemnité. D’une 
part , cette indemnité est trop élevée à raison du taux 
actuel des primes ; et , d’un autre côté , elle n’est pas 
suffisamment justifiée dans plusieurs circonstances 
où , si le contrat ne sort pas à effet ,* c’est par le droit 
de l’assuré qui ne s’est obligé que conditionnellement 
envers l’assureur. Toutes les stipulations que fait la 
loi de cette indemnité nous paraissent devoir être 
supprimées. 

On aurait à supprimer aussi la présomption de la 
connaissance de la perte ou de l’heureuse arrivée, 
attachée par l’art. 366, à la distance entre le lieu de 
l’évènement ou de la première nouvelle et celui où 
l’assurance a été faite. La présomption déterminée 
par cet article est aujourd’hui sans application , et 
il est impossible d’en établir une autre qui soit tou- 
jours juste, à raison des distances seulement. Car , 
ces distances aujourd’hui , surtout, se franchissent 
ou très-vite, ou lentement, suivant les lieux et les voies 
de communications. C’est une fraude de la part d’un 
assureur ou d’un assuré de souscrire une police en 
connaissant l’heureuse ou la fâcheuse issue du risque, 
et cette connaissance , par suite, peut être établie par 
tous les moyens par lesquels se prouve la fraude. 
Cette disposition suffit. 
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L’art. 346 a justement prévu les conséquences de la 
faillite de l’assureur ou de l’assuré pour la dissolution 
du contrat. On doit en dire autant des articles relatifs 
au changement do route, à la prolongation du voyage 
et aux autres causes de rupture de l’assurance. 

En supprimant l'indemnité de 1/2 °/ 0 on distin- 
guerait encore davantage les annulations et les rési- 
liations avec ou sans dommages-intérêts. La nullité ou 
la résiliation encourue par l'effet d’une fraude, doit 
soumettre son auteur à un dédommagement. Un cas 
semblable ne se rencontre , de la part de l’assureur , 
que lorsqu’il a souscrit la police en sachant l’heureuse 
arrivée , et ce cas est prévu par l’art. 368. De la 
part de l’assuré , les réticences , les exagérations 
frauduleuses des évaluations ne doivent faire pronon- 
cer la résiliation qu’en faveur de l’assureur, et laissent 
subsister l’obligation de l’assuré de payer la prime, 
sans préjudice d’autres dommages-intérêts, si un 
dommage était justifié. 

529. Le Code ne contient sur la prime d’autres 
dispositions que l’art. 311 qui l’énumère parmi les 
énonciations des polices , l’art. 356 qui la réduit aux 
2/3 quand l'assurance a pour objet des marchandises 
pour l'aller et le retour, et. qu’il n’en a été transporté 
que dans le voyage d’aller, et les articles qui l’al- 
louent à titre de dommages-intérêts. Toutes ces dis- 
positions sont extraites de l’Ordonnance qui portait, 
en outre, dans son art. 6, que la prime serait payée 
en entier lors de la signature de la police. D’après le 
Code , le paiement, au moment du contrat, s’il n’est 
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pas accordé terme , est ia conséquence du principe 
qui réputé toute dette immédiatement exigible , sauf 
convention qui fixe l’époque du paiement. La prime 
doit être mentionnée dans la loi parmi les choses es- 
sentielles au contrat d’assurance ; elle est , d’ailleurs, 
régie par les principes généraux concernant les créances 
et les dettes , et la loi n’a qu’à énoncer , comme elle 
le fait , les cas particuliers où la prime est réduite , 
ou bien allouée à titre de dommages-intérêts. 

530. Les justifications à faire en cas de perte, 
comme nous l’avons vu , ne sont soumises à aucune 
forme particulière. L’art. 383, rédigé d’après l’art. 
57 de l’Ordonnance, suffit , en exigeant la significa- 
tion des actes justificatifs du chargement et de la perte 
avant que l’assuré puisse être poursuivi pour le paie- 
ment. L'art. 384, d’après l’art. 61 de l’Ordonnance, 
a prévu le cas de la condamnation provisoire, en 
ajoutant à l’Ordonuance la durée de l’engagement de 
la caution. Les justifications spéciales aux cas d’ava- 
ries résultent des obligations imposées aux capitaines 
dans un autre titre que nous n’examinerons pas ici. 
Il en est de même des justifications du chargement, 
qui se font surtout par les connaissements. Les capi- 
taines, les gens de l’équipage et les passagers sont 
assujettis à des justifications spéciales par les art. 
343 el 344, rédigés d’après les art. 62 et 63 du titre 
de l’Ordonnance. 

531. Quant aux formes du contrat d’assurance, 
nous dirons de ce contrat, comme de celui du prêt à 
la grosse, que ces mots : « il est rédigé par écrit , » 
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devraient être remplacés par ceux-ci : « ii ne pourra 
pas être prouvé par témoins. » Nous nous en référons 
aussi aux observations faites sur le contrat à la grosse 
quant à l’énumération des énonciations à insérer dans 
la police. 

532. Le titre du contrat d’assurance , dans 
l’Ordonnance et dans le Code , se termine par une 
série de dispositions relatives au délaissement. 

D’après l’Ordonnance et le Code, le délaissement 
est une faculté donnée à l’assuré. Tous les dommages 
que l’assuré éprouve sont réputés avaries, exceptés 
ceux que la loi a classés comme donnant lieu à dé- 
laissement; les parties peuvent d’ailleurs, par leur 
convention, établir telle autre classification qu’ elles 
auront préférée. Le délaissement est un transfert de 
propriété qui ne peut pas être partiel; le Code a 
ajouté : ni conditionnel. L’Ordonnance faisait produire 
au délaissement ses effets par le seul fait de sa signi- 
fication ; le Code a voulu, en outre, que le délaissement 
fut accepté. L’Ordonnance disait que le délaissement 
par arrêt de prince ne pouvait avoir lieu qu’après le 
voyage commencé; le Code a copié cette disposition, 
et en a ajouté une générale par l’art. 370, portant 
que le délaissement ne peut être fait après le voyage 
commencé. Tout le sens de cet article est que le dé- 
laissement ne peut être fait qu’après le commencement 
des risques ; disposition si évidente qu'elleest inutile, 
parce qu’elle découle d'un principe plus général. 
Nous avons vu qu’il y a entre l’Ordonnance et le 
Code quelques différences sur les cas de délaissement, 
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leCode n’exigeant que la perte des 3/4,tandis quel'Or- 
donnance n’admettait, du moins par son texte, que 
la perte entièredes effets assurés, l’Ordonnance se con- 
tentant, d’autre part, d’un simple échouement, tandis 
que, d’après le Code, il faut un échouementavec bris. 

Plusieurs des dispositions rangées dans la section 
du délaissement ont déjà été examinées, savoir : celles 
concernant les avis à donner, les déclarations à faire, 
les justifications à fournir par l’assuré, et le rapport 
du fret aux assureurs. 

L’art. 48 de l’Ordonnance avait renfermé dans 
des délais trop courts, sous peine de déchéance, 
l’exercice de la faculté de faire le délaissement lorsque 
le sinistre était arrivé dans la plupart des pays d’Eu- 
rope. Ces délais ont été étendus par l’art. 373, C. C. 

L’art. 375 du Code, sur le délaissement pour 
défaut de nouvelles, était la reproduction de l’art. 58 
de l'Ordonnance ; les délais de l’art. 375 ont été ré- 
duits de moitié par la loi du 3 mai 4 862. 

L’art. 387 du Code, sur le délaissement pour arrêt 
de prince, est encore conforme aux art. 49 et 50 de 
l’Ordonnance. Il eut été à désirer que le Code ou la 
loi nouvelle eût adopté des désignations uniformes 
dans les fixations des délais , au lieu de ces classifica- 
tions par voyage ordinaire et de long cours que fait 
l’art. 375, et par voyages dans les mers d’Europe et 
dans les autres mers du monde qu’établit l’art. 387. 

Le cas de la prise est régi par les art. 395 et 396 
du Code qui correspondent à deux dispositions identi- 
ques des art. 66 et 67 du titre de l’Ordonnance. 

28 
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Le Code a ajouté plusieurs dispositions utiles sur 
le délaissement des marchandises dans le cas d’inna- 
vigabilité du navire, par les art. 389 et 394. Ces 
dispositions viennent, en général , de la déclaration 
de 1779. Nous les avons expliquées et justifiées. 

Comme la législation sur le délaissement doit satis- 
faire aux assurances franches d’avarie, en même temps 
que déterminer les cas où l’on peut cesser de régler 
par avaries lorsque les assureurs répondent de tous 
les dommages provenant de fortunes de mer, nous ne 
voyons rien à changer aux errements adoptés par le 
Code. C’est aux polices qu’il appartient de restreindre 
dans les assurances qui ne sont pas franches d’avaries 
(chap. II , deuxième partie), le délaissement des mar- 
chandises, au cas où le sauvetage serait insuffisant 
pour payer le fret, et celui des navires, au cas où les 
fortunes de mer en ont rendu la vente nécessaire. 

§ UI. - TITRE DES AVARIES. 

533. L’Ordonnance, par l’art. 1 er de ce titre, dé- 
finit les avaries ; dans l’art. 2, elle distingue et définit 
aussi les avaries particulières et communes ; elle 
établit, par l’art. 3, le principe suivant lequel seront 
supportés les dommages ou les dépenses de chacune 
de ces deux catégories ; dans les art. 4 et 5, elle 
détermine des cas d'avaries particulières ; dans les art. 
6 et 7, des cas d’avaries communes ; par l’art. 8, elle 
répartit les lamanages , touages , pilotages , comme 
menues avaries, 1 /3 à la charge du navire, et 2/3 à 
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la charge de la marchandise ; l’art. 9 déclare que les 
droits de congé, visite, rapport, tonnes, balises et 
ancrages ne sont pas des avaries, mais des dépenses à 
la charge de l’armateur ; les art. 4 0 et 4 1 , qui ter- 
minent le titre, sont relatifs à l’abordage. 

534. Le titre du Code débute par la même défini- 
tion des avaries que l’Ordonnance ; nous l’avons citée 
(chap. 1 er , deuxième partie) ; il énonce aussitôt après, 
dans l'art. 398, qu'à défaut de conventions spéciales 
entre toutes les parties, les avaries sont réglées con- 
formément aux dispositions qui suivent, et dans ces 
dispositions, le Code classe les avaries communes et 
les avaries particulières ; il remplace avec avantage 
les définitions de l’Ordonnance de chaque espèce 
d’avaries, par une disposition générale sur les carac- 
tères de chacune d'elles, après avoir énuméré les 
principales avaries de chaque classe ; il établit que les 
premières sont réparties entre les marchandises d’après 
la valeur au lieu de déchargement , et la moitié du 
navire et du fret; que les avaries particulières sont 
supportées par le propriétaire de la chose qui a essuyé 
le dommage ou occasionné la dépense. Le Code 
n’admet plus de menues avaries à supporter pour 4/3 
par le navire et pour 2/3 par les marchandises : il range 
les lamanages, touages, pilotages, qualifiés de menues 
avaries par l'Ordonnance, avec les dépenses de congé, 
visite, rapport, tonnes, balises, ancrage, comme dé- 
penses concernant le navire. Dans un article sur 
l’abordage, il fait une innovation à l’Ordonnance qui 
avait établi comme règle le partage des dommages, 
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et comme exception, les cas de faute et de responsa- 
bilité d’un seul des capitaines ; le Code, à ces deux 
cas, a ajouté celui de l’abordage purement fortuit, dans 
lequel chacun supporte le dommage qui a atteint sa 
chose. Emérigon faisait résulter ce troisième cas de 
l'application des règles du droit commun. 

535. Le titre des avaries a pour objet principal les 
relations des capitaines et des consignataires de mar- 
chandises, il réfléchit par là contre les assureurs. Il 
peut aussi, dans certains cas, avoir pour objet spécial 
le3 relations des assureurs et des assurés. Le titre 
du Code se termine par deux articles de ce genre. 

Ce sont , l’art. 408 , qui déclare non-recevable 
toute demande en avarie n’excédant pas un pour cent 
des valeurs, et qui ne s’applique, comme nous l’avons 
vu, qu’aux actions des assurés contre assureurs; et 
l’art. 409, qui explique la clause, franc d’avaries. 
Ce dernier article a donné à cette clause un sens précis 
et non contesté dans la pratique; le précédent est sans 
utilité par l’effet des clauses des polices ; on le suppri- 
merait sans inconvénient, à moins qu’en donnant plus 
d'extension au contrat d'assurance, on ne voulût as- 
treindre les assurés à garder toujours un découvert ; 
il faudrait alors modifier l’art. 408 , qui , dans la 
rédaction actuelle, n’impose pas cette obligation. 

536. C’est assez inutilement qu’après la définition 
mise en tête du titre des avaries ce titre rappelle 
le principe général, que la loi ne fait le pacte des 
parties qu a défaut de pacte spécial de leur part. 

Suivant les observations faites dans le cours de cet 
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ouvrage, la classification des avaries, établie par les 
art. 400 et 403, nous paraît vicieuse dans les trois 
paragraphes relatifs, aux frais de nourriture et aux 
loyers des maletots pendant des réparations en cours 
de voyage, aux dépenses d'échouement, aux frais de 
relâche. Sur les frais de nourriture et les loyers des 
matelots, nous avons relevé l’erreur qui a confondu 
dans la même disposition du § 6 de l’art. 400, la dé- 
tention et la relâche dans le cas de l’affrètement au 
mois, quoique le fret ne soit suspendu que pendant 
la détention. Le § 8 sur l’échouement a restreint, 
par ses termes , l’avarie commune aux dépenses du 
renflouement quand l’échouement a été volontaire, 
au lieu de l’appliquer à toute espèce de renflouement, 
pourvu que le navire soit sauvé. Le § 3 de l’art 403 a 
confondu, dans sa rédaction, des cas de relâche, dont 
les uns sont bien à classer en avaries particulières, 
mais dont les autres donnent lieu à des avaries com- 
munes. 

536. Nous ne commenterons pas ici les art. 401 
et 402 sur le mode do contribution du navire et des 
marchandises, articles que reproduit et que complète 
le titre suivant. Nous donnerons ici seulement , à 
l’occasion de ces textes , une explication sur un cas 
qui aurait dû trouver sa place dans le chapitre des 
avaries communes. 

Quel est le fret dont il faut former le capital contri- 
buable du navire, et qu'il faut déduire sur la valeur 
des marchandises, lorqu’un capitaine a frété en bloc 
son navire et que l’affréteur l’a sous-loué en détail? 
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Le fret, revenant à l’affréteur, est alors différent de 
celui dont profite le capitaine ; quel est celui dont il 
faut tenir compte? 

A l’égard des consignataires, le fret qu’ils paient , 
et qui revient à l’affréteur, est celui qui doit être dé- 
duit de la valeur de leurs marchandises ; car on ne 
peut en établir la valeur nette qu’à raison des frais 
qu’elles supportent réellement, et non à raison d’au- 
tres frais. 

Quant au capitaine, si le fret qu’il reçoit est moin- 
dre que le fret dû par les consignataires, c’est à lui à 
faire contribuer l’affréteur pour la différence ; le 
capitaine le représente envers les consignataires des 
marchandises, et il doit contribuer lui-même suivant 
le fret qu’il exige d’eux. Si le fret convenu entre le 
capitaine et l'affréteur est, au contraire, supérieur au 
fret payé par les consignataires , et que l’affréteur 
soit en perte, le capitaine trouvera un avantage à ne 
contribuer qu’à raison du fret dont est grevée la car- 
gaison, mais, après tout, ses accords avec l’affréteur 
sont étrangers aux consignataires, et le fret qu’ils 
paient est vraiment le fret de la marchandise, c’est-à- 
dire le prix de son transport. C’est celui-là qui doit 
contribuer avec le navire et être déduit dans la contri- 
bution des marchandises. 

538. Sans nous arrêter à des observations de 
rédaction sur les autres textes dont le temps a précisé 
e sens , nous ajouterons seulement que le titre des 
avaries, si on admettait l’assurance du navire et du 
fret, devrait renfermer une disposition qui déterminât 
les avaries du fret. 
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Cette disposition serait spéeiafe aux relations entre 
assurés et assureur ; car, entre armateur et chargeur, 
il n’y aurait jamais à faire que la distinction des avaries 
du navire et des avaries de la cargaison. La disposi- 
tion à ajouter porterait que, dans les règlements entre 
assurés et assureurs, par suite d’une assurance du 
navire et du fret, lés loyers et nourriture des matelots, 
lorsqu'ils sont des avaries particulières, ainsi que les 
frais de rapatriement, sont des avaries particulières 
à la charge du fret. 

§ IV. — TITRE DU JET ET DE LA CONTRIBUTION. 

539. Le Code est, dans ce titre, entièrement con- 
forme à l'Ordonnance ; il en reproduit toutes les 
dispositions; il a seulement fixé de plus, parles art. 
414 et 416, le mode de procéder à suivre dans les 
règlements d’avaries communes. Il renferme aussi 
une addition de texte qui a introduit l’erreur de la 
contribution de la demi du navire et du fret, d'après 
la valeur au lieu du déchargement. 

540. Le titre que nous examinons a de graves 
défauts de rédaction. 

Le premier défaut de ce titre est de n’énoncer 
que le jet dans ses dispositions, tandis qu’il s’applique 
à l’avarie commune en général. La rédaction manque 
de ce caractère de généralité qui , par les termes 
mêmes , s’étend à tous les cas qu’une loi doit 
embrasser. 

Le deuxième défaut du titre du jet et de la contri- 
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bution est qu’il n’est point assez distinct du titre 
précédent, et qu’il renferme plusieurs articles qui ne 
sont que des répétitions de ce dernier titre, ou qui 
auraient dû y être classés. Ainsi , les articles 422 et 
426, relatifs à des cas d’avaries communes, devraient 
être compris dans l’énumération qu’en fait l’art. 400. 

Il serait , d’ailleurs , utile de foire disparaître ces 
art. 422 et 426 qui sont fort ambigus et obscurs. Que 
veut dire l’art. 422 par ces mots : « Il n’y a lieu à 
« contribution pour dommage arrivé au navire que 
« dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter 
a le jet. » Si on prenait cet article littéralement, il 
faudrait exclure et les dommages par forcement de 
voiles , et ceux de l’échouement volontaire , et ceux 
des ouvertures pratiquées pour faire écouler l’eau , 
etc. Pourquoi l’art. 426 ajoute-t-il : « Si, en vertu 
« d’une délibération , le navire a été ouvert pour en 
a extraire les marchandises , elles contribuent à la 
« réparation du dommage causé au navire ?» Ou 
bien cet article ne fait qu’énoncer un des cas d’ap- 
plication du principe général établi dans l’art. 400 et 
pourquoi y revenir ? ou c’est un cas exceptionnel et 
la pensée n’est pas assez précisée. Valin a examiné 
ce que signifiaient ces articles ; il a voulu les appliquer 
l’un et l’autre à l’échouement et au naufrage. Ils s’y 
appliquent , sans doute , si le navire est sauvé ; mais 
l'art. 400 suffit si on n’a pas d’autres vues. Sont-ils 
une exception en ce sens qu’ils doivent sortir à effet 
même lorsque le navire se perd ? C’est ce que semble 
d’abord énoncer Valin ; la disposition , d’après lui , a 
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pour objet le cas « d’un naufrage ou d’un échoue- 
« ment où chacun supporte sa perte comme avarie 
« particulière et sauve qui peut, # Le dommage fait 
au navire serait donc seul dans ce cas une avarie com- 
mune , tandis que tous les autres dommages seraient 
des avaries particulières. Mais , Valin finit son com- 
mentaire par ces mots : « Par cette explication de 
a l’article on lui fait porter une décision particulière 
« qui ne déroge en rien à l’idée générale des dom- 
« mages arrivés au navire, qui doivent être considérés 
« comme avaries grosses et communes » ; et Valin 
fait , en définitive , rentrer ce cas dans la disposition 
générale du titre précédent. On ne verrait pas davan- 
tage aujourd’hui , nous le pensons , une exception 
dans les art. 422 et 426. 

L’art. 427 prévoit une des conséquences du char- 
gement par allèges qui devrait faire suite au § 7 de 
l’art. 400. 

541. L’art. 417 répète, avec une addition impor- 
tante, les art. 401 et 402 du titre précédent, qui ont 
réglé le mode de contribution du navire et du fret. 
L’art. 417, en reproduisant ces deux articles, a en- 
globé ensemble le navire, le fret et les marchandises 
pour les faire contribuer : les premiers , pour la 
moitié, et les marchandises, pour le tout, d’après la 
valeur du lieu de déchargement , tandis que les art. 
401 et 402 formaient deux dispositions distinctes et 
n’appliquaient littéralement qu’aux marchandises le 
règlement d’après la valeur du lieu où elles étaient 
déchargées. 
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L’examen du mode de contribution à établir a été 
fait ainsi deux fois par le législateur, mais d’une ma- 
nière incomplète chaque fois ; il s’est trouvé scindé ; 
et de là est résulté l’erreur commise, Dans ie titre des 
avaries, on s’est attaché aux considérations qui ont 
déterminé la fixation de la contribution du navire à la 
demi du navire et du fret, et, dans le titre suivant, à 
celles qui devaient faire admettre la valeur au lieu 
de déchargement, sans qu’on ait songé à l’influence 
que devrait avoir sur la décision nouvelle, celle déjà 
adoptée. 

Il suffit de lire Locré pour s’en convaincre. 

Sur l’art. 401 , Locré s’exprime ainsi: « Mais pour- 
o quoi les marchandises contribuent-elles en entier, 
« et le navire ainsi que le fret, pour moitié seulement? 
* C’est parce que ce serait un double emploi que 
« de faire contribuer les propriétaires du navire pour 
a toute sa valeur et pour le fret entier, attendu que 
« le fret leur est accordé en remplacement de ce 
« que le vaisseau perd dans le voyage et des dépenses 
« qu’ils sont obligés de faire. » 

C’est l’explication donnée par Yalin, et cette expli- 
cation suppose qu’on prenne la valeur du navire au 
lieu du départ. La réduction de la moitié du navire et 
du fret compense l’usure subie dans le voyage. 

Arrivant à l’art. 417, Locré expose que le Tribunal 
et le Conseil de Commerce de Rouen ont demandé 
que, pour prévenir des contestations qui s’élevaient 
souvent sur la manière d’évaluer le navire - , la loi déci- 
dât que sa valeur serait déterminée par celle qui au- 
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rait été stipulée dans les polices d’assurance, ou, à 
défaut de polices, par l'estimation faite à l’époque du 
départ ; et que la Cour de Caen a émis le même avis. 

Locré ajoute que le Conseil d’Etat a pensé qu’une 
règle serait utile ; mais que celle proposée ne se con- 
ciliait pas avec les règles de la matière ; qu'il ne s’a- 
gissait , en effet , que de faire contribuer le capitaine 
dans la proportion de ce que le jet lui avait conservé ; 
et qu’un navire n’avait certainement pas la même 
valeur , après avoir été fatigué par le voyage , qu’au 
moment de son départ. 

Cette réflexion ne serait juste que si les navires, 
comme les marchandises, contribuaient pour toute 
leur valeur, et cette réflexion prouve qu’on a perdu 
de vue que le navire ne contribuait que pour moitié. 

Il faudrait donc fondre en un seul les art. 401, 
402 et 417, et, suivant le parti qu’on adopterait , 
établir la contribution du fret à forfait ou d’après le 
montant du fret sauvé, et celle du navire, dans tous 
les cas, pour sa valeur entière au lieu de reste, ou dans 
son état d'avarie. 

L’art. 415, sur l’évaluation des marchandises, 
n’est aussi, sur ce point, qu’une répétition de l’art. 
402 : il renferme une addition sur la qualité qui est 
constatée par les connaissements et par les factures. 
Aucun article ne mentionne dans quel état la mar- 
chandise doit être évaluée. On doit , comme nous 
l’avons expliqué, induire des dispositions du Code 
qu’il faut estimer la marchandise dans l’état où elle 
a été jetée , sans avoir égard aux effets qu’auraient 
produits les événements ultérieurs. 
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542. Le titre que nous analysons a pour objet de 
déterminer les conditions auxquelles est soumis le 
droit d’exiger une contribution pour avarie commune, 
et le mode de procéder dans l’exercice de ce droit. 

Les dispositions propres à ce titre sont d’abord 
celles des art. 410, 412 et 413 sur la manière de 
constater les événements d’avaries communes. Ces 
articles, où il n'est question que du jet, et qui doivent 
être généralisés , prescrivent une délibération , ils 
veulent que le capitaine la rédige, la fasse signer par 
ceux qui y ont pris part , et qu’il affirme les faits 
contenus dans son registre au premier port où il 
abordera. On peut dire que la rédaction de la délibé- 
ration, telle que la détermine l’art. 412, est tombée 
en désuétude, ou plutôt n’a jamais été qu’une vaine 
prescription. Le capitaine constate l'événement sur 
son livre de bord , et mentionne habituellement 
qu'une délibération a eu lieu ; il fait un rapport au 
premier port où il touche. L’urgence du cas excuse 
l’absence de la délibération. L’art. 412 pourrait subir 
sans inconvénient une modification pour le mettre 
plus en harmonie avec la pratique reconnue suffisante, 
comme l’avait déjà proposé le Tribunal de Commerce 
de Paimpol, lors de la rédaction du Code (Locré, sur 
cet article). 

L’art. 41 1 est particulier au jet ; il établit un ordre 
dans un moment périlleux, où le trouble inhérent au 
danger fait excuser le capitaine et l’équipage qui 
ont jeté les premiers objets à la portée de leurs 
mains. 
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Les art. 414 et 4 1 6 déterminent le mode de procé- 
der dans les règlements d’avaries , et la compétence 
des tribunaux qui doivent en connaître. Le mode de 
procéder par expertise, prévu par l’art. 414, serait 
trop exclusif si on le prenait à la lettre, puisqu’il y 
a des règlements qui se font sur le vu seulement des 
pièces produites. 

Les art. 418, 419, 420, 421 ont établi , sur 
les provisions de bouches et de guerre, les har- 
des des gens de l’équipage , les marchandises 
chargées sans connaissement ou sur tillac , et celles 
dont la qualité a été déguisée , des dispositions qui 
exemptent de contribuer les premières catégories de 
ces objets , qui excluent les autres du bénéfice de la 
contribution, et qui infligent la peine de leur dissimu- 
lation à ceux qui ont fait des déclarations inexactes 
de la qualité. Ces dispositions sont conformes à 
d’anciens usage ; il n’y a que la disposition relative au 
chargement sur tillac , qui pourrait être tempérée 
par la faculté d’une convention contraire entre tous 
les intéressés, en tant que le chargement serait fait 
d’après les règles de l’art. 

Les art. 423, 424 et 425 prévoient les conséqnen- 
ces des événements postérieurs à un sacrifice , qui 
peuvent lui enlever son caractère d’avarie commune, 
ou influer sur les droits du propriétaire de la chose 
sacrifiée. L’art. 423 peut se formuler ainsi : il n’y a 
pas lieu à contribution si le sacrifice effectué ne sauve 
pas le navire. L’art. 424 répond à cette autre for- 
mule : si le navire a été sauvé par le sacrifice effectué 
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mais s’il se perd ensuite, les effets sauvés contribuent 
pour leur valeur nette, au remboursement des effets 
sacrifiés. L’art. 425 exempte les effets d’abord sacri- 
fiés de toute contribution, à raison des sacrifices ulté- 
rieurs. Nous avons établi ailleurs la justesse de toutes 
ces règles dont les formules , dans le Code, ne sont 
pas assez générales. 

Le titre se termine par deux articles, l’un relatif 
au privilège du capitaine sur les marchandises qui 
doivent contribuer, et l’autre sur l’obligation de ceux 
qui ont profité d’une contribution d’en faire rapport , 
sous déduction des dommages ou des frais , lorsque 
les effets sacrifiés ont été recouvrés. Ce sont alors ces 
dommages et ces frais que l’on répartit , au lieu du 
montant de la chose qui avait été sacrifiée. 

§ V. — TITRE DES PRESCRIPTIONS ET DES FINS 
DE NON-RECEVOIR. 


543. Le Code a divisé en deux titres la matière 
des prescriptions et celle des fins de non-recevoir 
qui, dans 1 Ordonnance, n’en formaient qu’un seul. 

L Ordonnance et le Code énoncent d'abord que le 
capitaine ne peut acquérir le navire par voie de pres- 
cription , parce qu il ne le possède que comme man- 
dataire de l’armateur. 


Le Code et 1 Ordonnance diffèrent sur deux points : 
sur la prescription en matière de délaissement , qui 
n est pas , d ailleurs , 1 objet des titres que nous exa- 
vant *! S ’.f tsur * a prescription des autres actions déri- 
van. de I a..uranc e e , du 4 h ^ 
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L’Ordonnance, par l’art. 48 du titre des assurances, 
avait établi pour les délaissements et pour toutes les 
demandes en exécution des polices , une même pres- 
cription qui courait du jour de la nouvelle reçue , et 
qui variait suivant l’éloignement des lieux où était 
arrivé le sinistre. Nous avons vu que le Code n’avait 
suivi les errements de l’Ordonnance que pour la pres- 
cription de l’action en délaissement , en modifiant , 
toutefois, par l’art. 373, les délais fixés par l’Or- 
donnance; et, quanta toutes les autres actions qui 
peuvent naître du contrat d’assurance et du contrat à 
la grosse , le Code a établi , par l’art. 432, une pres- 
cription de cinq ans qui date du contrat , et que nous 
avons déjà expliquée. Pour les cas de simples avaries, 
on ne saurait faire dépendre la prescription du lieu 
où elles sont survenues , qui n'est pas notoire comme 
celui d’un sinistre majeur ; la règle du Code est plus 
simple et moins sujette à difficultés. 

L’Ordonnance et le Code ont soumis à la prescrip- 
tion d’un an , diverses actions énumérées dans l’art. 
433 en paiement de fret , de gages , de fournitures et 
salaires. Ils ont appliqué l’un et l’autre aux prescrip- 
tions qu'ils ont établies , la règle générale de l’in- 
terruption ou de la novation du titre par interpel- 
lation judiciaire ou par reconnaissance du droit du 
créancier. 

Les fins de non-recevoir se trouvent analysées dans 
le chapitre sur le règlement d’avaries. En nous réfé- 
rant aux observations que nous avons faites dans ce 
chapitre , nous pensons qu’il y aurait à modifier la 
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disposition relative à l’abordage. Il faudrait au moins 
que le capitaine abordé en cours de voyage ne fut 
soumis qu a faire son rapport dans le premier port où 
il toucherait ; que son rapport valut comme protes- 
tation et qu’il ne fut tenu d’agir autrement que dans 
un délai qui daterait de son arrivée dans son port de 
destination, ou, si le voyage n’avait pas pu s’achever, 
de son arrivée soit dans son propre pays , soit sur le 
territoire français où il voudrait exercer son action. 

54i. Sans avoir les caractères d’une législation 
ancienne , le Code , dans les titres que nous venons 
d’analyser , n’a pas non plus les mérites propres à 
nos lois nouvelles. On trouve dans sa rédaction le 
mélange du style législatif ancien et du style légis- 
latif moderne ; on reconnaît l’ancien style qui remonte 
à une époque antérieure à Louis XIV , dans ces 
articles qui ne généralisent pas les prescriptions lé- 
gales et dans tous ceux , et ils sont en assez grand 
nombre , qui ne répondent dans la pratique à rien 
de précis, et qui donnent un conseil , plutôt qu’une 
règle. Sur le fond des choses , le Code renferme plu- 
sieurs dispositions qui ne sont pas l’application 
exacte des principes ; il impose à la liberté des con- 
ventions , des bornes trop étroites , et il ne fait pas 
respecter les limites qu'il trace. 


PIN DU TOME SECOND. 
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Abandon du navire et du fret de la part des arma- 
teurs ; Abandon des marchandises de la part 
des chargeurs : n°’ fi2 à 72, s. t. 4, p. 431 . — n‘ 327, s. 
t. 2,p. 4JL 

Abordage (fins de non-recevoir retatives à) : n" 395, 396. 
397, s. t. 2, p. 492. — n” 543, s. t. 2, p. 401 . 
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Action en contribution : n" 432, 434, s. t. 2, 218. 
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Allèges (déchargements partiels sur) : n” 355, s. t. 2, p. 72. 
Ancres (perte et sacrifice d’) : n* 353, s. t. 2,p. 72. 
Animaux (dégâts causés par les ) : n" 139, s. t. 1, p. 247. 
Appel (ses limites) : n' 509, a, t. 2, p. 391. 

Arbitrages (clauses des polices) : n'293, s. t. I, p. 448. 
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Armateurs (assurance du chef des) : n“ U à SI, s. t. L 
p. 29, — n* 524, s. t. 2, p. 400. — Engagement, responsa- 
bilité, voir Abandon — : n" 123, s. t. p. 136. — 
n* 154, 151 , s. t. 1j p. 2i8. 

Armement (frais d’) : n” 2I_, 23, 25. 3jj s. t. p. 39, — 
n" 210, s. t. I, p, 345. — n* 385, a, t. 2, p. 182. 

Arrêt de prlnoc : n" 313, s. t. 2. p. 47. — n* 377, s. t. 2* 
p. IL 

Assurances (principes-, caractères , systèmes divers d’) : 
n" 1 à 10, s. t. p. LL — Comparaison du titre de l’assu- 
rance dans l’Ordonnance et dans le Code : n"" 521 à 532 
s. t. 2, p. 399. 

Avaries (ce qu’elles comprennent) : n*' 294 à 305. s. t. 2. 
p. IL — Leurs classifications : n 01 333, 334, 335, s. t. 2, 
p. ÎL — Du titre des avaries dans l’Ordonnance et dans 
le Code : n"‘ 533, 534, s. t 2, p. 400- 

Avls à transmettre des accidents de mer qui surviennent : 
n* 222, s. t. 1, 345. 

Baraterie : n" LU à IJ4, 151, 152, s. 1. 1, p. 247.— n° 525 

s. t. 2, p. 400. 

Bénéfice (assurance du) : n" 7, 8, 9, s. t. 1 , 17. — n” 58, s, 

t. L p. IM. — n"‘ 523, 524, s. t. 2, p. 4M, 

Blocus : n*’ 298, 299, s. t. 2^ S.-— n* 377, s. t. 2, p. ÎL — 
n* 381, s. t. 2, p. 181. 

Bris : voir Eclioncment, naufrage. 

Brut (règlement au) : n” 455, s. t. 2, p. 293. 

Cabotage (petit) pour les cas d’avaries communes : n” 351, 
s. t. 2, p. 12. 

Capitaine : De son mandat et de ses engagements: n*’ 03 à 
70, s. t. i, p. 13L — n“ L22 à 124, s. t. 1, p. 136- — Dé- 
signation de son nom dans les polices : n* 207, s. t. L 
p. 344. — Justifications dont il est tenu quand il charge 
des marchandises : n" 27l_, s. t. L, p. 428, 

Change maritime : n”’ 93, 94, s. t. i, p. 133. — n” 132, 
s. t. Lp. 237, — n" 172, 174, s. t. p. 295. — il" 304, s, 
t- 2, p. n* 374, s. t. 2, p. 74.— n" 495, s. t. 2, p. 319, 
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Change de terre : n’ 95, b. t. 4, p. 133_ 

Changement de route : n" 157. 159 , 161 , s. t. 1 , 
p. 242, 

Changement de voyage : n” 151 à ItH, s. t, 1, p. 249, 
— n* 230, 257, s. t. i, p. 415, 

Chargé , Chargement (preuve <lu) : n* 265 à 271, s. 
t. i, p. 421 

Chargeur : voir Abandon, Marchandises. 
Charte-partie [h l’égard des assureurs) : n“ 326, s. t. 2, 

p. 18, 

Commission aire dans l’assurance ; n" 223, s. t. 1, p. 3i6. 
n* 221 à 233, s. t. 1, p. 389. 

Communes (avaries) . chapitre III, s. t. 2, p. 71, — n 0 ' 536, 
s. t. 2, p. 400. 

Compensation: n” 185, s. t. 1, p. 291 — n* 240, s. t, 1, 
p. 49L 

Compétence]: n" 431, 435, s. t. 2, p. 219. — n"‘ 506 à 508. 
s. t. 2, p. 391. 

Compte (à rendre) : n” 226, s. t. 1, p. 346. 

Concours des assureurs et des prêteurs : n’ 83, 409, s. t. 1 
p. 133. — chapitre XI, s. t. 2, p. 343. 

Conjointes : choses conjointes dans l’assurance et dans le 
prêt : n“ 478 à 486, s. t, 2, p. 343. 

Congé des navires : n" 42, s. t. 1, p. 29. — n* 301 , s. t, 2, 

p. 8, 

Connaissance de la porto ou de l’heureuse arrivée : n’ 192, 
s. t. 1, p. 343. — n“ 250, IMj 252, 235, s. t. 1 p. 415, 
Connaissement : n° 220, s. t. 1, p. 343. — n" 266, 267. 

s. 1. 4, p. 421 

Consommation (règlement sur valeurs à la) : n° 456, s. 

t. 2, p. m 

Consul : n* 435, s. t. 2, p. 219. — n“ 508, s. t. 2, p. 391. 
Consulat ou rapport de mer : n” 223 à 276, s. t. 1, p. 428, 
Contrebande : n’ 219, 8. 1. 1, p. 343, 
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Contribution : Masse en faveur de laquelle s’établit la 
contribution: n" 4M à 416, a; t. 2, p. 217. — Masse qui 
supporte la contribution : n" 413 à 428. s. t. 2, p. 217. — 
Garantie des assureurs à raison des contributions: n” 430 
d 441. s. t. 2, p. 219. — Privilège du créancier d’une 
contribution : n“ 491 , 494, 8. t. 2, p. 369. 

Coque (dommages à la) : n" 354, s. t. 2, p. 32. 

Corruption (choses sujettes à) : n 0 ’ 215, 216, s. t. p. 345. 

Coulage : n" 215, 216, s. t. 4, p. 345. — (Franchise de) : 
n* 150, t. 4, p. 248, 

Cours (long) ; n° 314, s. t. 2, p. 4L 

Courtiers : n" 135, s. t. 4, p. 238, — n* 282, s. t. 4, p. 447. 

Créance : n“ 135, s. t. 4, p. 238, 

Date : n’ 290. s, t. 4, p. 448. 

Déchargement (frais de) : n" 360, 368 à 372, s. t 2 , 
p. 73. 

Déclaration : voir Désignation, Estimation, Ré- 
ticence. 

Décomptes : n* 429, s. t. 2, p. 218. 

Délaissement : chapitre II, s. t. 2, p. 17.— n* 532, s. t. 2, 

p. 400. 

Délibération : n" 349, s. t. 2, p. 72. 

Dépenses qui sont des avaries : n“ 301 à 304 , s. 

t. 2^ p. 6. — En cours de voyage : n" 102, 115, s. t, 4, 
p. 134. — Voir Déstlnation. 

Dérouter (clause de... et faire échelle, rétrograder): n" 157, 
158, s. t. Ij P- 249. 

Déroutement ' voir Changement de route. 

Désignation : n“’ 193 à 207 , s. t. p. 343. — n“288 à 
291. 8. t. 1, p. 448. 

Destination (dépenses au lieu de) ; n* 174, s. t. 1, p 290, 
— n°304, s. t. 2, p. 6, 

Différence (règlement par) : n” 53, s t. 4, p. 109 — n" 454, 
s. t. 2, p. 293. 
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Différence du neuf nu vieux: n- 38T, 8. t. 2, p. UL 

— n” 453. 8. t. 2, p. 277. 

Dommages-intérêts par le fait du capitaine : n° 151, s. 
t. i, p. 248. — n" 302, s. t. 2^ p. fL 

Droit réel : n”' 76, Sfi à 91, s. t. 1, p . 132, — n*' 112, <43. 
s. t. 1j_p. 135, 

Echelle : n M 167, 158, s. t. 1, 213, 

Echouement : n° 311 , 8. t. 2, p. IL — n* 336 , s. t. 2_, 
p. 73. 

Entrepôt (valeur à 1’) : n* 456, s. t. 2, p. 293. 

Equipage (faits de 1’) : voir Baraterie. 

Erreur : n* 215, s. t. 1j p. 343. — Voir Désignation. 
Estimation ou évaluation des effets assurés : n" 192, 
208, 209 210, 211 , s. t, Lp. 343; — id. des effets sacrifiés : 
n“‘ 410 à 413, s. t. 2, p- 217. 

Faillite : n" 131, s, t. 1, p. 231, — n" 240* 241j s. t. p. 
401 . — n" 250, 251_, 3. t. 1, p. 415. 

Faits de l’assuré ou de quelqu’un de ses agents : n* 141, 
s, t. L p. 247. 

Faits des passagers ou des gens de guerre : n* 143, s. 
1. 1, p. 248. 

Faits du eapltaine, Voir Daraterle , Abandon. 
Faits d’un tiers : n° 140, s. t. 1j p. 247. 

Feu (risques du) : n“ 1 39, s. 1. 1, p. 247, 

Fins de non recevoir : n" 320 à 404, s. t. 2, p. 191 . — 
n" 501 à 505, s. t. 2, p. 385, — n* 543. s. t. 2, p. 401, 

Formes des contrats d’assurance et ô la grosse: 

n" 122, s. t. I, p. 136.— Chapitre XIV, t. L p. 447.— n* 531 » 
s. t. 2, p. 400. 

Formes de procéder : n“ 43L 433 s. t. 2, p. 218. — n* 
509, s. t. 2, p. aSL 

Fortunes de mer , Voir Disques. 

Frais (avaries) : n* 295, s. t. 2, p. B, — n” 334, s. t. t, p. ïl, 

— (Assurance des) n” 54 à 60, s. 1. 1, p. 109. 
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Frai fi ordinaires de navigation : n” 301, 8. t. 2* p. !L 

Franchises d’avaries : n" 38, s. t. 1, p. &L — n* 81 , s. 
t. £, p. Ui — n” 106, s. t. L p. IM- — n"’ 533, 536, s. t. 
2, p. 4M. 

Fret , Notions sur le fret : n" 13 à 20, s. 1. 1, p. 29, — 
Avances de fret : n” 24, s. t. 1, p. 31L — n” 47, s. t. 
1, p. 84. — Rapport et rôle du fret dans l’assurance et le 
prêt à la grosse : n" 25 à 32, s. t. £, p. 3Û. — n° 89. t. 1, 
p. 1 33. — n" 326 , s. t. 2, p. UL — n” 430, s. t. 2, p. 277. 
— n° 523, s. t. 2 , p. 400. — Excédant de fret : n* 18 , s. 
t. 4 , p. 29, — n” 376, s. t. 2, p. 74. — n" 383, s. t, 2, p. 
181. — Contribution du fret dans les avaries communes : 
n" 419 à 427, s. t. 2, p . 218, — n* 537, s. t. 2, p. 4M, — 
Assurance du fret du chef des chargeurs : n”' 54 à 60, s. t. 
1 , p. 109, — n° 442, s. t. 2, p. 219. — Assurance du navire 
et du fret : chap. LLL t^l, p, 83.— n° 524, s. t. 2, p. 400.— 
Prêt sur fret : n» 88. s. t. 1, p. 133. — n» 515, s. t. 2j). 399. 

Grosse (contrat à la) : chap. V, t, p. 131 . — n” 1 64, s, t. i, 
p. 249. — n“ 280 à 292, s. t. 1, p. 447. — n”' 471 à 475, s. 
t. 2, p. 33m — n” 477 à 487, s. t. 2, p. 343 — n*“ 311 à 
520, s t. 2, p. 399. — Contrat de prêt antérieur au 
voyage : n" 23 à 93, s. t. 2, p. 132. — n” 472 , s. t. 2 , p. 
335. — n 0 ’ 489 à 492, s. t. 2, p. 369. — Contrat de prêt en 
cours de voyage : n"* 38 à 123 , s. t. I_, p. 133. — n“ 1 72 
à 1 76, s. t. 4, p. 293. — n” 494, s. t. 2, p. 369. — Contrat 
au lieu de reste : n° 1 il. s. t. 1_, p, 296. — Assurance des 
contrats à la grosse : n“ 132 s. t. 1 , p, 237. — n° 270. s. t, 
1, p. 428. 

fiserrc (risques de) : n* 140, s. t. 1_, p. 247. — Gens de 
guerre : n° 1 45, s. t. 1_, p. 248. 

llar des des matelots : n° 417, s. t. 2, p. 217. 

Immixtion et surveillance des assureurs dans les mesures 
à prendre : n' 177, s. t. L, p. 236. 

Innavlgablllté : n“ 31 1 , s. t. 2, p. 12. — n” 383, s. t. 2, p. 
181. — n" 443 à 445, s. t. % p. 271. 

Insolvabilité dans une contribution : n’ 378, s. t. 2, p. 

Interdiction de commerce : n" 298,299, s. t. 2, p. 32, 

5. — n” 381, S. t. 2, p. 181. 
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Intérêt (le l’assuré : n“ 264 à 212. s. 1. 1_, p. 427, 

Intérêts : n* ibi, s. t, 2, p. 272, Voir Change de terre. 

Jet : n* 351, s. t. 2, p. 22, — n" 539 à 542 , s. t. 2, p. 4M, 

Justifications (des) à faire par l’assuré : n" 228 , s. 1. 1, p. 
389. — Chap. XIII, t. 1, p. 427. — n* 530, s. t. 2, p. 400. 

Lamanages (droits de) voir frais ordinaires do 
navigation). 

Lésion : n°238, s. t. 4, p. 401. 

Lettre de change : n* 124, s. t. 1, p. 136. — n* 493, s. t. 
2, p. 369. 

Liberté des personnes : n° 134, s. 1. 1, p. 238. 

Lien des risques : n" 153. 154, 155, 166, 167, s. t. j p. 248. 

Limite des engagement des assureurs : n" 181. 182, s. t. i, 
p. 296. 

Magasinage (frais de) voir Déchargement. 

Marchandises (assurance des) : chap. IV , t. 1 , p. 109, — 
Chap. IX, L 2 , p. 223, — n“" 523, 624 , s. t. 2, p. 4M, — 
(Contribution des) : n“ 418, s. t.2, p. 217. — (Vente de) : n* 
315 , s. t. 2 , p. 1S, — (En cours de voyage) : n° 297, s. t. 

Tp. !Lj= n“ 378, s. t. 2* p. 24, — n“ iM à 468, s. t. 2, p. 
294. — n” 494, s t. 2, p. 369. 

MAt coupé : n° 352, s. t. 2 , p. 72. 

Matelots, voirllardes, Salaires. 

Munitions de guerre et de bouche : n* 417, s. t. î, 
p. 211, 

Maufrage : n* 311, s. t, 2, p. Il 

navire (assurances de) : n" 12 , 22 , s. t. 1 , p. 29, — voir 
Armateur et Fret. — (désignation de) : n*' 194, 195, 
2fifi , s. t. !, p. 343. — (Contribution du) : n°* 41k à 425, 
s. t, (2, p. 218. — (Délaissemeut de) : voir Délaisse- 
ment. — (Règlement des avaries particulières de) : 
chap. VIII, s. t. 2, p. 277. — (Vente de) : n* 299, s. t. 2 , p. 
6. — n“ 315, s. t. 2, p. 18, — n" 447 à 455, s. t, 2, p. 277, 
(Privilège sur) : chap. XII, s. t. 2, p. 369. Voir encore In- 
navigablllté et les autres sinistres majeurs. 
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Nouvelles (Défaut de) : n* 277, s. t. L p. 428, — n* 314, *. 
t. 2, p. 12. 

Nullité : n" 250, 355, s. t, Ljx 415. — n‘ 282, s. t. I.p.442, 

Obligations des assurés : chap. VIII, t. L p. 295. — n* 527. 
s. t. 2, p. 400. — Des assureurs : chap. IX, t. 4, p. 343 — n’ 
526, s. t. 2, p. 400. — Du commissionnaire dans l'assu- 
rance : chap. X, t. t , P- 389. 

Paiement : n”' 184, 185, 186, s. t. L p. 297. 

Paiement provisoire : n* 278, s. t. 1. p. 428. 

Paiement (répétition de) : n' 187, s. t. L p. 297. — n” 231 , 
232, s. t. t, p. 389. 

Particulières (avaries) : chap. IV, t. 2, p. 181. 

Perte (cas de) *: chap. IL s. t. 2, p. il. — (Présomption de) : 
n* 250, s. t. L P- Ü5. — Perte des 3/4 : n* 312 , s. t. 
2, p. ü 

Pillage sur mer : n* 1 40, s. t. L P- 24 7. 

Pirates : n* 149 s. t. L P- 242, 

Police : chap. XIV, t, L P- 447, sur la forme du contrat d’as- 
surance. — Polices d’honneur : n* 49, s. 1. 1 , p. 84. 

Pompage extraordinaire (frais de) : n’ 358, s. t. 2, 
p. 73. 

Pour compte : chap. X, t. L P- 3JÜL Sur le commission- 
naire dans l’assurance. — n” 224 , s. t. L P- 348. 

Préférence : n°‘ 104, 108, 199 , s. t. L P- 134. 

Prescription : n° 232, s. t. L P- 389. — n" 250, 261 , s. t, 
L p. 415. — n- 320, s. t. 2 , p. 18. — n" 4044407 s. t. 2, 
p. 192. — n“ 502 à 505, s. t. 2, p. 385. — n* 543, s. t. 2, 
p. iûi. 

Prêt ordinaire : n* 424. s. t. 4,p. 138. 

Prime : n’ 129, s. t. I^p, 232, — Chap. XI , t. J , p. 4M. — 
n“ 477, s. t. 2, p. 343, — n* 495, s. t. 2, p. 329, — n” 529, 
s. t. 2, p. 499, 

Prime d’exportation : n*‘ 4M 459, s. t. 2,?p. 223. 

Prise : n* 182, s. t. 4 , p. 296, — n* 310 , s. t. 2_, p. 12. — n* 
377, s. t. 2, p. 24, 
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Privilège : n°‘ 4_0i, 108, <09, s. t. 1, p. 434. — n" 344, 348,, 
346, s. t. 4J2, 402, — n* 383, s. t. £, p. 443. — Chap. XII, 
b. t. 2, p. 369. 

Protestai lou : n" 3âl à 399. s. t. 2, p. 491. 

Qualification de* navires : n" 495, 8. t. 4, p. 343. 

Quotité (règlement par) : n’ 53 , s. t. i , P. 409. — n* 452, s. 
t. 2^ 211 — n» 4M, s. t. 2, p. 293, 

Rapport de mer (voir Consulat). 

Rats : n‘ 439, s. t. Uç 242. 

Rature de la signature : n’485, s. t. 4, p. 297. 

Réassurance : n" 4 28 . 4 29, 134 , b. t. 4 , p. 237. — n* 269, 
s. t. 4, p. 428. 

Règlements d’avaries .• chapitres V. — VI. — VII. — 
VIII. — IX. t. 2, p. 491. — 217. — 271 . — 277. — 293. 

RelAche (dépenses dans le lieu de) : n* 303, s. t. 2, p. 6. — 
n" 3SÛ & 375, s. t. 2, p. 33. 

Remorquage (frais de) : n* 359. b. t. 2, p. 33, 

Réparations (dépenses de) : n“ 366, s. t. 2, p. 73. — n° 447, 
s. t 2, p. 277. 

Répétition : voir Paiement. 

Résiliation : n* 244, s. t. 4, p. 401. — n" 250, 255, s. t. 4, 
p. 445. — n“ 528, g. t. 2, p. 400. 

Retards : n* 300. s. t. 2, p. fi. 

Réticence : n" 212 à 224, g. t. 4, p. 348, — n* 229, g. t. il 
p. 383. 

Risques : n" 33 à 85, s. t. 4, p. 432. — Chapitre VII, t. 4, 
p. 247, — n* 264, 265, s. t. i, p. 423, — n’ 625, s. t. 2> 
p. 400. 

Ristourne : n" 106, 407, s. t. 4, p. 134. — n" 253, 254, 
257, 258. 259, 260, 8. t. 4, p. 415. — n" 482. 487, s. t. 2, 
p. 344. 

Route du voyage assuré : voir Changement de 
route. 

Salaires : n" 90, s. t. 4, p. 433. — n* 433. s. t. 1_, p, 237. 

— 373, s. t. 2, p. 74. 
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Sauvetage : n" 83, 84, s. 1. 1 , p. <33. — n" 105, 106, 114, 
s. t. 1, p. 134. — n“ 178, 179, 180, s. t. 1, p. 296. — 
n“ 443 à 445, s. t. 2, p. 271. — n“ 477 à 485, s. t. 2, 
p. 344. 

Séries (règlement par) : n” 470, s. t. 2, p. 295. 

Sinistres majeurs : voir Perte (cas de). 

Situation dangereuse et volontaire ; n°* 350, 357, 

s. t. 2, p. 72. — Voir Eehouement et forcement de 
Voiles. 

Solvabilité : n* 131, s. 1. 1, p. 237. 

Subrogation : n* 47, s. t. 1 , p. 84. — n*' 188, 189, 190, s. 

t. 1, p. 297. 

Surprime : n° 247, s. t. 1 , p. 402. 

Temps (de l’assurance ou du risque) : n"‘ 153 154, 165, 166. 

167, 168, s. t. 1, p. 248. 

Terme : n*' 153 à 168, s. t. 1, p. 248. 

Testimoniale (preuve) : n“ 280, 281, s. t. 1, p. 447. 
Tierce opposition: n° 436, s. t. 2, p. 219. 

Troc : n’ 208, s. t. 1, p. 344. 

Vletuallles : voir Armement. 

Vice propre : n”' 146 à 150, s. t. 1, p. 248. 

Vie (assurance sur la) ; n' 134, s. t. 1 , p. 238. 

Voiles (forcement... sacrifice de) : n* 352, s. t. 2, p. 72. 
Voyage allongé, assuré, changé, raccourci : n" 155 à 168, 
s. 1. 1, p. 249. — Assurance au voyage: n" 156, 157, 162, 
163, 167,s. 1. 1, p. 249. 
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ERRATA. 


Page 46, tome 4", à la deuxième ligne, au lieu de l’appré- 
ciation, lisez: l’application. 

Page 271 , tome 2, au titre , au lieu de Chapitre VIII , lisez : 
Chapitre VII. 
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